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INTRODUCTFON 


S’il est un sujet d’étude qui présente un intérêt d’actua- 
lité, c’est assurément la situation juridique de la propriété 
riveraine des cours d’eau. Ces dernières années ont été mar- 
quées par des inondations atteignant des limites inconnues 
jusqu’ici. Défiant toute prévoyance humaine, rompant les 
digues qui les enserraient, se jouant des obstacles et des tra- 
vaux de défense, les fleuves ont envahi au loin les terres 
environnantes et, comme en pays conquis, n’ont laissé 
après eux que la ruine et le deuil. Les victimes ont été nom- 
breuses et les pertes incalculables : en vain la charité publi- 
que a-t-elle réparé dans la mesure du possible les funestes 
effets du fléau ; elle a été impuissante à guérir toutes les 
infortunes. 

Depuis, des spécialistes ont écrit sur les causes du désas- 
tre et sur les moyens d’en empêcher le retour : que le dé- 
boisement excessif des montagnes ait, en majeure partie, 
occasionné l’intensité extraordinaire des crues ; que les ir- 
rigations, l’établissement de barrages et l’atténuation des 
courants soient les meilleurs remèdes préventifs ; telles sont 
des questions intéressantes sans doute, mais qui ne ren- 
trent pas dans notre cadre. Laissant aux hydrographes le 
soin de résoudre ces graves problèmes d’utilité générale, 
nous nous proposons seulement d’étudier les résultats des 
perturbations et aussi ceux des modifications- normales, les 
chances de gain ou de perte qui résultent, pour la propriété 
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privée, du dangereux voisinage des cours d’eau : alluvions, 
changements de lit, formation d’iles. Sommairement, nous 
rechercherons quelles mesures conservatoires peuvent pren- 
dre les particuliers ; nous tâcherons, enfin, de préciser le 
rôle et les attributions, en ces matières, de l’administration 
des ponts et chaussées. 

Le sujet est vaste ; nous ne nous dissimulons pas qu’il 
est ardu, que les controverses sont infinies et que les solu- 
tions de la doctrine et de la jurisprudence sont souvent 
contradictoires. De nos jours, il a été publié très peu de 
monographies sur les alluvions ; la principale est encore le 
Traité, déjà ancien, de M. Chardon. En revanche, les tri- 
bunaux ont été fréquemment appelés à se prononcer sur 
des contestations de cette nature ; mais, si les arrêts sont 
nombreux dans les répertoires, ils consacrent les théories 
les plus diverses et il est difficile d’en extraire un corps de 
doctrine, un ensemble de principes. 

La législation romaine est la source de la nôtre ; elle en 
est la base indiscutable pour le sujet qui nous occupe : aussi 
lui donnerons-nous des développements assez étendus. Les 
peuples primitifs ne s’étaient pas préoccupés de régler les 
changements produits par les déplacements des fleuves ; 
chez la plupart d’entre eux, le droit de propriété était mal 
défini, il se réduisait le plus souvent au fait de l’occupation. 
En Egypte, cependant, où la civilisation a été précoce et 
oü les crues périodiques du Nil rendaient une réglemen- 
tation nécessaire, on avait délimité les terres, de manière à 
leur conserver une contenance fixe et invariable : soit que 
les eaux eussent augmenté ou diminué les héritages, soit 
même qu’elles en eussent augmenté ou diminué les con- 
fins, chacun pouvait réclamer et reprendre ce qui lui ap- 
partenait (i). C’était la négation absolue des droits d’allu- 


(i) Chardon, Traité des alluvions, Introduction. 
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vion, qui a pour effet de modifier l’étendue des héritages, de 
l’auginenier ou de la restreindre. 

A l’origine de Rome, la propriété privée fut l’exception ; 
le domainepublicabsorbait, dans une sorte de communisme, 
le territoire presque en entier, et il s’en dessaisissait difficile- 
ment au profit des citoyens. Peu à peu, la propriété privée 
s’accusa plus nettementet devint la règle ; soit concession, soit 
usurpation, elle finit par englober tous les biens que leur 
nature ou leur destination ne rendait pas insusceptibles 
d’appropriation. L’alluvion, qui n’existait probablement 
pas dans les premiers temps au profit des particuliers, fut 
admise comme une conséquence rigoureuse des principes 
générau.x du droit. Ca.ssius Longinus, qui vivaitsous Néron, 
au !““■ siècle de l’ère chrétienne, enseigna les règles de l’ac- 
cession quant aux eaux, et les Pandectes renferment de nom- 
breuses dispositions la réglementant. On la considère 
comme une modalité naturelle de la propriété. Le fleuve 
tient sous sa domination les terres sur lesquelles il pour- 
suit son cours: mais s’il les rend improductives, il ne s’en 
empare pas définitivement ; il n’est pas un dépossesseur, 
il est simplement un hôte nuisible et bienfaisant à la fois; 
quand il se retire, le sol revient à ceux qui sont présumés 
l’avoir possédé avant qu’il n’cùt été submergé. 

Mais, comme il serait e.xtrèmement difficile de retrouver 
les limites primitives, c’est le fleuve lui-mème qui les dé- 
termine ; ce qui fait dire aux Romains qu’il joue le rôle des 
agents du cens, vice censitorum fungitur . Dans l’incertitude 
oü l’on est de ce qu’à l’origine il a pris à cha :un, on suppose 
qu’il a pris à tous également et que sa ligne médiane sépa- 
rait autrefois les héritages. On subit tous ses caprices, on 
suit tous scs mouvements; malheur à celui qui ne se ga- 
rantit pas contre ses incursions vagabondes ! Ou est la ligne 
médiane, là est la limite, mobile, changeante, variable, 
mais aisée à déterminer à tous les moments. Se forme-t-il 
une île, on examine de quel côté de la ligne médiane elle 
est située pour savoir à quel fonds elle est censée appartenir ; 
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quant à l’atterrissement, c’est une partie du territoire qui 
échappe à l’empire de l’envahisseur. Si les eaux se retirent 
complètement , les riverains reprennent le fonds qu’elles 
grevaient de servitude. 

En résumé, les cours d’eau forment un abornement na- 
turel que chacun accepte, comme un moyen pratique de 
reconnaître les bornes de la propriété, toutes les fois que, 
les eaux ayant séjourné longtemps, il devient difficile de 
reconstituer les anciennes parcelles. Enfin, tous les hérita- 
ges qui, lors de la concession, ont été mesurés et officielle- 
ment délimités, peuvent souffrir de l’occupation du fleuve, 
mais n’augmentent Jamais de contenance. 

Telle est la théorie romaine qui dut être importée dans 
les Gaules et devenir le régime commun des provinces du 
Midi. Il serait mal aisé de deviner quelles règles furent 
suivies dans les prehiiers siècles de la domination barbare : 
comme à Rome, le domaine fut d’abord tout puissant. Il 
s’amoindrit par les concessions successives et notamment 
sous les rois de la seconde race qui ne surent pas le défen-, 
dre contre les usurpations des seigneurs. Les Capitulaires 
renferment de nombreux exemples de donations au profit 
des monastères et des particuliers de tout ce que les riviè- 
res pouvaient produire : pêcheries, moulins, ports, péages, 
passages ; peu à peu le dessaisissement du domaine public 
fut absolu. 

Puis, vint la réaction avec les Ordonnances, qui s’effor- 
cèrent de reconstituer la puissance royale aux dépens de la 
féodalité. Le peuple, cherchant un appui tantôt auprès du 
roi contre les seigneurs, tantôt auprès des seigneurs contre 
le roi, victime le plus souvent des exactions de tous, subit 
les conditions du plus fort. Aussi les règles du droit fu- 
rent-elles presque toujours méconnues. En ce qui concerne 
la matière qui nous occupe, l’accession quant aux eaux, 
l’arbitraire joua un grand rôle à cette époque, et un dicton 
populaire qui est arrivé jusqu’à nous était peut-être l’ex- 
pression exacte de la vérité ; « Terre d’alluvion, attrape 
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qui peut » (i). Ce fut une lutte permanente entre le do- 
mainer, les seigneurs hauts justiciers et les simples particu- 
liers. Certaines Coutumes rejetèrent le principe de l’allu- 
vion, d’autres acceptèrent la législation romaine. 

La Révolution donna gain de cause aux particuliers, et 
le Code civil eut à opter entre deux principes contradic- 
toires : l’immutabilité des bornes de la propriété d’une 
part, l’accession de l’autre. Il se prononça pour le second 
sans avoir peut-être une idée bien nette du fondement sur 
lequel il reposait. Il reconnut à l’Etat un droit absolu de 
propriété sur le lit des cours d’eau navigables ou flottables 
et non plus une simple servitude d’utilité publique comme 
celle qui existait en droit romain. Le domaine est le maî- 
tre du tréfonds, comme il l’est de l’eau courante; les héri- 
tages riverains ne sont plus censés s’avancer jusqu’à la li- 
gne médiane du lit, la berge est leur limite extrême. Aussi 
n’acquièrent-ils pas les îles et les atterrissements qui se for- 
ment au milieu du fleuve, c’est l’Etat qui en bénéficie. Les 
Pandectes leur attribuaient les lais et les relais qui étaient 
considérés comme une portion du fon.ls émergeant au- 
dessus des eaux ; l’article 556 les leur accorde non pas 
comme un attribut naturel de leur propriéîé, mais à 
titre d’indemnité. C’est ce qui résulte des travaux prépa- 
ratoires du Code et en particulier des paroles suivantes 
extraites du rapport du tribun Faure : (t Quand le fleuve, 
« en s’éloignant d’un côté de la rive aurait inondé dans 
« la même proportion les terres de la rive opposée et 
« s’y serait établi, le propriétaire des terres couvertes par 
« le fleuve ne pourrait réclamer le profit de l’alluvion. 

« Indépendamment des embarras et des difficultés qui 
« seraient la suite inévitable de pareilles réclamations, la 
« préférence doit être accordée au propriétaire le plus voi- 
« sin de l’alluvion, puisque la partie découverte s’y trouve 


(i) « Terro d’iliot, attrape qui pot. » 


« réunie naturellement : ni l’alluvion, ni l’inondation ne 
« viennent de son fait. Sa propriété., au lieu d’étre accrue, 
« pouvait être diminuée; c’est une chance qu’il a courue : 
« personne ne l’aurait dédommagé du mal, personne ne 
€ doit le priver du bien » (i). 

Le principe de propriété préoccupe moins le législateur 
que l’équité ; il cherche moins .à appliquer le droit rigou- 
reux qu’à éviter les obstacles et les difficultés pratiques. 

. La loi française n’a pas, comme la loi romaine, une règle 
unique ; elle alloue, en effet, aux riverains, tous les atter- 
rissements sans exception et même les îles qui se forment 
dans le lit des rivières non navigables et non flottables. 
L’accession se produit alors jure proximitatis. Pour les au- 
tres cours d’eau, elle n’a lieu que jure contiguitatis. A 
moins de refuser au Code toute logique, il faut en conclure 
qu’il a implicitement reconnu la propriété privée des pe- 
tits cours d’eau. 

Mais où la contradiction apparaît manifestement, c’est 
dans l’attribution du lit abandonné. On comprendrait, à la 
rigueur, que, poursuivant toujours son but équitable, le lé- 
gislateur eût concédé, à celui qui a fourni le nouveau lit 
d’une rivière navigable ou flottable, l’ancien lit comme 
compensation de la perte subie : dans ce cas, l’Etat était le 
maître d’abandonner ou de conserver cet ancien lit qui est 
sa propriété, il pouvait donc en disposer en faveur du fonds 
envahi. Au contraire, on ne s’explique pas sur quoi il se 
fonde pour déposséder les riverains du cours d’eau non 
navigable et non flottable du lit qui n’a pas cessé de leur 
appartenir, pour l’adjuger à autrui; on se l’explique d’au- 
tant moin,s_que lorsqu’un cours d’eau de cette espèce vient 
à se dessécher, tous les commentateurs conviennent qu’il 
doit être partagé entre les héritages adjacents. 

Il y a là une méconnaissance absolue des principes, une 
violation évidente du droit de propriété. 

(i) Locré, t. VIII, 2C partie, comment. VII, n» i6, p. 184. 
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De nombreuses critiques se sont élevées contre l’acces- 
sion quant aux eaux : M. Chardon s’est efforcé, en les exa- 
gérant un peu, de mettre en lumière tous les résultats bi- 
zarres et même iniques dont elle est la source. Il conclut 
que le système actuel i® repose sur un principe faux, parce 
qu’il n’est pas raisonnablement possible au riverain de 
préserver sa berge des atteintes des eaux courantes ; 2 ® est 
injuste dans ses effets, enrichissant les uns des dépouilles 
des autres, par cela seul que la direction aveugle des eaux 
le veut ainsi, et 3", enfin,» est impraticable étant données 
les difficultés que présente le partage des atterrissements. 
L’auteur propose de déclarer que le sol faisant en ce mo- 
ment partie du lit des fleuves, rivières et ruisseaux appar- 
tient aux propriétaires des héritages qui en forment les 
bords, à la charge par eux de ne rien faire qui puisse por- 
ter atteinte à la servitude naturelle du libre cours des eaux 
sur ce sol ; de délimiter très exactement, au moyen de bor- 
nes apparentes et de points de repère, tous les héritages et, 
quoi qu’il advienne, quels que soient les bouleversements 
et les fluctuations des cours d’eau, de conserver toujours 
les mêmes limites. 

M. Chardon attaque, d’abord, vivement la domanialité 
des grands cours d’eau, il ne comprend pas qu’au point de 
vue de la propriété on les distingue d’après leur impor- 
tance : nous sommes complètement de son avis. L’exten- 
sion du domaine, on le reconnaît en économie politique, 
est presque toujours préjudiciable. L’Etat n’a qu’une mis- 
sion : assurer la navigation, fournir au commerce, à l’agri- 
culture et à l’industrie, tous les avantages que les eaux cou- 
rantes sont susceptibles de procurer. Mais son rôle n’est 
pas d’administrer un patrimoine; son patrimoine, c’est 
l’impôt. Aussi n’est-il pas naturel qu’il s’attribue les îles 
de formation récente, qu’il exploite les récoltes excrues sur 
les bords des rivières, qu’il s’empare (c’est sa prétention) 
des relais occasionnés par les travaux publics. Si l’on s’en 
tient aux déclarations contenues dans les Mémoires des in- 
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géliieurs des ponts et chaussées, l’Etat est seul juge, du mo- 
ment où les atterrissements doivent être concédés ; il déter- 
mine souverainement le niveau au-dessous duquel les ter- 
rains alluvionnaires dépendent du lit des fleuves ; il fixe ce 
que l’administration appelle la largeur normale du lit ; il 
peut, sans encourir aucune responsabilité, construire des 
digues qui, rejetant le courant contre une berge, provo- 
quent un changement de cours ; il acquiert les atterrisse- 
ments formés à la suite de travaux ainsi que les relais sou- 
dains. Les tribunaux n’admett«nt heureusement pas en- 
core cet ensemble de théories. Mais l’Etat est un plaideur 
redoutable ; les particuliers reculent parfois devant un 
procès long et coûteux ; à raison de l’importance minime 
de l’objet du litige, bien des abus passent inaperçus. Pour 
n’en citer qu’un entre mille, l’Etat n’exige-t-il pas le plus 
souvent une rançon pour concéder aux particuliers des 
terrains qui, produisant des récoltes de toute sorte, sont 
évidemment formés et ont échappé à la domination du 
fleuve? Il ne faut pas que l’Etat soit, à la fois, juge et par- 
tie. Qu’il ait les pouvoirs les plus étendus pour assurer la 
navigation, tout le monde en reconnaît la nécessité ; l’in- 
térêt privé doit s’effacer devant l’intérêt général ; mais il 
est abusif et vexatoire, il est absolument contraire à toutes 
les idées reçues dans les sociétés modernes qu’il ait un 
domaine sur les cours d’eau, sur toute une classe de 
biens. 

Sur ce point, nous sommes absolument d’accord avec 
M. Chardon : nous voudrions que l’on en revînt au prin- 
cipe romain, à la servitude de navigation. Mais faut-il 
pour cela abolir le droit -d’accession ? Faut-il imposer à 
tous les fonds des limites invariables et dire, avec certaines 
Coutumes, que les rivières ne tollent ni ne baillent? Il y a 
de puissantes raisons de décider pour et contre. 

Sans doute, à. s’en tenir au droit strict, il est inadmissible 
que le vagabondage des eaux soit une cause de mutation de 
la propriété ; mais cette observation s’étend à toutes les ac- 



cessions en général que l’expropriation ait lieu avec ou 
sans indemnité. 

Elles ont été acceptées, cependant, par toutes les législa- 
tions dans une certaine mesure, parce que pour appliquer 
le summum jus ^ on se heurterait souvent à des impossibilités 
physiques ou qu’il en résulterait un grave préjudice sum- 
a injuriam. Aussi le Code, forcé de subir l’absolutisme des 
eaux courantes qui est l’œuvre de la natui'e elle-même, a- 
t-il été amené à abandonner les principes généraux et à 
composer avec les exigences de la situation. Quand le fonds 
échappe à la domination du fleuve, on le restitue à son 
ancien maître lorsqu’il a conservé sa forme primitive ; mais 
lorsqu’il aété complètement dénaturé, qu’il a été fouillé jus- 
quedans ses entrailles, que la terre végétale a été renouvelée, 
la restitution ne s’impose pas aussi impérieusement. Le 
champ a été détruit et un nouvel héritage s’est formé, l’em- 
placement seul est resté. Plusieursgénérations ont été privées 
de ce champ, qu’elles ont considéré comme sorti de leur 
patrimoine ; et c’est après cent ans, deux cents ans qu’on 
le restituerait à ceux qui ont perdu jusqu’au souvenir de 
leur qualité de propriétaire ! Dans le cas d’accroissement 
lent et imperceptible (en admettant même que l’on accorde 
aux riverains la propriété du lit de tous les cours d’eau) 
lorsque la rive se sera avancée jusqu’à la ligne médiane, il 
arrivera un moment où la dépassant légèrement, elle laisser a 
à découvert une bande longue et extrêmement étroite de 
l’héritage de la rive opposée. Cet héritage sera le plus sou- 
vent absorbé depuis longtemps par le fleuve, et pour utiliser 
cette étroite bande de terrain, il sera nécessaire d’établir 
des servitudes de passage, car elle sera enclavée ; de bou- 
leverser tout le système des irrigations; de gêner le travail 
des usines. Le propriétaire ne cultivera pas le plus sou- 
vent ce fonds improductif, mais il abusera de sa situation à 
l’égard de ses voisins. 

Lors de la confection du nouveau Gode italien de 1867, 
le rapporteur M. Deforesta a fait valoir ces objections, et le 


Parlenient a apprécié que rancien système était encore le 
meilleur : « Supposons, dit M. Defo resta, qu’entre deux 
V points donnés oii envisage le cours d’un fleuve, du Pô, 
« par exemple, dans un endroit où il a une largeur normale 
« de deux cents mètres. La ligne médiane a été spigneuse- 
« rnent déterminée. Voici ce qui pourra arriver sous l’em- 
« pire du nouveau système : si le fleuve abandonne peu à 
* peu l’une de ses rives, la rive droite, par exemple, pour 
« envahir péu à peu la rive gauche, mais en conservant tou- 
« jours sa largeur normale de deux cents mètres, il arrivera 
« un moment où un peu plus delà moitié du lit se trouvera 
« à découvei't. Les riverains de droite ne pourront profiter 
« de cette alluvion que jusqu’à la ligne médiane, qui de- 
« meure toujours fixe malgré la retraite des eaux; or de 
« l’autre côté de cette ligne médiane, il y aura un étroit 
« lambeau de terrain appartenant aux riverains de gauche. 
« Mais comment ces riverains de gauche, obligés de traver- 
« ser un fleuve de deux cents mètres pour aborder à cet 
« étroit et long ruban de terrain, pourront-ils utiliser leur 
« droit de propriété, vu surtout la forme bizarre de la por- 
« tion d’alluvion qui leur revient? Evidemment, ils l’aban- 
€ dônneroht et la laisseront sans culture; alors né vaut-il 
« pas mieux abandonner l’alluvion entière au riverain de 
« droite qui a toute faculté pour la cultiver et la mettre en 
c valeur... » (i) 

En présence de ces inconvénients nombreux et des diffi- 
cultés matérielles du bornage, ne vaut-il" pas mieux gar- 
der l’ancienne pratique ? L’accession est une sorte de con- 
trat aléatoire entre les riverains et la nature. L’incertitude 
des accidents, disait Portalis, forme la balance des gains et 
des pertes et maintient entre les propriétaires un équilibre 
raisonnable. 11 ne tient, d’ailleurs, qu’à eux de se défendre 
ou tout au moins d’atténuer l’étendue du mal. 

(i) Extrait du Code italien, par M. Hue, 2® édit. t. I, p. 127 
et 128. 


II faut enfin ajouter que l’arbitrage du fleuve, car c’est lui 
qui est le véritable répartiteur, empêche les discussions, les 
procès et les troubles dans les pays de rivière. 

Une preuve manifeste que le système actuel est praticable 
c’est qu’il n’est guère d’exemple qu’on y déroge par des 
conventions particulières ; bien plus, beaucoup de proprié- 
taires s’accordent entre eux pour l’appliquer aux petits 
ruisseaux qui leur servent délimité. Le conseil de M. Char- 
don qui engageait à réparer l’erreur de la loi n’a été suivi 
par personne. Une loi que l’on accepte avec tant de facilité 
ne mérite donc pas tous les reproches qu’on lui adresse. En 
cette matière plus qu’en toute autre, le mieux serait peut- 
être l’ennemi du bien. 

Nous convenons, cependant, qu’en conservant l’ensemble 
du système, il serait bon d’en réformer certaines parties. 
Nous avons déjà dit qu’il nous semblerait plus rationnel 
que le domaine ne fût pas propriétaire du lit des cours d’eau. 
En conséquence, les îles, les îlots et atterrissements devraient 
revenir aux riverains, sauf le droit pour l’Etat de les sup- 
primer s’ils entravaient la navigation. Il serait, en même 
temps, logique de suivre les règles du Droit romain à l’égard 
du lit abandonné, tout au moins en ce qui concerne les 
rivières non navigables et non flottables. 

Rien n’est désastreux pour l’agriculture autant que les 
fonds enclavés; si l’article 563 était maintenu, ne serait-il 
pas préférable de réserver aux riverains un droit de préemp- 
tion et de distribuer à ceux qui fournissent le nouveau lit 
non plus l’emplacement mais plutôt le prix de vente de 
l’ancien lit? 

Mais notre tâche n’est pas d’élaborer des projets de loi ; 
nous nous bornerons à examiner les dispositions de celle 
qui existe. 





PREMIÈRE PARTIE 


DROIT ROMAIN 


NOTIONS GÉNÉRALES 

♦ 

SOMMAIRK : 

1. Objet de cette étude. 

2. L’accession es.t-elle un mode d’acquérir ? 

3. Spécialement, l’accession quant aux eaux ? 

4. Division. 

I. a Les eaux courantes, dit Buffon, les fleuves, les ruis- 
seaux, la fonte des neiges, les torrents, les gelées ont consi- 
dérablement changé la surface de la terre » (1). Tantôt la 
modification est lente et insensible, et alors elle s’appelle 
alluvion ou formation à'îles ; tantôt elle est brusque et 
rapide : c’est le cas du changement de lit. Les fonds rive- 
rains subissent des altérations incessantes, profitables pour 

(1) Æst. nat. t. II. 

\ 
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les uns, nuisibles pour les autres ; les limites naturelles 
sont constamment déplacées et, selon l’expression du poëte : 

Tllos terra fugit dommos, làc rura colonis 
Accedu7it, donatite Pado. 


Le droit romain a consacré à la règlementation de la 
matière des textes nombreux ; les Institutes en traitent au 
li\re II, tit. II, De clivisione rerum et qualitate, sous les para- 
graphes 20 à 24 ; les Pandectes, au titre De acquirendo rerum 
dominio (XLI, I) et le Code au titre De alluvionibus et jjaLu- 
dibus (VII, XLI). C’est à l’examen de ces documents qu’est 
destinée la première partie de cette étude. 

5. Les commentateurs ont classé ce groupe de lÆéno- 
mènes sous la rubrique de ^accession naturelle. La première 
question théorique à résoudre est celle de savoir si l’acces- 
sion est un mode d’acquérir la propriété. Les interprètes sont 
divisés sur ce point. De l’aveu de tout le monde, accessio 
signifie la chose accessoire, et jamais le fait d’acquérir cette 
chose accessoire comme conséquence du droit de propriété 
qu’on a déjà sur une autre chose principale. N’est-il pas 
étonnant que les jurisconsultes romains, si scrupuleux sur 
l’emploi des termes, si méticuleux dans leurs classifications, 
n’aient pas donné de nom à un huitième mode d’acquérir à 
titre particulier s’il a existé, et n’aient jamais employé 
le nom s’il a été désigné ? Que Justinien ait considéré comme 
de véritables acquisitions innommées tous les accessoires 
qui s’ajoutent à la , 'chose principale, nous l’admettons sans 
difficulté, et la paraphrase de Théophile {pr. De reb. inc. II, 
2. — S ^5 quas pers. II , 9) semble l’indiquer ; mais , 
avec MM. Ducaurroy (i) et Accarias (2), nous ne pensons 
pas que telle ait été la pensée des anciens jurisconsultes. 
Cependant de nombreux auteurs, et entre autres M. Orto- 


(1) Ducaurroy, Institut^ nouv. expliqu. t. I, p. 266. 

(2) Accarias, Précis de Dr. rom. t. I, p. 556. 
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lan (1), soutiennent le système contraire et argumentent, 
pour démontrer l’existence juridique de ce huitième mode 
d’acquérir, de plusieurs textes relatifs h la capacité de 
disposer et de recevoir, tant à titre onéreux qu’à titre gra- 
tuit (2), et surtout de la loi 19, g 12, Dig. De aura, arg. 
mundo (XXXIV, 2) qui finit par ces mots : Ut accessio cédât 
principali, que l’on traduit : L’accessoire suit le principal. Et 
ils ajoutent, loin de ne trouver aucun texte, en voici un de 
Paul qui s’exprime en termes qu’il est impossible de rendre 
plus clairs : In omnibus igitur istis, in quibus vica res, per 
prœvalentiam, alienarn rem trahit meamque efficit, si eani rem 
vindicem, per exceptionem doli, cogar pretium ejns quod acces- 
serit, dure (L. 23, g 4, Dig. VI, 1). Ma chose, iiar prédomi- 
nance, entraîne la chose d’autrui et la fait mienne, meamque 
efflcit : il y a donc acquisition. — Non; et, en effet, ou la chose 
accessoire s’est confondue avec la chose principale, de telle 
sorte qu’il est impossible de les séparer, de les distinguer 
l’une de l’autre, et alors elle est absorbée parce qu’elle 
a cessé d’exister ; ou elle est encore reconnaissable, et, 
dans ce cas, le propriétaire de la chose principale l’acquiert 
si peu que, du moment où elle sera séparée, on pourra 
la revendiquer contre lui par l’action ad exhibendum. Dans 
la première espèce, la chose accessoire a péri et la chose 
principale a pris une nouvelle forme ; elle a été modifiée 
dans ses qualités, dans sa manière d’être. Dans la seconde 
espèce, la chose accessoire subsiste et, si la jouissance en est 
provisoirement enlevée à son maître, c’est uniquement dans 
l’intérêt de la conservation de la chose principale, dans l’in- 
térêt de l’utilité publique, de l’agriculture, des beaux-arts. 
On a voulu empêcher- que, par une revendication intempes- 
tive, on ne causât un préjudice disproportionné à l’avantage 
que l’on obtiendrait en recouvrant un objet sans valeur. 

(1) Ortolan, t. II, 9« édit. n“» 360 et s. 

(2) L. 6. D. Ad exhib. X. 4. — L. 1, §2, D. De tign. junct. 

XLVII, 3. 


3. Et telle a bien été la pensée du législateur en ce qui 
concerne l’accession quant aux eaux. S’agit-il d’alluvion, 
c’est-à-dire de l’accroissement dont bénéficie un fonds par 
l’adjonction des parcelles de terrain, de limon, de sable qu’y 
dépose le fleuve : nul ne peut revendiquer la propriété de ces 
parcelles, puisque leur origine est inconnue ; comment les 
extraire lorsqu’elles ont été agrégées ? 

Elles profitent au fonds, mais ne constituent pas plus une 
acquisition que les grains de sable que le vent y apporte, 
que les gouttes de pluie qui y tombent. Au contraire, 
une fraction reconnaissable de l’héritage voisin se réunit- 
elle au mien , elle ne devient pas ma propriété. Quant 
aux îles qui se forment au milieu du lit, quant au lit 
abandonné par les eaux, nous démontrerons plus loin que 
si la loi les accorde aux riverains , elle ne leur concède 
aucun droit nouveau, mais qu’elle leur reconnaît seulement 
pn droit préexistant : le lit des fleuves n’appartient pas à 
l’Etat, il dépend des fonds adjacents qui ont pour aborne- 
ment naturel, chacun de leur côté, la ligne médiane qui le 
divise. Cette limite est variable, incertaine, mobile, mais 
telle a été la condition de la concession primitive faite aux 
particuliers. Juridiquement parlant, nous ne dirons pas que 
les cours d’eau opèrent des mutations de propriété, mais 
qu’ils la modifient. 

4. Après avoir indiqué cette question théorique , nous 
abordons l’examen des phénomènes divers dont l’ensemble 
constitue l’accession naturelle quant aux eaux. 

Nous étudierons dans un premier chapitre : 1* Quels sont 
les fonds qui profitent de l'accession, et 2® Quels sont les cours 
qui la produisent et sur quel principe elle repose. 

Le Chapitre II sera consacré à VAlluvion, avec un Appen- 
dice relatif à V Avulsion ; le Chapitre lll, à la Formation des 
îles ; le Chapitre IV, au Changement de lit, avec un Appendice 
relatif à Y Inondation. 

Puis, au Chapitre V, nous examinerons les Différents systè- 
mes de partage. 

Enfin, le Chapitre VI traitera de la Faculté accordée 
au riverain de résister à l'action des eaux. 




CHAPITRE PREMIER 




PRINCIPE ET LIMITES DU DROIT d’aCCESSION 


SOMMAIRK : 

5. Division en deux sections : 1**® section : Des fonds susceptibles 
d’alluvionner ; 2® section : Des cours d’eau qui donnent nais- 
sance au droit d’accession. 

6. l**® SECTION. — Origine de la propriété à Rome ; propriété col- 
lective des terres conquises. 

7. Distribution de Vager sous Romulus. 

8. Assignation de terres sous Numa ; origine des agri limitati, 

9. De quoi se composait le domaine public ? trois catégories de 
terres : 

10. 1® Terres susceptibles de culture, vendues {agri quæstorii), ou 
affermées aux particuliers {agri vectigales)\ 

11. 2® Terres non cultivables, non concédées. 

12. 8® Terres à défricher [agri occupatorii)] à quelles conditions 
sont-elles concédées ? origine des interdits possessoires. 

13. Les agri limitati seuls constituent au début la propriété ex 
jure Quiritium. 

14. Le droit d’accession quant aux eaux n’exista pas dans les 
premiers temps. 

15. La distinction en agri limitati et agri non limitati disparaît ; 
elle n’existe plus qu’en théorie sous Justinien. 

10. Empiètements sur les droits du domaine, modification de la 
propriété. 

17. Les lois agraires sont impuissantes à empêcher la conversion 
des possessions en dominium. 

18. Dès lors, presque tous les fonds bénéficient de l’accession. 

19. 2® SECTION. — Seuls, les fonds riverains d’une eau courante 
bénéficient de l’alluvion. 

20. L’accession ne se produit pas sur le bord de la mer, 

21. Ni à l’égard des lacs et des étangs. 

22. Définition du flumen : eau, lit, rives. 

23. A qui appartient l’emplacement du lit ? 

24. Il est seulement grevé d’une servitude d’utilité publique et les 
propriétés privées s’avancent jusqu’à la ligne médiane. 


25. Le lit des fleuves est quelquefois compris dans les assigna- 
tions de terres. 

25 bis. Flumina jjublica et flumina privata. Ruisseaux, torrents. 

26. L’accession ne se produit pas auprès des torrents. 

5. Avant d’examiner en détail les règles relatives aux 
allu viens en droit romain, nous avons à rechercher quels 
fonds en bénéficiaient et quels cours d’eau étaient suscepti- 
bles en se déplaçant de modifier la propriété privée. Nous 
diviserons cette partie en deux sections : 

Première Section : Des fonds susceptibles d’alluvionner ; 
IDeuxième Section : Des cours d’eau qui donnent naissance 
au droit d’alluvion. 


SECTION PREMIÈRE 
Des fonds susceptibles d’alluvionner. 

6. Il suffit de jeter un coup d’œil sur la constitution 
de la propriété à Rome pour se convaincre que, du moins à 
l’origine, le droif à l’alluvion n’était pas ouvert pour toutes 
les terres sans exception. 

Comme chez les autres peuples primitifs, l’Etat fut d’abord 
chez les Romains le propriétaire exclusif des territoires pris 
sur l’ennemi, c’est-à-dire de l’universalité des immeubles. 
La dépossession des vaincus s’opérait sous la forme hypo- 
crite d’une deditio en faveur de la généralité des vainqueurs 
représentés par leur chef : Deditisne vos populum , urhem^ 
agros, aquani, terminos, ustensilia, Divinahumanaqtie omnia, in 
meam populique romani deditionem? — Dedimus. — At ego 
recipio. » Telle était la formule en vertu de laquelle les ter- 
ritoires conquis étaient englobés dans la propriété collective ; 
la propriété individuelle était encore inconnue. Mais à 
mesure que s’étendait la conquête, il devenait nécessaire 
d’intéresser plus directement à la culture chacun des 



citoyens et de substituer, comme stimulant, l’intérêt privé à 
l’intérêt général. 

7. Romulus le premier partagea entre les trois tribus certai- 
nes parties de Vager. Il réserva au roi et à l’entretien des tem- 
ples Vager regius, aux pâturages communs les pascua publica, 
et attribua aux chefs de famille Vager privatus. Qu’il ait dis- 
tribué entre les Ramnenses, les Tatienses et les Luceres 
cet ager privatus ou qu'il en ait assigné une quote-part 
à chaque gens, c’est là. un point d’histoire difficile à élucider. 
Dans tous les cas , en admettant que cette assignation ait eu 
lieu, il est probable que la propriété foncière était, dans 
chaque famille, comme une masse commune intransmissible 
sans le consentement des curies, même par testament (1). 
Elle conserva peut-être ce caractère jusqu’à Servius. 

8. Mais sous Numa, les terres furent assignées et 
séparées par des bornes respectées avec toute la vénéra- 
tion qui entourait le culte du dieu Terme ; les monnaies de 
la famille Calpurnia en sont une preuve. Telle est l’origine 
des agri Mmitati. La science des agrimensorts, empruntée aux 
Etrusques , fut primitivement un des attributs de l’art 
augurai : elle consistait à délimiter les terres assignées à 
en dresser le cadastre (ces ou forma) et à les séparer par 
un intervalle de plusieurs pieds, qui servait de passage 
et n’était pas susceptible d’être usucapé. C’est ainsi que 
furent Axés d’une manière invariable les lots concédés aux 
citoyens à diverses époques, notamment sous Numa, sous 
Servius Tullius et après l’expulsion des rois. Lorsqu’une 
colonie se fondait (et ces établissements étaient pour Rome 
un exutoire indispensable) , lorsque le domaine affermait 
une de ses dépendances, lorsque l’Etat aliénait un fonds, 
les agrimensores étaient appelés à déterminer les bornes 
du territoire aliéné, affermé ou concédé. 

9. Tout ce qui n’avait pas été assigné aux par- 

(1) Varro, De re rust, I, 10 — G. Humbert, Dict. des antiq. rom. 

Aqer publicus. 



ticuliers demeurait la propriété du peuple et faisait partie 
du domaine public. Avec le caractère belliqueux des 
Romains, ce domaine s’étendait de jour en jour. Tantôt on 
s’emparait de tout le territoire des vaincus ; tantôt on n’en 
retenait que la moitié ou le tiers; tantôt, enfin, on se bor- 
nait à réclamer, à titre de contribution de guerre, un cer- 
tain nombre déjugera qui, le plus souvent, étaient donnés 
aux vétérans ou aux citoyens pauvres. 

Outre la conquête et les traités avec les peuples soumis, 
le testament des souverains était une cause d’accroissement 
de Yager publicus. Ainsi, Attale, roi de Pergame, et Nico- 
mède, roi de Bithynie, instituèrent le peuple romain leur 
héritier; ainsi, aussi sous le même prétexte, les Romains 
s’emparèrent de l’Egypte, de la Cappadoce, de la Cyrénaï- 
que, de la Paphlagonie et de la Thrace (1). Le domaine s’en- 
richissait enfin des biens en déshérence, des biens des 
condamnés et des biens confisqués. 

10. Le domaine comprenait trois catégories de biens : 
ceux qui étaient cultivés, ceux qui n’étaient pas cultivables 
et ceux qui pouvaient le devenir par le défrichement. 
Les terres cultivées qui étaient restées dans le domaine 
furent ou vendues pour les besoins du Trésor par les quses- 
tores aerarii, et cette vente conférait une pleine propriété (2), 
ou louées par les censeurs pour une durée qui variait entre 
cinq et cent ans, moyennant une redevance. Les premières 
devenaient des agri quæstorii, les secondes des agrivecgitales; 
les unes et les autres, étant le plus souvent des excédants 
de terrain (agri subcesivi) ou des territoire,s conquis que l’on 
avait trouvés régulièrement divisés par leurs [anciens 
propriétaires étrusques ou latins , étaient ordinairement 
limitati. 

11. Les terres de la seconde catégorie, celles qui 

(1) Gic. De leg. agr. I. I ; II, 6 et 15; Macé, Lois agr. p. 79 
note 1. 

(2) Humbert, loc. cit. 
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n’étaient pas susceptibles de culture : les lacs, les étangs, 
les mines, les carrières, les forêts donnaient cependant un 
revenu dont la perception, après avoir été faite au début 
directement par l’Etat, fut plus tard affermée par lui à des 
publicains ; leur nature même empêchait de supposer qu’elles 
eussent pu jamais être l’objet d’une assignation particulière. 

12. Restaient, . enfin , les landes incultes jusque-là, 
mais qui, par le défrichement, pouvaient être cultivées. 
Elles furent abandonnées par des édits particuliers à cer- 
taines personnes (peut-être aux patriciens seuls) à la charge 
par elles de payer au Trésor une redevance en nature, une 
sorte de dîme. On les appelait agri occupatorii ou occujyatitii, 
ou encore agri arcifinales (de fines arcendo) parce qu’elles 
n'étaient pas limitées autrement que par des limites natu- 
relles {Veluti montes, flumina, etc., dit Heineccius (1), et que la 
concession laissait toute latitude d’en occuper une plus 
ou moins grande étendue : « Quisque virtute colendi, dit 
Siculus Flaccus, occupabat, non ex mensuris actis unusquisque 
miles modum accepit, sed quod aut coluit, aut in spe colendi 
occupavit. » Mais si l’Etat autorisait l’occupation de ces 
terres, il s’en réservait la propriété, qui ne pouvait être 
aliénée qu’en vertu d’une loi; quant à la possession, elle 
était révocable et rJen ne la protégeait, si ce n’est la volonté 
du roi ou, plus tard, du Sénat, jusqu’à ce que le Préteur l’eût 
garantie en lui accordant un interdit. Ce fut peut-être là, 
suivant Savigny (2), l’origine des interdicta possessoria. Mais, 
bien que précaire, cette possession était transmissible et 
servait de gage aux créanciers. 

13i La propriété ex jure Quiritium , la seule propriété 
absolue, n’existait donc, dans les premiers temps de Rome, 
que sur les agrd limitati dont la contenance était inva- 
riablement fixée, o-’est-à-dire sur les agri assignati et les agri 

(1) Recitationes , lib. II, tit. 1,§ 358. 

(2) Traité de la possession, trad. franc, p. 198, — Giraud, Dr. 
depropr. p. 200 et suiv. 
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quæstorii et, plus tard, sur Vager trientius tabuliusque, que 
l’Etat donna en paiement à ses créanciers. Quant aux 
agri vectigales, la jouissance seule en avait été affermée ; de 
même, les possesseurs à'agri occupatorii n’avaient, sur ces 
derniers, qu’un droit d’occupation. Aux agri limitati en 
général, ne pouvait s’ajouter aucune alluvion qui en eût 
modifié l’étendue ; aux agri vectigales et aux agri occupatoriiy 
ne pouvait non plus s’ajouter rien en pleine propriété, puis- 
que, par leur nature même, ils n’étaient eux-mêmes suscep- 
tibles que d’une simple possession. Il faut donc en conclure 
que ce n’est que plus tard que les particuliers purent acqué- 
rir l’alluvion, lorsque les bases de la propriété eurent été 
complètement modifiées. Nous verrons cependant que cer- 
tains fleuves avaient été compris dans les assignations 
primitives. 

14. Les accroissements produits par les eaux furent 
à l’origine ou du domaine public ou res nullius. Il est à pré- 
sumer que la propriété collective les absorba au début et 
que ce n’est que lorsque les biens vacants furent reconnus 
appartenir au premier occupant, lorsque l’idée que l’Etat 
était maître souverain de tous les immeubles eut disparu, 
que chacun put s’en emparer et les faire siens. Mais cette 
faculté d’appropriation ne devait exister que pour les 
aliuvions qui se formaient auprès des agri limitati (1), car 
pour les autres fonds la concession était indéfinie quant à 

tson étendue, et la possession des concessionnaires devait 
s’étendre aux accroissements qui s’y incorporaient. 

15. Mais la distinction des agri limitati et des agri non 
limitati disparut avec les siècles, et sjus Justinien, s’il exis- 
tait encore des fonds limités, et il en existait, puisque 
plusieurs textes du Digeste les mentionnent (2), le nombre 

(1) In agris limitatis jus alluvionis locutn non haberc constat (h. 
16 D. Deacq. rer. clom.). 

(2) L. 16 D. De acq. rer. dont. XLII. — L 1,§§ 6 et 7 D. De/lum. 
XLIII, XII. 


— \\ 




devait en être extrêmement restreint : ceux-là ne bénéfi- 
cièrent jamais de Talluvion. 

Les limites officielles disparurent peu à peu sous l’in- 
fluence de la tendance à substituer la propriété privée 
à la propriété collective. Déjà, sous Jules César, la violation 
des limites a cessé d’être un sacrilège et n’est plus punie que 
de peines pécuniaires. Sous l’Empire, la sanction s’aggrave, 
mais sans jamais aller jusqu’à la mort, si ce n’est à l’égard 
des esclaves (1). Les Augures sont tombés en discrédit et, 
le christianisme détruisant les croyances païennes, les 
Agrintensores achèvent de perdre leur prestige : ils ne sont 
plus que de simples arpenteurs sans caractère public, et le 
bornage qu’ils opèrent désormais sur la demande des parti- 
culiers n’empêche pas le champ d’être considéré comme 
ager non limüatus. 

Il arriva souvent aussi que, par l’effet d’un partage de 
succession ou d’une aliénation partielle, un fonds unique fut 
morcelé en plusieurs fonds, dont aucun évidemment n’était 
limité de tous les côtés , dont plusieurs , peut-être , ne 
l’étaient pas du tout. C’est ainsi que Siculus Flaccus (2) 
atteste que, de bonne heure, dès l’époque de Domitien, 
les marques de la limitation primitive disparurent, cela sans 
doute, non-seulement par le défaut d’entretien , par le 
travail lent et infailliblement destructeur des siècles, mais 
aussi par suite des aliénations entre voisins et par la fré- 
quente réunion de plusieurs fonds aux mains d’un même 
propriétaire (3). On n’appelait alors agri limitati que les 
seules terres qui , à une époque quelconque, avaient été 
l’objet d’une limitation publique et solennelle et dont 
les limites étaient encore reconnaissables (4). 

16. La confusion était d’autant plus facile que les 


(1) LL. 2 et 3 D., J)e Tenu, mot., XLII, 21. — Paul, V, 22, § 2. 

(2) De Condit. agror. 

(3) L. Il D., Fin. reg., XI — L. 2 G. Fin. reg., III, XXXIX. 

(4) .\ccarias. Précis de Dr. rom. t. I, page 556. 
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titres des détenteurs du domaine avait été complètement 
modifiés. De simples possesseurs au début à'agri non limitati 
(la limitation et la propriété immobilière étant alors insé- 
parables), ils parvinrent, après s’être affranchis de l’obliga- 
tion de payer le cens ou le vectigal, à s^ériger en véritables 
propriétaires. Le droit de percevoir le vectigal avait été le 
plus souvent concédé pour un temps fort long, et on discu- 
tait, au deuxième siècle de l’ère chrétienne, le point de 
savoir si c’était un hail {locatio conductio) ou une vente. 
Le préteur protégea les concessionnaires au moyen d’une 
ordonnance au possessoire, d’un interdit et même d’une 
action réelle utile, actio vectigalis. Le droit à Yager vectigalis 
devint, dès lors, une sorte de droit réel prétorien au domaine 
utile qui a précédé le droit réel d’emphythéose (1). 

17. Les envahissements furent les mêmes sur les 
agri occupatorii ou arcifinales. Les patriciens, qui étaient 
parvenus à concentrer entre leurs mains d’immenses lati- 
fundia, réussirent à s’en emparer (2) . Pour les obliger à res- 
titution, plusieurs lois agraires furent portées, mais sans 
beaucoup de succès. Spurius Cassius (en 486 av. J.-C.), qui 
essaya de lutter , périt victime de ses ennemis. La loi 
Mœcilia ou Metilia (en 417) ne produisit pas plus d’effet. La 
loi Licinia (3) (en 376 av J.-C.), sérieusement exécutée au 
début, ne demeura pas longtemps en vigueur. Enfin, la ten- 
tative des Gracches, qui aboutit à la loi Sempronia (en 1 33 
av. J.-C.) , ne réalisa pas les espérances qu’en avaient 
conçues ses auteurs, parce qu’elle fut en réalité abrogée par 
la loi Thoria. En résumé, les possessiones se convertirent en 
dominium. « Deux courants d’idées, nous dit M. Giraud (4), 
s’étaient formés : le premier, juste au fond, mais passionné 


(1) G. Humbert, loco cit. Ager publicus. 

(2) Gic. Paradox, VI, § 1. 

(3; Tite-Live, VI, 35-42 — VII, 16. — Valère Maxime, VIII, 
6, 3. 

(4) Recherches sur La propr. 


et révolutionnaire ; le second, tout aristocratique, conser- 
vateur du fait accompli , tempérant le summum jus par 
les convenances et la raison d’équité publique. » Le second 
triompha, et il est certain que, bien qu’en droit une longue 
jouissance n’ait pas pu légitimer les possessiones et les trans- 
former en droit de propriété , elles méritaient cependant 
certains égards. 

18. C’est ainsi que l’alluvion fut peu à peu acquise 
aux particuliers lorsqu’elle se produisit auprès des fonds qui 
n’étaient plus limités ou avaient été pris au domaine public, 
et nous venons de voir que les spoliations avaient été 
générales. Il est aussi tout naturel que ce droit d’allu- 
vion ait été réglementé par le préteur qui avait admis la 
propriété des possessiones. Nous en trouvons les principales 
règles dans les écrits d’ülpien, qui les avait recueillies en 
germe dans Cassius Longinus, qui vivait sous Néron, au 
premier siècle de l’ère chrétienne : « Quidquidf dit ce der- 
nier, aqua lambendo abstulerit id possessor amittat : quoniam 
scilicet ripam suam, sine alterius damno tueri debet. » 

Telle est la base du droit extrêmement restreint dans les 
premiers temps et devenu peu à peu une règle générale. 
Quoi qu’il en soit, il ne s’appliqua jamais aux agri limitati. 

Après avoir recherché quels fonds en bénéficient, il nous 
reste à examiner dans quels cours d’eau se forme l’alluvion 
qui leur profite ; c’est l’objet de notre section. 


SECTION II 

Quels cours d*eau produisent l’accession. 

19. Seuls, les fonds riverains d’une eau courante, et sauf 
^ certaines restrictions que nous allons indiquer, bénéficient 
de l’alluvion. Les textes nous enseignent que l’accession n’a . 
pas lieu pour ceux qui sont voisins de la mer, d’un lac ou 
d’un étang. 
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20. La mer, dit Bariole, est un amas d’eau salée,' et le 
nom de mare lui vient ab amaritudine. S’il s’agissait d’eau 
douce, quelle qu’en fût d’ailleurs l’étendue, on ne sauraU 
l’appeler mare : ce serait un vaste lac ou un étang immense; 
c’est ainsi que dans l’Ecriture sainte on désigne impro- 
prement sous le nom de mer la mer de Galilée (1). D’après le 
droit naturel, la mer, et par suite ses rivages, sont choses 
communes (Inst., § 1, h. t. — Dig., L. 2, g 1 et L. 4, pr. 
De div. rer., I, 8), c’est-à-dire ne peuvent faire l’objetd’aucun 
droit exclusif ni pour un individu ni pour un peuple. Deux 
jurisconsultes proculiens, Celsus et Neratius, classent cepen- 
dant les rivages dans le domaine public du peuple romain 
(L. 1 4, g 1 , D., De acq. rer. dom. XLI, 1 . — L. 2, D., Ne quid 
in loc publ., XLIII, 8), et il faut reconnaître avec M. Acca- 
rias (2), que ce point de vue est bien plus conforme, soit au 
principe de l’indé^jendance respective des nations, soit à la 
doctrine d’après laquelle les ports sont choses publiques et 
non pas communes (g 2., Inst. h. t.). 

Le rivage est la portion de terre que couvrent les plus 
hautes marées (L. 96, D., De verb. sig. Z. 16). Celsus attri- 
bue cette définition à Cicéron, qui lui-même Ta empruntée 
à Aquilius Gallus (Topic., 7). Il est arrivé quelquefois que 
les fiots se soient retirés; mais quelles que soient les modifi- 
cations que subissent les rivages, les fonds contigus n’ont 
jamais été appelés à en bénéficier. Des raisons d’ordre public, 
fondées sur l’intérêt de la navigation et la nécessité de se 
défendre contre les incursions de l’ennemi, exigeaient que 
l’Etat conservât la libre disposition des rivages : chacun 
peut y pêcher, y faire sécher ses filets, y établir de petites 
cabanes pour s’abriter. 

21 . Les limites des fonds voisins des lacs et des étangs 
sont aussi invariables. Le lac est un amas d’eau perpétuel 
(L. 1, g 3, D., Ut in fl. publ. XLIII, 14). L’étang est destiné 

(1) Tractatus de Insulâ, édit. Lyon 1581, p. 137. 

(2) Précis de droit romain, 2® édit,, t. I, p. 439, note 2. 




à recevoir les eaux à certaines époques, principalement en 
hiver (§ 4). Le lac est l’œuvre de la nature, l’étang est éta- 
bli de main d’homme. Ces eaux, n’étant pas courantes, n’oc- 
casionnent aucun trouble aux propriétés riveraines ; de plus, 
et c’est là le véritable motif, nous avons constaté qu’à l’ori- 
gine ils avaient été réservés au domaine public ; aussi est-ce 
avec raison que les textes disent qne les lacs et les étangs 
forment une propriété distincte et qu’à leur égard l’alluvion 
n’existe pas : Suos terminos retinent, ideoque in his jus allu- 
vionis non agnoscitur (L. '12 p. D., De acq. rer. dom.). 

22. L’alluvion n’a lieu que pour les flumina. ^On appelle 
(lumen, une eau courante qui finalement va se perdre dans 
la mer. Le (lumen se compose de l’eau, du sol qui lui sert de 
lit, et enfin des rives et des berges. Le lit (alveîis), dit Cæ- 
polla (1), est à proprement parler le ventre du fleuve, et 
de même que l’estomac renferme le vin, de même le lit 
contient l’eau sur lui. Et il ajoute : Nunc alveum lectum flu- 
minis vulgariter appellamus, quia ibi (lumen cubât. Quant à la 
rive, Paul la définit : Ripa ea esse putatur quæ plœnissimum 
(lumen continet, — et au paragraphe suivant : « Ripse cedunt 
ex quo primum a piano vergere incipitusque ad aquarn » (L. 3, 
§§ \ et 2, D. De flum., XLIII, 12). Ulpien restreint l’étendue 
des berges : « quæ sunt secundum (luminis ripas loca », en 
définissant, à son tour, la rive : « Id est quod (lume.n continet 
naturalem rigorem cursûs sui tenens. » (L. 1, S loc.). 

Selon lui, ce seraient les eaux moyennes qui devraient 
servir de règle pour délimiter la berge, tandis que d’après 
Paul, ce sont les plus hautes eaux sans débordement. (Nous 
aurons à examiner la question en droit français). L’eau est 
chose commune, il n’est donné à personne de l’arrêter à son 
profit exclusif, mais chacun a le droit d’en user, d’y navi- 
guer, d’y pêcher, sans être assujetti à aucune redevance, à 
aucun droit de péage. 


(1) De servitutibus, cap. XX.XIV de Alvoo, n“ 1. 
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23. Mais quelle sera la nature de Yalvens et des rives? A 
s’en tenir à la règle omne solo ce dit, il faudrait décider, par 
voie de suite, que le lit et les rives sont choses communes. 
Un texte d’ülpien semblerait même l’indiquer : Impossibile 
est ut alveus fluminis publici non sit publicus (L. 4, 7, D., De 
flum.) Mais ce caractère est lîurement accidentel et subor- 
donné à la question de service public ; l’utilité publique dis- 
paraît-elle , la propriété publique disparaît avec elle ; 
renaît-elle, la propriété publique renaît aussi. Et, en effet, en 
cas d’abandon du lit par le fleuve, on attribue à d’autres qu’à 
l’Etat les lorrains desséchés. S’il en avait la propriété pleine 
et entière, ce ne serait pas un fait accidentel qui pourrait la 
luienveler : le lac pu l’étang desséchéne cessent pas plus de 
nous appartenir q'ue l’emplacement de notre maison détruite. 
Nous exposerons plus tard que l’Etat ne profite jamais du lit 
abandonné,/ qu’il n’est pas non plus alloué, à titre d’indem- 
nité,- à ceux qui fournissent le nouveau, mais bien partagé 
entre les riverains. 

24. Il faut donc en conclure que l’emplacement du lit 
n’avait pas cessé d’être leur propriété, mais qu’il était seu- 
lement grevé d’une servitude d’intérêt public (4). Cette ser- 
vitude consiste à laisser la navigation s’opérer librement et 
à supporter sur les rives certaines pratiques énumérées 
dans le g 4 des Institutes, à notre titre : aborder, amarrer 
les embarcations aux arbres qui sont excrus sur le bord, 
sécher les filets, déposer un chargement. Mais à part cette 
affectation aux besoins publics, le droit à la propriété ne 
subit aucune atteinte ; les riverains le conservent, c’est à 
eux qu’appartiennent les arbres qui naissent sur la rive, et 
Neratius nous apprend que si un tiers y bâtit non suum facit. 
Pomponius est plus explicite encore : Celsus filius, si ripa 
fluminis, quæ secundum agrum meum sit arbor nata sit, meam 
esse ait : quia solum ipsum meum privatum est, mus autem ejus 
publicus intellüjitur : et ideo, quum exsiccatus esset alveus proxi- 


(1) V. Accarias, n“ 254. 


movmn sit : quia jam populus eo non utitur (L. 30, g \,D., Du 
acq. ver. dom.). L’usage de la rive est donc public comme 
celui du lit, car on ne peut se servir de l’eau courante abs- 
traction faite du lit, ni se servir du fleuve abstraction faite 
des rives. < Mais il y a cette différence, dit Vinnius, que la 
propriété de la rive conserve une certaine utilité, tandis que 
celle du lit, pendant que le fleuve l’occupe, n’en peut avoir 
aucune, d’où il résulte que le lit est dit public d’une façon 
absolue aussi bien que le fleuve lui-même (1) ». 

Les propriétés riveraines s’avancent dope jusqu’au milieu 
du lit et sont bornées parla ligne médiane; ceci posé, nous 
déciderons avec les textes (jne, ch^jf«^:g:w«- 4 iu’une partie du 
lit est mise à découvert, elle duquel elle 

dépend, ou, pour parler plu-^^^acterifent, aî^U^st affran- 
chie de la servitude d’intér^ miybj^\^^'esè\^ hase de la 
théorie des al luvion s. iS] 

23. Nous avons dit plus'y^^ùt^^e les aqri hiati ren- 
traient en général dans la Hmüajj/^é^^enus ürbi- 

cus (2) nous apprend que des fl^^g:, in^np^nsidérables, 
se trouvèrent parfois compris dans'Tës'attributions ; multa 
flumina et non mediocria in adsignationem mensurœ antiquæ 
cecidei'unt; nam et deductarum coloniarum formæ ita dictant 
Ht multis fluminibus nulla latitudo sit relicta. En pareil cas, 
aucune largeur n’était indiquée pour le fleuve. Lorsqu’il 
changeait d’emplacement, appliquait-on à l’origine les rè- 
gles de l’alluvion qui furent plus tard enseignées, c’est-à- 
dire la limite des héritages variait-elle avec la ligne médiane 
du fleuve? C’est vraisemblable ; mais il est impossible d’en 
trouver la preuve dans les textes. 

23 bis. Le fleuve qui, au cadastre, était ainsi compris dans 
les parcelles adjacentes dont il dépendait, était-il privé? La 
distinction entre les cours d’eau publics et les cours d’eau 
privés est nettement indiquée au Digeste. La loi l,S-L 

(1) Ducaurroy, Institiites ; — Descours, Des eaux courantes. 

(2) P. 70, édit, de Goës. 



finminihus, dit en effet : Fluminum quædam publica sunt, qiiœ- 
dam non publica. PubUcum flumen esse Cassius définit, quod 
perenne sü ; hœc sententia Cassii quam et Celsus probat videtnr 
esse probabilis. De plus, le § 1 porte : Flumen a rivo magni- 
tudine discernendum est, aut existimatione circumcolentium. 
Enfin, le ^ 2 : Item flmnineyn quædam sunt perennia, quædam 
TORRENTiA. Le mot {lumen est un terme générique qui com- 
jirend tout à la fois les torrents, les ruisseaux et les fleuves. 
Les ruisseaux ne diffèrent des fleuves que par l’importance; 
les torrents sont intermittents et ne coulent qu’une partie 
de l’année. Faut-il admettre que seuls les torrents sont pri- 
vés ? X(!n, rafdrmation de Cassius et de Celsus, acceptée iiar 
TJli)ien, est contredite par un texte d'Ulpien lui-mème, qui 
reconnaît que certains ruisseaux sont privés : Hoc interdic- 
tum od omnes Rivos perlinet, sive in publico, sive in privato, 
sint constituti (L, 3, g 4, Dig., De rivis, XLIII, 21). Mais la 
contradiction n’est qu’apparente ; elle tient à ce que le mot 
publicurn dans la loi 1, De fluminibus, a un sens spécial : il ne 
s’agit pas de la propriété du cours d’eau, mais de la naviga- 
tion. Ulpien recherche à quels flumïna publica s’applique 
l’édit Ne quid in flumine publico, et il décide qu’il ne s’appli- 
que pas aux ruisseaux, aux torrents, aux fleuves privés. 
Comme le remarque M. Championnière (1), Ulpien hésite et 
s’appuie sur l’autorité de- Celsus et de Cassius ; pouvait-il 
avoir des doutes sur une question de propriété ? Non, assu- 
rément ; il hésite pour savoir si tout flumen non perenne doit, 
par cela même qu’il est intermittent, être affranchi des pres- 
criptions de l’édit ; mais il n’entend pas déclarer que tous 
les cours d’eau sont publics qiant à la propriété. 

Notre opinion est donc que les cours d’eau confondus avec 
les fonds riverains étaient privés : on les avait considérés 
comme ruisseaux ; ainsi s’explique l’étonnement d’Aggenus 
Urbicus, qui dit : multa flumina etiam non mediocria. 

Mais ici se présente une objection ; Justinien, en inscrivant 

(I ) Championnière, des Eaux courantes, n°20. 


aux Institutes Flumina omnia sunt publica, a-t-il innové ? 
C'est peu probable ; seulement, il devait entendre le mot 
flumen dans un sens restreint, abstraction faite des torrents 
et des ruisseaux, il le prenait dans l’acception de rivière 
proprement dite et non pas de cours d*eau. 

26. Du reste, la distinction est peu importante, en ce qui 
touche les alluvions. Elles se produisent auprès de tous les 
cours d’eau perennin, mais non pas auprès des torrents qui, 
c’est le texte qui le dit, ne diffèrent en rien des autres lieux 
privés. C’est l’opinion de Barthole (I) et de Cœpolla (2). 

Après avoir indiqué quels sont les fonds qui profitent de 
l’accession et quels sont les cours d’eau qui la proiluisent, 
nous allons passer à l’exarnen de l’alluvion, de la formation 
des îles et du changement de lit. 

(1) Tyberiadis, n° 3. 

(2) De servit., cap. XXXVIIl, de Torrentc, n“ l. 
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SOMMAIRE : 

21, DcMiiiilion <lo VAJIuvion. 

V(S. FJlt» s(^ t'onno ini()orco])tililomont. 

'2A. D(mi ijiipoi’H^ l;i n.ifiiro rh's (jni la C()m|)osrnl. 

3U. Elle Ibiids riverain, Jiiais ne constitue pas une 

a'*([iiisitiou. 

31. Une construction y)lacée sur le bord de Teau n’est pas un 
obstacle au droit d’alluvion, 

32. Pas plus que le chemin public (jui sépare le fonds du cours 
d’eau. 

33. Le rrlai est assimilé à ralluvion ; — relai subit. 

3'i. L’alluvion et le relai appartiennent aux riverains; exemole 
remarquable de la loi 38 I). XLI. I. 

35. Explication de cet exemple. 

3G. Solution. 

37. Il ii’y a pas antinomie entre la loi 38 et la loi 14 (Lib. VIII, 
tit. 6). 

38. Renvoi au ch. V. 

APPENDICE. Avulsion. 

39. Définition de V Avulsioii. 

40. La partie détachée appartient au fonds auquel elle s’est jointe, 
dés (ju’elle se confond avec lui. 

4 1. Tant ({u’il n’y a pas confusion, pendant combien de temps 
p(‘ut-on revondi(iuer la partie détachée? — Textes : acquisiia et 

42. M. Ortolan essaie de les concilier. — Il y a réunion des deux 
fonds dés r[uo les arbres y ont poussé leurs racines. 

43. Celui {(Lii revendique la portion détachée est tenu de prendre 
le tout et de payer les dégâts. 

44. Ijorsque les arbres ont pris racine, le propriétaire a encore 
une action utile. 

45. Le propriétaire chez qui ont échoué les épaves peut contrain- 
dre Tautre à prendre où à délaisser. 
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27. Les Institules (lib. II, tit. 1. De divlnoiie veruin, § 20) 
définissent l’alluvion : Est auteni alluvio incrementum latens ; 
per alluvionem idvicletur adjtci, quod ita jjaulatim adjicitu)\ ut 
intelliijere non possis quantum quoquo ynomento temporis adji- 
ciatur. L’alluvion est un accroissement insensible ; et l’on 
réputé tel ce qui s’ajoute au fonds petit à petit, de telle façon 
qu’il est impossible de saisir quelle est la quantité ajoutée à 
chaque instant. Cette définition est empruntée à Gains (L. 7, 
g 1, D., De acq. rer. dom. XLI, I). 

28. Le caractère dominant de l’alluvion est de se former 
imperceptiblement ; tacite innuit, et comme le dit Azon dans 
sa glose ( Ij ; Si tota die fiqas intuiturn, imbecillitas visûs tam 
subtilia incrementa perpendere non potest , ut in cucurbità 
ostendi potest, unde dicitur latens incrementum. Si on peut, 
après un temps plus ou moins long, constater que l’étendue 
du fonds s’est augmentée, il est, au contraire, impossible de 
suivre les progrès de cet accroissement; Bariole le com- 
pare (2) au développement de la taille chez les enfants : 
Dico autem uï bene potest videri quod flumens addit, sed non 
quantum quoquo momento, sicut in puero excrescenti videmns. 

29. Peu importe, du reste, la nature des matières qui for- 
ment l’alluvion : qu’il s’agisse de terre sans mélange, de 
bois, de métaux, d’or, d’argent, de pierres précieuses, l’ac- 
croissement a lieu il la seule condition d’avoir été lent et 
imperceptible. 

30. Dans tous les cas, l’alluvion est acquise au fonds au- 
quel elle s’ajoute: Præterea quod j)er alluvionem agro tuo 
flumen adjecit, jure gentiurn tibi acquiritur (Inst., § 20). Est-ce 
bien une véritable acquisition ? Nous ne le pensons pas. Nous 
avons, en effet, établi que le lit des cours d’eau est la pro- 
priété des riverains et qu’il est seulement grevé d’une ser- 
vitude d’intérêt public. Toutes les parties de ce lit, en émer- 


(1) Bartole, de Flumin. seu Tyheriadis, édit. Lyon, 1581, p. 134. 

(2) Eod. loc. 


géant, sont libérées de cette servitude et deviennent suscep- 
tibles d’être utilisées, d’être cultivées. Quant au limon que 
l’eau dépose sur les bords et qui, en exhaussant le sol, occa- 
sionne Fémersion, est-il permis de soutenir que c’est une 
acquisition? A-t-on jamais prétendu que les couches de pous- 
sière que le vent apporte sur un champ constituent une 
propriété nouvelle ? Que le vecteur soit l’eau ou l’air, le 
résultat est le même : le droit sur la chose reste le même, 
elle a seulement subi une altération de forme. Le cadastre a 
été modifié en faveur du riverain, de sorte que, procédant 
comme les agents du fisc, les fleuves rendent public ce qui 
était privé, et privé ce qui était public : Flumina censitorum 
vice funguntur, ut ex privato in publicum addicant, et expublico 
in privatum (1). 

31. L’alluvion se forme j)ar la jonction, l’adhérence au 
fonds riverain, et le texte porte agro adjicitur. Or, le mot 
ager (L.2H, D., Deverborum significatione) signifie une pro- 
priété rurale non bâtie. Que faudra-t-il décider, si le fonds 
est séparé du cours d’eau par des constructions ? Le riverain 
profitera-t-il de l’alluvion ? Sera-t-elle, au contraire, res 
nullius ? Bartole répond (^) que la construction ne sera pas 
un obstacle à l’alluvion et que le ternie ager a été employé 
par le. législateur M/ ostendat alluvionem respeclu soli fieri, non 
ædifxcii superimpositi. 

32. La solution sera la même si le champ est borné par 
un chemin public; Alfenus en cite un exemple dans la loi 38, 
à notre titre, que nous allons expliquer. Il faudrait, enfin, 
décider de même, si des rochers bordaient la rive : dans 
tous les cas, l’alluvion appartiendrait au riverain. 

33. Nous avons parlé jusqu’ici de l’alluvion qui se forme 
par les dépôts successifs sur la rive; le Code, au titre De 
alluvionibus et paludibus, assimile à l’alluvion proprement 
dite les relais. On appelle relai, les terrains laissés à décou- 

('!) Pomponius, L. 30, §. 3 D. Doacq. rer. d-tm. XLI, I. 

(2) Loc. cit. p. 132. 


vert par le retrait des eaux, soit qu’elles diminuent de vo- 
lume, soit qu’elles abandonnent peu à peu une rive pour se 
imrter vers l’autre « si paulatim ità auferat ut alteri jmrti 
applicet.. y> Cette hypothèse est fréquente; les cours d’eau 
ont une tendance très-marquée à changer d’emplacement. 
En réalité, presque tous les relais sont le résultat d’allu- 
vions : à l’époque des crues principalement, les eaux accu- 
mulent sur les bords des graviers qui repoussent les cou- 
rants en leur résistant et provoquent des corrosions du côté 
opposé. 

Les terrains ainsi laissés à découvert appartiennent aux 
fonds limitrophes, sans que le proprietaire de l’autre rive 
qui a été corrodée puisse venir les reprendre en compen- 
sation de ce qu’il a perdu. Cela tient à la mobilité des eaux, 
qui procurent aux propriétaires des alternatives de bonnes 
et de mauvaises chances : « Alluvionum quæ contingere soient 
in prædiis quæ ripis flwniinum terminantur ea natura est ut 
semper incerta possessio, incertum sil ejus dominium quod pos- 
sessori per alluvionem accessit. Nunc id quodhodie possidemus, 
nonnunquam altéra diefundi domino vicini, inalteram fluminis 
ripam translatum, adquiritur, » lit-on dans une constitution 
de Théodore, rapportée par Frontin, De limitibus agrorum. 
Cette réciprocité de chances de perte et de gain atténue 
singulièrement ee qu’il peut y avoir de rigoureux ou même 
de choquant en apparence dans tel ou tel résultat parti- 
culier. 

Le texte du Code suppose que le relai doit se produire 
paulatim, peu à peu ; cependant, s’il était subit, la solution 
serait la même, bien que la loi garde le silence sur ce i:)oint ; 
et cela en vertu du principe que nous avons émis, que le sol 
sur lequel repose le fleuve appartient aux riverains. Nous 
verrons qu’en droit français, quoique le lit dépende du 
domaine, on décide généralement que le relai subit doit être 
attribué aux fonds riverains. 

34. Quelle que soit l’étendue de l’alluvion ou du relai, le 
principe est toujours appliqué, le riverain a toujours pour 




limite la nouvelle médiane du fleuve, limite essentiellement 
mobile. Il arrive parfois que certains fonds sont à la longue 
absorbés par d’autres et que certains propriétaires sont à 
jamais dépouillés. Dans la loi 38, nous trouvons une hypo- 
thèse que Pothier qualifle de elegans exemplum et qui est, en 
effet, fort remarquable : Auim fiindum habebatsecundumviam 
pnblicam. Ultra viam fLumen erat, et ager IaicU Totii jmulatim 
primkm oinnein agrum qui inter viam fltimen e/tset, ambedit, et 
viam sustutit : posteà rursùs minutât im recessit, et alluvione in 
antiquam locum rediit. Respondit : qnnm flumen agrum et 
viam sustulisset, eum agrum ejus factum ess'^, qui trans flu- 
men fundum habuisset; p-ysteà quum pnulatim rétro rediis- 
set, ademisse ei cujus factus esset, et addidisse ei cujus trans 
viam esset ; quoniam ejus fundus proximus flumini esset. Id 
aittem quod publicum fuisset nemini accessisse. 1sec tamen 
impedimento viam esse ait , qnominus ager qui trans viam 
esse ait, quommüs ager qui tnini alluvioni relictus est, Attii 
fieret ; nam ipsa quoque via fundi esset (L. 38, D., De acq. rer. 
dont., XLI, I). 

35. Ainsi, trois périodes ; d’abord, le champ d’Attius est 
séparé du fleuve par un chemin et par le champ d’un parti- 
culier ; au delà du fleuve, sur l’autre rive, se trouve le 
fond de Licius Titius. Ce fonds alluvionne : l’héritage de 
l’anonyme est peu à peu absorbé, le chemin public disparaît 
à son tour, et enfin le champ d’Attius est à son tour 
en grande partie envahi par les eaux ; :i ce moment, le 
fonds de Tilius s’est accru de l'emplacement du lit pri- 
mitif, du champ de l’anonyme, du chemin public, et, enfin, 
d’une partie du champ d’Attius, chez qui le fleuve coule : 
c’est la seconde période. 

36. Mais, le fleuve suit une marche contraire, il tend à 
revenir dans son ancien lit, occupe successivement en rétro- 
gradant l’ancien chemin, le champ de l’anonyme, et enfin, 
toujours paulatim, reprend son premier emplacement. 

L’anonyme n’est jilus propriétaire, le chemin public 
u’existe plus : ces terrains avaient d’abord été acquis par 
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droit d’alluvion à Titius; mais Attius, qui était devenu rive- 
rain, a alluvionné à son tour et les possède à la fin de la 
troisième période. C’est ce que décide formellement Pothier : 
Enimvorà quum flnmen viam puhUcam relin quit et rediit ad 
locum nbi erat olim oger anonymi, et qui jyostea factiis est Titii, 
locus viæpuhlicœ, tanquam nlveus exsiccatus accedit agro Attii, 
ut potè proxùniorls viciai : deindè quum etiam hune locum, in 
qno fuit olim ager anonymi, flumen deserit ut ad pristinurn 
locum revertatur , hic quoque alveus accedit agro Attii, quijam 
loco in quo fuerat via publica auctus est (Pandectes, Lib. 

. XLI, tit. I.) 

37. Quelques interprètes ont prétendu qu’il y avait anti- 
nomie entre la loi 38, qui, comme nous venons de l’indi- 
quer, attribue le chemin au propriétaire qui a alluvionné et 
la loi 14, D., Quemad. mod. servit, amitt. (Lib. VIII, tit. vi) 
et qui est ainsi conçue : « Si locus, per quem via, aut iter, aut 
actus debebatur, impetu fluminis occupatus esset .• et intra 
tempus, quod ad amittendarn servüutem sufficit , alluvione 
factâ, restitutus est... » Mais il s’agit ici d’une espèce toute 
différente de la précédente. Le fleuve a envahi brusquement 
le chemin et l’a ensuite abandonné soudainement, après 
l’avoir simplement recouvert pendant quelque temps ; tandis 
que dans l’exemple cité par Alfenus, l’empiétement avait été 
successif et imperceptible, et la retraite également lente et 
progressive, Ife chemin avait été, non plus occupé, mais dé- 
truit, viam sustulü. La loi 14, Si locus, prévoit un cas d’mcw- 
dation; la loi 38, Atlicus fundum, se réfère à un cq.% iValluvion. 
De la deux solutions contraires. Vainement s’appuierait-on 
pour argumenter sur le mot alluvione factâ ; alluvio, comme 
dans la loi 30, D., De acq. rer. dom., est pris ici comme ter- 
me générique et non pas dans son vrai sens juridique (1). 

38. Nous indiquerons plus loin dans quelle proportion et 
de quelle manière l’alluvion doit être partagée. 


(l) V. Chardon, p. 174 et suiv. 
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APPENDICE 

DE l’avulsion 

39. A côté de l’alluvion. les Instilutes et les Pandectes 
l)lacent une autre hypothèse, que les commentateurs ont 
appelée ar?</<sio on appuis io .* Quod si vis fîtiniinis partem ah- 
(jiiam ex tuo præclio detràxerit et vicini jrrædio attulerit palàm 
est eam tuam permanere. Plane si longiore tempore fundo vicini 
tui hseserit, arbovesque, quas secum traxerit, in eum ftindtim' 
radiées egerint’, ex eo tempore videntur vicini fundo adquisitcc 
esse (Inst., § 21, lib. II, tit. i). Il ne s’agit plus d’un accrois- 
sement lent et imperceptible, mais bien d’un accroissement 
visible et palpable, qui se produit, soit par juxtaposition, soit 
par superposition. Par juxtaposition, lorsque la partie dé- 
tachée du fonds voisin adjecit a latere ; par superposition, 
lorsque la violence de l’eau dépose crustam terræ vineatæ et 
arhoratx. 

40. Il résulte implicitement du texte que la partie déta- 
chée doit être reconnaissable ; si elle était complètement 
dénaturée et se confondait avec le fonds sur lequel ou au- 
près duquel elle a été déposée, il y aurait immédiatement 
accession en faveur du propriétaire de ce fonds; nul ne 
pourrait, en effet, la revendiquer. La loi 9, D., De Danino 
infecto (XXXIX, ii) l’indique très-clairement ; Ita démuni 
antem crustam vindicari posse idem Alfenus ait, si non coaluerit 
nec unitatem cum terrâ meâ fecerit ; et la glose ajoute : car 
l’union et la cohésion sont un mode d’acquisition de la pro- 
priété. Il faut, de plus, qu’elle soit relativement considéra- 
ble : les débris isolés appartiennent donc exclusivement au 
propriétaire du fonds sur lequel ils sont déposés, et cela dès 
le moment du dépôt (1). 

(1) Bariole, Tyberiad., part. 1; Balde, in rubric. Dig., De rer. 
div.; — r Aymus. Deuniv. aHuv. jnr. lib. 1, cap. 6, 



41. Mais si la partie détachée est reconnaissable et con- 
sidérable, dans quel délai pourra-t-on exercer le droit de 
revendication ? Les avis étaient partagés sur ce point ; cer- 
tains jurisconsultes l’accordaient pendant dix ou vingt ans, 
en se fondant sur les termes longiori tempore ; mais d’autres 
prétendaient qu’il suffisait que les arbres eussent pris racine 
dans le nouveau fonds pour que la terre elle-même fût con- 
fondue. Les textes des Institutes et du Digeste diffèrent : la 
leçon des premières porte en effet : ex eo tempore videntur 
yicini fundo adquisitæ esse, — et celle des Pandectes : vide- 
TüR vicini fundo adquisita esse. D’après les Institutes, lors- 
que les racines ont poussé dans le fonds, ce sont les arbres 
seuls qui sont acquis au fonds qui est présumé les nourrir 
(c’est là une application du principe Plantas, quœ terrâ coa- 
lescunt solo cedunt) ; d’après le Digeste, c’est le terrain dé- 
taché lui-même qui est incorporé. 

42. M. Ortolan essaie de concilier les deux textes en sou- 
tenant que le pluriel videntur adquisitæ comprend tout à la 
fois et les arbres et le terrain ; mai« il est forcé de reconnaî- 
tre que la paraphrase de Théophile ne parle que des arbres 
et que ce sens restrictif est appuyé par Frontin et Agge- 
nus (1). Cette explication ne nous paraît pas satisfaisante; 
tout en signalant les deux leçons, nous opterons, avec Bar- 
tole, pour celle du Digeste (2) ; la cohésion n’existe- t-elle 
pas du moment où l’arbre à relié les deux fonds? Et quelle 
serait, du reste, l’utilité de la déclaration des Institutes à 
côté du principe plus général Plantœ quæ. terrd coalescunt 
solo cedunt°i Nous invoquerons, en outre, la loi 9, 2 D., De 
dam inf., qui emploie les mêmes expressions, qu’il s’agisse 
de l’acquisition du terrain ou de celle des arbres ; Nec aliter 
dandam actionem quam ut omnia tollantur quæ sunt prolapsa. 
Ita demum autem crustam vindicari passe idem Alfenus ait, si 
non coaluerit nec unitatem cum terrâ meâ fecerit. Nec arbor 

(1) P. 42, 56 et 59 de l’édit des scriptores rei agrariæ, par Goés. 

(2}- Bariole, loc cit. p. 134 verso. 
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potest vindicari a te, quæ translata in agrum cnm terra meâ f 

coaliiit. — Le mot employé est coaluit ; nous déciderons donc | 

que l’extension des racines d’un fonds dans l’autre est un | 

signe de réunion des deux fonds, mais que d’autres indices 1 

peuvent également l’annoncer. ! 

43. Avant que la confusion se soit opérée, le riverain dé- 1 

pouillé a une action en revendication ; mais il doit, en pareil 

cas, l’exercer pour le tout; il ne lui est pas permis de n’agir ■ 

que pour partie, de faire son choix, de reprendre certains j 

objets et de laisser les autres ; il s’agit d’un même fait et 
d’un accident unique dont les résultats doivent être acceptés 
ou répudiés pour le tout (L. 0, 1 , 2, 3, D., De damn. infer., è 

XXXIX, I. — L. 5, S 4, D. ad exhib. X, IV. — L. 8, D., De 
incend., XL VII, IX). Il devra de plus payer les dégâts que ' 

cet enlèvement des matières pourra causer. 

44. Enfin, les jurisconsultes se demandaient si, lorsque ^ ; 

l’arbre aurait pris racine dans le fonds voisin, aucun recours 
ne serait plus possible de la jiart de l’ancien propriétaire, et 
Varus et Nerva décidaient qu’il pourrait avoir une action 
utile in rem (L. o, § 3, D., De rei vind.), parce que nul ne 
peut s’enrichir aux dépens d’autrui, et ils assimilaient cette 
action à celle qui est accordée contre celui qui a planté chez 
lui l’arbre d’autrui. Cependant ils n’accordaient pas une 
condamnation au double, mais une simple indemnité (l). 

De son côté, le propriétaire chez qui se trouvaient les 
épaves pouvait, lorsqu’elles lui causaient un dommage quel- 
conque, exiger que celui à qui elles appartenaient les enle- 
vât immédiatement ou y renonçât, c’est ce qui résulte de la 
loi 7, § 2, in fine, D., de damn. infer., XXXIX, II. 


(1) V. Voët. sur le liv. XLI, lit, I, n" 16. 





CHAPITRE III 


DES ILES 

SOMMAIHE : 

''i5. Division. 

U). Définition dn mot rnsula. 

47. Difï'érentos especes (rites. 

48. A (|ni appartiennent les îles ? — L’ile formée dans la mer est 

nuHius. 

V.). Iles l\>rinée.s dans les coui-s d'eau ; texte'. 

oO. Iles formées 'pev circuniliivioiiem. — Iles flottantes. 

51. Les îles de dessèchement et d’atterrissement apx)artiennent au x 
riverains. Texte de Labéon. 

52. Comment les partaf;e-t-on ? 

53. Les ajri limitati ne concourent pas au partage. — A qui at- 
tribuer la part qui leur reviendrait? 

54. Explication du mot comimm/.ç. 

55. Cas où Tile alluvionne en face du fonds voisin. 


§ 1. — IVotioiis générales. 

45. Suivant Tordre de la division que nous avons in- 
diquée plus haut , nous abordons Tétude des îles. Nous 
^•(àchercherons d’abord comment elles se forment; puis, dans 
un second paragraphe, à qui elles appartiennent. 

Notre législation étant complètement modifiée quant aux 
îles, nous n’insisterons pas longtemps sur ce chapitre ; nous 
renvoyons enfin au Chapitre V pour le développement 
des modes de partage, les règles étant les mêmes que pour 
les alluvions. 

46. Le mot insula a . plusieurs acceptions ; il est 
employé, dit Cæpolla (4), pro clorno in mari 2 ^ositd{lsidoY. 


(l) üe Insulis, cap. XXXIII, 1. 


Gloss, in § 22. Inst., Liv. Il, lit. I) ; 2‘» pro quolibet domo 
(L. 124, Dig. de verb. obliq. XLV, I); B» locus undique 
circumdalus aquâ. C’est dans cette troisième acception qu’il 
est pris dans les titres des Institutes et du Digeste que nous 
avons à étudier. 

A la différence de l’alluvion, l’île n’adhère pas à la rive, 
mais est, au contraire, entourée d’eau de tous côtés. 

47. Elle peut se former de trois manières diffé- 
rentes : 1" par dessèchement , lorsque le niveau de l’eau 
s’abaisse, laissant à découvert une portion du lit; 2° par 
atterrissement, lorsque c’est le sol qui s’exhausse sur un 
point donné par les charriages de l’eau ; 3" enfin , par 
circumluvionem, lorsque le fleuve, divisant son cours en 
deux bras qui vont se rejoindre en aval, enferme entre ces 
bras une portion de terrains appropriés. Il existe une qua- 
trième espèce d’île, dont parle Paul (L. 65, § 2, Dig. De acq. 
rer. dom.) : c’est Tile formée de j)roussailles et de matières 
non adhérentes au sol, qui est mobile et flotte sur les eaux. 

§ 2. — A <|iii :ti»|>sii*ticnneiit les îles. 

48. Inst, , g 22, h. t. : Insula quee in mari nata est , 
quod raro accidit, occupantis fit ; nnllius enim esse creditnr. 
Il y a peu d’exemples qu’une île se soit formée dans la mer ; 
Eusèbe citait cependant une île appelée Hiera qui serait 
subitement apparue auprès de Tera. Les riverains de la mer 
n’ayant ancun droit sur l’emplacement qu’elle occupe, on 
avait décidé, h juste raison, que l'île était res nullius. 

49. Mais il en est différemment lorsqu’elle ‘naît dans 
un fleuve. Nous avons, en effet, établi que les riverains 
étaient propriétaires du lit et que tout ce qui émergeait 
échappait à la servitude d’utilité publique ; les Institutes con- 
sacrent le principe : In flumine nota, quod fréquenter accidit, 
si quidem mediam partent fluminis tenet, communis est eorum 
qui ab utraque jjarte fluminis prope ripçim prœdia possident, 
pro modo latitudinis cujusque ftmdi, quœ latitudo prope ripant 


git ; quod si alteri parti proximior sit, eorum est tantum qui ab 
eci parte prope ripani prædia possident. Quod si aliquà parte 
divisum sit flmnen, deinde infra unitum agrum alicujus in (or- 
mam insulœ redegerit, ejusdem remanet is ager cujus et fuerdt 
(§ 22, in fine. — Gaius, 1. 7, gg 3 et 4, Dig. Deacq. rer. dom.{ 

50. Nous remarquons, en premier lieu, que les îles de la 
troisième espèce, celles qui se forment circumluvionem, 
demeurent la propriété de celui ou de ceux qui possédaient 
auparavant le terrain qui les constitue : il eût été, en eff< t, 
profondément injuste de les en dépouiller. — Quant aux 
îles flottantes, elles ne font pas partie du lit, puisqu’elles 
n’adhèrent pas; elles se confondent avec la masse liquide ; 
aussi déciile-t-on qu’elles sont publiques, comme le fleuve 
lui-mème. 

51. Restent les îles de dessèchement et d’atterrissement. 
Celles-là appartiennent aux riverains, le texte est formel, 
par la raison que nous énoncions en disant que c’est une 
partie du lit qui émerge. Cependant, ce principe paraît con- 
tredit par un texte de Lahéon (L. 65, g 4, Dig. h. t.) : Si id 
quod in publico innatum aut ædificatum est, publicum est : 
insula quoque, quæ in flumine publico nata est, publica esse 
debet. Mais la contradiction n’est qu’apparente ; Lahéon 
ne prétend pas soutenir que l’Etat soit propriétaire de l’île 
comme il Test du fleuve ; son intention est de critiquer l’ex- 
tension que l’on donnait à la formule quod in publico innatum 
est, publicum est. Comment expliquer sans cela qu’il eût écrit 
au paragraphe 2 de la même loi : Si qua insula in flumine 
publico, proxima tuo fundo nata est: ea tua nata est (1). Peut- 
être le fragment de Lahéon ne s’applique-t-il qu’à l’île 
flottante qui, elle, en effet, est publique. Cujas pense qu’il 
n’a trait qu’à l’usage qui serait, selon lui, public pour toute 
l’étendue de l’île; mais c’est là une erreur : l’usage ne 
s'étend qu’aux rives (2). D’autrës commentateurs croient 

(1) Accarias, 2®edit., p. 371, note 1. 

(2) Ortolan, t. II, n« 381, note 1, 9® édit. 
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qu’il faut entendre la loi comme visant les îles qui naissent 
dans un lieu public, par exemple devant Rome. Enfin, cer- 
tains interprètes ont considéré le texte comme corrompu, et 
l’ont ainsi rétabli : Non si ici quod, etc... Quoi qu’il en soit^ 
la règle n’est pas douteuse : elle est écrite dans une infinité 
de lois au Digeste, et cette loi isolée ne suffirait pas pour 
l’infirmer. 

52. Les propriétés riveraines de l’une et de l’autre 
rive s’étendent jusqu’à la ligne médiane du fleuve. La partie 
de l’île qui sera à droite de cette ligne appartiendra à la rive 
droite ; la partie de gauche Sera dévolue aux riverains 
de gauche (g 22, 2® phrase) : de sorte que, si l’île se trouve 
située toute entière d’un côté de la ligne médiane, elle 
appartiendra en entier aux riverains de ce côté. Plus tard, 
s’il s’en forme une nouvelle entre la premièi'e et la rive à 
qui elle n’a pas été attribuée, on ne devra pas se baser sur la 
ligne médiane primitive , mais en tracer une autre entre 
la première île et la rive fh. 65, § 3, h. t.). 

53. Seuls, les fonds dont les propriétaires auront 
le dommium concourront au partage, et le mot possident est, 
de l’aveu de tous les commentateurs, pris comme synonj'me 
de dominium habent. Quant aux agri limitati, nous avons 
déjà vu qu’ils ne sont susceptibles d’aucun accroissement ; 
sïl en existe sur les deux rives en regard de l’île, cette der- 
nière sera res millius, tout comme l’alluvion : ilia i^imula) 
enim occupantis est si limitati agri fuerunt (L. 1, § 6. Dig. De 
flum. XLIII, XII). Mais que décider, s’il se trouve des agri 
limitati d’un côté seulement? les fonds de l’autre rive dépas- 
seront-ils la ligne médiane et s’empareront-ils de l’île en 
totalité, ou bien la portion qui correspond aux agri limitati 
sera-t-elle res nulliiis ? Bartole accepte la première solu- 
tion (1), qui est, en effet, très rationnelle. 

54. Il ne faut pas non plus prendre à la lettre le mot com ■ 
munis et en conclure, comme certains interprètes l’ont pré- 


(I; De insulà, p. 138, Qui ab iitrâqne parte. 


tendu, que l’île traversée par la ligne médiane était indivise 
entre les propriétaires riverains des deux côtés. Le motcom- 
munis dont on argumente ne signifie pas toujours indivis. 
Ainsi, la loi 5, g 16, Dig. De reh. eor. qui sub tut. XXVII, 
IX ; Communia prœdia accipere debemus, si pro indivise eom- 
munia sint .- cæterum si pro divise communia sint, prouve que 
l’on appelait aussi communis la chose appartenant divisément 
à plusieurs personnes (Y. L. 7, C., Comm. utr.jud. III, 38). 
Pourquoi l’indivision, qui n’exisle pas entre les riverains 
d’un même côté, serait-elle admise entre les riverains des 
deux côtés (1) ? 

55. Chacun prend jusqu’à la ligne médiane la partie 
correspondante à son front de motte- ferme. Que décider si 
l’île, qui ne dépassait pas les exti’éniités du front de mon 
champ lorsqu’elle s’est formée , s’est étendue plus tard , 
vis-à-vis le front des voisins? m’attribuera-t-on, à titre 
d’alluvion , la partie ajoutée? la donnera-t-on, au con- 
traire, à celui vis-à-vis de qui elle est située? Proculus 
(L. 56, Dig. De acq. rer. dom.) décide qu’il y aura lieu d’ap- 
pliquer les règles de l’alluvion et de l’attribuer au proprié- 
taire de l’île. Ce jurisconsulte s’est sans doute basé sur la 
loi 65, g 3, que nous avons mentionnée ci-dessus. Cepen- 
dant l’analogie n’est pas complète entre les deux cas ; 
si, pour attribqer Pile nouvelle, on trace la ligne médiane 
entre la rive et l’île ancienne, c’est qu’il y a des motifs 
sérieux de supposer que cette dernière a fourni une partie 
des éléments qui ont formé la nouvelle île ; tandis que dans 
l’espèce qui nous occupe une pareille raison ne peut être 
invoquée. Nous pensons, cependant, en nous fondant sur 
les principes généraux, que la partie de l’alluvion qui 
sera plus rapprochée du fonds du voisin que de l’île ne 
devra être attribuée à ce fonds, que lorsqu’il sera facile de 
la distinguer de l’île primitivement formée. 


(1) Accarias, p. 571, note 3. 


CHAPITRE IV 


DU CHANGEMENT DE LIT 

sommaire: : 

ftl), Changomeiit délit; § 2^, des Institiitos. 

57. ( iOmmeataire de ce texte. 

5S. Quand le lit est-il aliaudonué ? 

5‘.l. Renvoi au chapitre V. 

00. Le iKjuveau lit est gi'evé de la serviliuh' (rutillté publique, 
raucien en e.st dégrevé. 

üL Si le lieu ve reprend son ancien lit, faut-il reconstituer les an- 
ciennes parcelles comprises dans le nouveau lit ou bien le par- 
tager entre les riverains ? 

OL Réfutation de rargumentation de M. Oi tolan. 

DE L 'inondation 

03. Il faut la distinguer du changement de lit. 

01. Caractères distinctifs. 

05. 11 faudra examiner s’il est possible de reconstituer rancion 
état des lieux 

56. Nous avons indiqué les règles d’attribution de Tallu- 
vion et des îles ; il s’est agi jusqu’ici de changements 
qui s’opèrent le plus souvent lentement et imperceptible- 
ment ; mais, parfois, se produisent des modifications plus 
lirusques, plus radicales , plus importantes que celles qui 
résultent de l’alluvion ou de l’avulsion. Abandonnant leur 
ancien cours, les fieuves s’en fraient un nouveau à travers 
les fonds qui les avoisinent. Cette hypothèse est prévue par 
le paragraphe 23 des Institutes à notre titre : « Quod sinatii- 
vali alves in universnm dercdictOy alid parte fLiinien fliiere cæpe- 
rity prior quideni alveus eontm est quipropè ripam ejus prœdia 
possidenty pro modo sciiicet latitiidinis cujnsque agri quæ lati- 
tiulo pvopè ripam sit; novits antem alveus ejusjuris esse incipity 
cujits et ipsum flxmien^ id est publicus (L. 7, g 5, Dig. De acq, 
ver, dom.). » 
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57. Reprenons ce texte : on entend, par naturalis alvtns, 
le ILt qu’occupait habituellement le fleuve dans son cours 
normal et en dehors de toute inondation (L. 1, § 5, Dig”. 
De fLum. — L. !, §8, Dig. Ne qxdd infimn.). — Jnnni- 
versum dereliclo : Il ne suffît pas que le lit ait été par- 
tiellement abandonné, les eaux s’étant portées d’une rive 
sur l’autre , ni qu’il y ait eu formation d’un second lit 
sans abandon du premier, car il pourrait exister deux bras 
simultanément : pour qu’il y ait changement, ii faut que la 
navigation soit c\Gvenue impossible dans le lit primitif. 

58. Mais à quel moment? Sufnra-t-il que la navigation 
ne puisse pas s’opérer ['endant l’été, lor-cfue les eaux sont 
basses, ou exigera-t-on, au contraire, que, même en hiver, 
lorsque le fleuve a son volume d’eau normal, il no coule 
plus dans l’ancien lit? Bartole n’hésite pas à se prononcer 
dans ce dernier sens, en se fondant sur la loi I, g 2, Dig. De 
fliimmibiis, qui décide qu’un flnmen perenne, c’est-à-dire qui, 
jusque-là, avait coulé sans interruption, été et hiver, ne 
cesse pas d’ètre perenne parce que pendant un été il sera 
demeuré à sec. Mais il reconnaît que c’est là une question 
de fait ; ainsi le lit sera considéré comme abandonné s’il n’y 
coule plus qu’une très faible quantité d’eau : il s’agit unique- 
ment de savoir si le fleuve a abandonné le vieux lit sine spe 
redeundi. Bartolecite l’exemple, trèsproblérnatique, du reste, 
d'un cours d’eau intermittent qui, pendant sept années ron- 
sécutives, occuperait son lit, et, pendant sept autres années, 
demeurerait caché sous le sol (I) ; il déclare qu’il n'y a 
jamais abandon du lit (2). 

59. Pour bénéficier du lit abandonné , il faut être 
riverain propè ripcim , dit le texte. Nous verrons dans 
un chapitre spécial d’après quelles règles le lit est jtartagé 
entre les ajmnt-droit. 

(1) De Alveo, p. 141, l'”’ col. îfi fine. 

(2) Nous étudierons cette question d’une, manière plus appn - 
foiulie en droit français. 


60. Enfin, lorsque le fleuve a modifié son cours, 
le nouvel emplacement du lit devient public, en ce sens 
qu’il est grevé do la servitude d’intérêt public : ceux qui 
en sont propriétaires, à quelque titre que ce soit, en perdent 
la jouissance. Au contraire, l’emplacement du lit primitif 
devient susceptible d’être cultivé et est restitué à ceux qui 
en avaient été momentanément i)rivés. 

61. Mais il peut arriver que le fleuve se déplace de 
nouveau et revienne dans son ancien lit. Comment 
partagera- 1 - on le second lit qui, à son tour, vient 
d’être abandonné? Restituera - 1 - on à chacun des an- 
ciens propriétaires les terrains qu’il avait fournis ou 
bien les altribuera-t-on à chacun des riverains actuels 
dans la proportion de leur étendue de front ? Cette question 
était vivement controversée. Sans importance pratique dans 
certains cas, l’intérêt sera considérable dans d’autres. Par 
exemple, le champ de Primus a été envahi en totalité, sans 
qu’il lui soit resté de motte-ferme : Primus sera dépossédé en 
entier au liroflt de ses voisins si l’on s’en tient à la rigueur 
du droit ; il sera réintégré dans sa possession si on recons- 
titue les parcelles. Les Institutes disent : Bursüs novus alveus 
eorum est qui propè ripam prseclia possident. Mais Gains n’ac- 
cepte pas sans restriction cette solution, il ajoute (L. 7, § 5, 
Dig. De acq. rer. dom.) : Cujus tamen totum agrum novus alveus 
occupaverit : licet ad priorem alveuni rever sum fuerit fiumen • 
non tamen,- is, cujus is ager fuerat desiit esse, amissâ propriâ 
forniâ et quia vicinum prcedium nullum habet, non potest ratione 
vicinitatis ullarn pai'tem in eo alveo habere, sed vix est ut 
ID OBTiNEAT. Une distinction est nécessaire : le fait seul de 
l’occupation temporaire des terrains par les eaux n’a pas 
pour résultat d’opérer une mutation de propriété ; il faut, 
de plus, que ces terrains aient été complètement bouleversés, 
qu’ils ne soient plus reconnaissables amissâ propriâ formâ. 
S’ils ont été détruits de fond en comble, ce n’est pas l’ancien 
champ qui reparaît, c’est un champ nouveau que des motifs 
d’équité pourraient sans doute faire attribuer au propriétaire 
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dépossédé, maïs qui, en réalité, ne lui a jamais appartenu. 
D’où viennent les éléments qui le composent, il est impos- 
sible de le dire ; mais il est certain que pour qu’un nouveau 
changement de lit se soit opéré, il a été nécessaire que le sol 
ait été exhaussé, qu’une nouvelle couche se soit formée. Et, 
dans l’incertitude, on accorde aux riverains qui ont eu à 
souffrir du voisinage du cours d’eau ces terrains abandonnés, 
comme on les leur accorderait en détail s’il s’était produit 
des relais successifs. La restitution s’effectuera, si au con- 
traire, les héritages sont reconnaissables. 

62. Aussi l’argument que M. Ortolan (1) prétend tirer 
de cette solution , ijour démontrer que le lit est public 
et que les riverains n’en conservent même pas la propriété, 
ne nous paraît pas fondé. Si la simple occupation par les 
eaux avait la vertu de rendre le lit public et d’en déposséder 
le propriétaire, sur quoi se baserait-on pour le rendre ù ce 
dernier lorsqu’il n’a pas été bouleversé, lorsque la forma n’a 
pas été amissa^ Il faudrait, pour être logique, décider 
que la dépossession est instantanée et irrévocable ; que, 
du jour où il a été grevé de la servitude d’intérêt public, le 
nouvel^ emplacement a été perdu d’une manière irrémissible 
pour le propriétaire, et l’attribuer, jure vicinitatisy aux rive- 
rains, les eaux n’y eussent-elles séjourné qu’une heure, 
les bornes fussent-elles reconnaissables. Que l’on ne dise 
donc pas que la propriété du lit appartient au domaine ; elle 
reste à celui qui a été victime de l’invasion des eaux, tant 
qu’elle subsiste sous sa forme primitive ; mais, lorsqu’elle a 
subi une transformation complète, qu’à la place des anciens 
terrains s’en sont formés de nouveaux, elle passe aux rive- 
rains dont les fonds ont le plus souvent contribué à la cons- 
titution des nouvelles couches. 

Comme nous l’avons dit plus haut, le lit est l’espace com- 
pris entre les rives, le fleuve coulant à pleins bords. Aymus 
ajoute : Si extra ripas diffluit flumen et evagatur inundatio 
est, non alveus. 

(i) Op. cit. II, p. 278. ' 



APPENDICE ALI CHAPITRE IV 


DE l‘ IN ON DATION 


63. Il ne faut pas confondre l’inondation avec le chan- 
gement de lit. Lorsque les eaux, par suite d’une crue, 
recouvrent un champ sans en modifier la nature, le fonds 
est bien, par la force des choses, indisponible tant qu’il est 
submergé ; mais aussitôt qu’il est remis à sec par le retrait 
des eaux, le propriétaire en reprend lajouissance (Inst., § 24, 
h. t.). 

64. Une règle générale et fixe serait difficile à établir 
pour discerner l’inondation avec le changement de lit ; c’est 
une question souvent délicate à élucider. La durée de l’oc- 
cupation est indifférente ; mais on peut affirmer que tant 
que la navigation ne s’est pas effectuée d’une manière exclu- 
sive sur le nouvel emplacement, il n’y a pas eu changement 
de lit. Si l’état des lieux n’a pas été défiguré au point qu’il 
soit devenu impossible de reconstituer les anciennes limites, 
il y a eu inondation. 

Ce dernier caractère est formellement indiqué dans plu- 
sieurs textes du Digeste, notamment par la loi 7, § 6, et la 
loi 30, § 3, au titre de acquivendo reriim doniinio. De même 
dans la loi 23, Dig. Qtiibus tnodis usufr. ainitt., et dans là, loi 
14, Dig. Quermd. sevv. ajwîïL, que nous avons discutée plus 
haut. 

6o. La loi 23 décide que l’exercice de l’usufruit, sus- 
I)endu par l’occupation des eaux, recommence lorsqu’elles 
se sont retirées, parce que le sol a toujours continué a être 
ejusdem juris. Et Javolenus ajoute : « Cette décision de 
Labéon me paraît exacte si le fleuve a inondé le fonds ; 
mais si, après avoir changé de lit, il y coulait désormais, 


je pense que l’usufruit serait éteint , du moment que 
l’emplacement du lit serait devenu public neque in prisli- 
num statuni restitui passe (L. 23, pr. Dig. VII, 4). » Et la 
loi 14 dit que si le lieu où existe une servitude de passage a * 
été occupé impetu flummis, la sérvitude revit lorsque resti- 
tuitur in pristinum statum (L. 14, Dig. VIII, 6). 

Il y aura donc une question de fait à examiner : celle do 
savoir si le terrain est occupé par le cours normal du fleuve 
ou si l'occupation est le résultat d’un débordement. 




CHAPITRE V 


MODES DE PARTAGE DES TERRAINS ALLUVIONNAIRES 


SOMMAIRE : 

66. Il faut avaat tout tracer la ligne médiane qui sert de limite 
aux propriétés riveraines ; 

67. Puis, pour calculer la part de chacun, prendre comme base 
rétendue du front de motte-ferme. 

68. Détermination de la médiane ; ce n’est pas le plus souvent 

une ligne droite. — Explication du texte in directum 

transdiictâ. 

69. Nombreux systèmes de lotissement. 

70. Système de Bartole : ])erpeiidiculaires à la rive. 

71. Inconvénients de ce système. 

72. Système de Balde. 

73. Système do Butéo et d’Aymus : traduction du texte. 

74. Aymus construit des parallélogrammes. 

75. Objections contre ce système. 

76. Résumé. 

77. Quel est le meilleur système ? 


Nous avons annoncé que nous traiterions dans un 
chapitre spécial des divers modes de partage proposés par 
les auteurs. En présence du silence des textes, les commen- 
tateurs ont émis les systèmes les plus opposés ; il est impor- 
tant d’en avoir une notion , bien que cette étude rentre 
plutôt dans le domaine de la géométrie que dans celui 
du droit pur. Nous passerons donc rapidement en revue les 
principaux de ces systèmes, nous réservant de les apprécier 
plus complètement dans la seconde partie de cette mono- 
graphie. 
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En droit romain, le principe de dévolution était le même, 
qu’il s’agît d’alluvions, d’îles ou de lit abandonné : les rive- 
rains en bénéficiaient toujours. Aussi n’est-il pas utile d’étu- 
dier séparément chacun des trois cas, les règles leur étant 
communes. 

66. La limite des propriétés, hors le cas à^agri limitatif 
était déterminée par la ligne médiane du cours d’eau ; tout 
ce qui émergeait en deçà appartenait au fonds le plus proche. 
La première opération consistait donc à trouver cette ligne. 
Lorsque le cours de l’eau suit une direction unique dans 
toute l’étendue de l’alluvion, aucune difficulté ne se présente. 
Mais l’opération devient plus délicate, et même à peu près 
insoluble, à raison des sinuosités bizarres qu’affectent quel- 
quefois les bords des rives. 

67. Les textes du Digeste (L. 7, g 5. — L. 29. — L. 30. 
— L. 56. — L. 65, Dig. De acq. rer. dont.) posent, de plus, 
en principe que le partage doit s’opérer pro modo lotitudinü 
cujusque agri, quæ latitudo j)rope ripam ait, c’est-à-dire dans 
la proportion de l’étendue du front de chaque héritage, cette 
étendue mesurée le long de la rive et abstraction faite des 
petites sinuosités irrégulières qu’elle j)ourrait offrir. L’éten- 
due et l’importance de l’héritage dans l’intérieur des terres 
sont complètement indifférentes ; qu’il ait une grande pro- 
fondeur en s’éloignant du rivage ou qu’il se réduise à 
une bande étroite le long du cours d’eau, le résultat sera le 
même : ce n’est pas la superficie, la contenance qui e.st à 
considérer ; c’est la longueur de la motte-ferme. 

Voilà donc deux opérations distinctes : détermination de 
la médiane du fleuve et, cette première division faite, par- 
tage entre les riverains d’un même côté. 

68. Comment déterminer la médiane? C’est évidemment 
une ligne , et non pas un point ; mais sera-t-elle droite 
ou courbe ? Les commentateurs qui l’ont recherchée se sont 
presque tous mépris, selon nous, sur le sens des mots lineâ 

titre. Ils ont pensé qu’il s’agissait de la ligne médiane et 


I 

m 




qu’elle devait nécessairement être droite. Nous croyons plutôt, 
avecM. Rittingausen (1) que la linea per insulam transdueta 
est celle qui est menée du point de jonction, de la limite des 
héritages à la ligne médiane, c’est-à-dire celle qui sert 
de démarcation entre les lots des riverains d’un même côté. 
Le singulier linea ne saurait être invoqué comme objection ; 
il peut arriver , en effet, que l’île nouvellement formée 
ne confronte, dans son entier, qu’à deux fonds d’une même 
rive, auquel cas une seule ligne séparative. est nécessaire. 
Remarquons, de plus, que la loi 29 ne prévoit que le cas où 
l’île n’est pas traversée par la ligne médiane, puisqu’elle dit 
que l’île n’est pas commnnis pro indivise, ce qui serait abso- 
lument inexact s’il fallait admettre un premier partage entre 
les deux rives. Il pourrait, en effet, se faire que le sort adju- 
geât aux riverains de droite la portion de gauche, et réci- 
proquement. L’indivision ne saurait exister dans de telles 
conditions. Entre les deux rives, la ligne médiane opère le 
partage de plein droit; puis, la subdivision s’effectue entre les 
coriverains en menant plusieurs lignes droites si plusieurs 
fonds doivent y concourir, une seule ligne s’ils ne sont que 
(leux. Dans, le premier cas, il faudra lire lineis in directum per 
insulam transductis. Ceci posé, nous reconnaîtrons que, le plus 
souvent, la médiane formera une courbe presque toujours 
irrégulière. Pour la construire, on joindra d’abord les points 
sjunétriques des deux rives de distance en distance, puis l’on 
prendra le milieu de chacune de ces lignes et, en reliant 
entre eux tous les points milieux, on obtiendra la médiane. 

69. Le lotissement entre les coriverains est plus com- 
pliqué; une multitude de systèmes ont été proposés et, 
en résumé, il faut reconnaître, avec M. Demolombe, que, 
dans bien des circonstances , les difficultés pratiques seront 
telles, qu’on en sera réduit à opérer comme on le pourra. 

70. Sans y insister, nous allons résumer, en suivant 
l’ordre chronologique, les systèmes des jurisconsultes les 

(I) Revue législ. de M. Wolonski, t: IV. - *• 


plus autorisés. Bartole — qui, dans sa T/iiO<’ri(idiSf fi'esi 
livré à des démonstrations géométriques que nous nous gar- 
derons de rapporter ici , puisque, pour être comprises , 
elles ont besoin d’être accompagnées de figures, — a tiré de 
ces démonstrations une série de conséquences. Après avoir 
constaté l’obscurité et les lacunes des textes, il rappelle, dans 
la seconde conséquence, qu’on ne doit tenir compte que de 
rétendue du front pour régler les droits proportionnels 
de chacun des riverains, d’où on ne doit pas prolonger les 
lignes qui séparent les héritages. 

La troisième conséquence est que du point de contact des 
héritages sur la rive, il faut tirer une ligne droite jusqu’à 
l’extrémité de l’i'.e, de l’alluvion ou du lit abandonné. Et 
non-seulement cette ligne doit être droite, mais perpendicu- 
laire avec celle de la rive, même lorsque le point de sépara- 
tion se trouve au sommet d’un angle. Enfin, il exige que 
l’opération se renouvelle à chaque progression, suivant la 
forme que les eaux ont donnée à chacune <les rives qu’elles 
se sont faites. 

71.. Ce système présente de graves inconvénients; si la 
perpendiculaire part d’une rive non parallèle avec le cou- 
rant, elle peut se croiser avec une autre ligne, notamment 
si la rive forme un angle rentrant ; il arrive alors que le 
propriétaire, arrêté par l’intersection des lignes et resserré 
dans l’angle qu’elles forment, est privé de la contiguïté du 
cours d’eau, tandis que ses voisins partagent l’alluvion qui 
est au delà, bien qu’elle se trouve en face de son front (1). 

72. Balde, disciple de Bartole, n’adopta pas ces principes. 
Il enseigna qu’il fallait prendre à la lettre le pro modo laii- 
tudinis ei donner a chacun son contingent le plus près pos- 
sible de son héritage, mais sans se préoccuper de la conti- 
guïté tant du fonds que du cours d’eau lorsque cela n’est 
pas praticable. 

73. Buteo, deux siècles plus tard, mathématicien et.juris- 

(1) Chardon, op. cit. p. 275. 


consulte, abandonna la voie tracée par ses devanciers et 
imagina un nouveau système, qui fut développé par Baptista 
Aymus (1). Nous transcrivons, parce qu’elle a une importance 
capitale, la traduction donnée par M. Chardon, du chapi- 
tre V du Tractatus de universo alluvionum jure .* 

« Il faut satisfaire, non-seulement au premier principe 
« enseigné par Gains, dans la loi adeo,7y §§ 3 et 7, D., De 
« acq. ver. dom., mais encore à la doctrine de Pomponius, 
« L. 30, ad cujus frontem insula non respicit, nihil ex, eâ insulâ 
« pertinebit : le champ dont Pile ne regarde pas le front 
« n’aura rien dans cette île ; à celle de Proculus, L. 56, insula 
« est enata... contra frontem agri mei ità ut nihil excederet 
« regionem prœdii mei : une île est née devant mon champ,. 
« et de manière qu’elle n’excède pas la région ; enfin, à celle 

« de Paulus, L. 29, Quantum antè cujusque eorum propè 

« ripam est, tantum veluti lineâ in directum per insulam trans- 
€ ductâ, quisquis eorum in ed habebit certis regionibus : chacun 
« aura dans l’île, en portions déterminées, autant qu’il a 
« devant sa rive, et comme si cette partie de rive traversait 
« i’île en ligne droite. 

« On doit suivre les expressions figurées de ces juriscon- 
« suites dans toute leur précision. 

« 1° Plusieurs passages de Cicéron et de César font voir 
« que, dans le langage de Proculus et de Pomponius, la ré- 
« gion d’un objet, à l’égard d’un autre, est l’espace que 
« leurs regards parcourent, quand ils sont vis-k-vis l’un de 
« l’autre. Cicéron dit de la lune, qu’elle n’est dans son plein 
« que lorsqu’elle est e regione solis, dans la région du soleil, 

« c’est-à-dire en face de cet astre. 

« 2» La locution fons agri, employée par Proculus, donne 
« au champ des yeux pour regarder l’île ; et Pomponius 
< s’en est également servi, afin de rendre sensible que le 

(1) N’ayant pu nous procurer le Tractatus de universo alluvio- 
numjure, d’Aymus, aujourd’hui assez rare, nous nous bornons à 
en donner l’analyse en nous inspirant de I ouvrage de M. Chardon. 
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« champ et l’île se regardent respectivement et ù l’opposite, 
« ex adverse se invicem respicere. 

« 3° C’est dans le même sens que Paulus adit : Quantum ante 
Œ cujusque eorum propè ripam est ; ce qui signifie que ce n’est 
« pas seulement l’étendue du champ près de la rive qu’il 
< faut considérer, mais celle qui est devant cette rive. 

« 4® Ce qui est dit du regard de l’ile sur le champ, et res- 
« pectivement, s’applique à chacune de leurs parties. 

« De ces propositions réunies, les conséquences sont : 
« 1 ® que le véritable front d’un champ est celui qu’il a près 
« et devant sa rive, telle que l’île le voit et qu’elle en est 
« regardée ; 

* Qu’entre deux champs ayant une égale étendue de rive, 
« celui dont la rive, est droite a le front plus grand que celui 
« dont la rive est oblique. C’est ainsi que, lorsqu’un peintre 
« fait un portrait, plus la pose du personnage à peindre sera 
«. en face du peintre, plus son front aura d’étendue sur la 
« toile ; et plus cette pose sera oblique, moins le front du 
« portrait sera étendu ; parce qu’en effet, lorsque le peintre 
« et le personnage se regardent obliquement, le front de ce 
« dernier n’a, aux yeux du peintre, que l’étendue qu’il lui 
« donne sur la toile. » 

74. Ainsi, d’après Aymus, ce n’est pas dans la proportion 
de la longueur des fronts de rive, mais bien dans la propor- 
tion des projections de ces fronts que les terrains alluvion- 
naires doivent être partagés. Aymus trace d’abord la direc- 
tion du courant {longitudo ; c’est, suivant lui, une 

ligne droite au milieu du lit. Puis, il tire des deux côtés de 
l’héritage riverain des lignes parallèles , qui aboutissent 
perpendiculairement sur la ligne du milieu du cours d’eau, 
et font avec elle des angles droits. Enfin, du côté de la rive, 
il trace une ligne parallèle avec celle du milieu du cours 
d’eau ; en sorte que les lignes des confins fassent aussi avec 
elle des angles droits et que l’ensemble de la figure présente 
un parallélogramme parfait. Tout ce qui est compris dans le 
parallélogramme appartient au fonds dont la projection a 
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servi de base. Il applique son système aux alluvions, au lit 
abandonné et aux îles. 

75. On comprend que les rives obliques sont ainsi fort 
désavantageusement traitées. Cette manière de procéder, 
qui a été accueillie favorablement, non-seulement en Italie, 
mais en Allemagne, où Gryphiander et Grotius l’ont adoptée, 
n’est pas exempte de défauts. C’est une erreur, en premier 
lieu, de considérer comme droite la ligne médiane du fleuve 
et de croire qu’il est toujours possible de construire des pa- 
rallélogrammes. En admettant que cette construction soit 
réalisable, au-dessus et au-dessous il restera des alluvions k 
partager, ou il peut en survenir, et on doit le prévoir; si la 
ligne médiane n’est plus la même (et elle aura fatalement 
changé de position, par suite du déplacement de la rive, qui 
aura été transportée de la berge primitive k la berge des 
alluvions déjk concédées), il faudra tracer un autre paral- 
lélogramme k côté du premier ; après celui-ci un autre, et 
ainsi de suite. Entre' tous ces paralléjogrammes, il restera 
inévitablement des angles, soit du côté de l’atterrissement, 
soit du côté des anciennes rives, sviivant que les sinuosités 
du cours d’eau seront convexes ou concaves par rapport k 
l’atterrissement. A qui attribuer ces excédants? L’auteur ne 
s’en explique pas; il recommande seulement de ne pas tenir 
compte des héritages devant lesquels l’alluvion ne s’étend 
pas. Mais il n’en est pas moins vrai que le jour où l’alluvion 
s’étendra en face d’eux, il sera nécessaire de limiter le der- 
nier enrichi avec son voisin qui le ^devient k son tour, et 
alors la règle posée par Ayinus sera en défaut. 

76. En résumé, si Aymus a reproché k Bartole de n’avoir 
pas un système uniforme, de priver souvent certains rive- 
rains du voisinage du fleuve et de modifier k chaque période 
d’alluvion la direction des lignes de partage, — on peut 
aussi reprocher k Aymus de laisser certaines parties de 
l’alluvion sans maître ou de les attribuer arbitrairement, et 
d’être même souvent inapplicable. Quant au système de 
Balde, il n’a pas rallié de nombreux partisans. 
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77. Quel est le mode de partage appliqué k Rome? Il est 
impossible de le conjecturer. Que Proculus, Pomponius et 
Paul aient à dessein employé ces figures de rhétorique que 
leur attribue Aymus, il est permis d’en douter ; toutefois, il 
nous semble plus naturel de prendre comme base du partage 
les projections des fronts sur la médiane que la longueur de 
la berge lorsqu’elle est oblique au courant. Les perpendicu- 
laires à la rive, qui sont le fondement du système de Bar- 
iole, ne sont exigées par aucun texte et conduisent à un 
mode de répartition absolument fantaisiste. 

Telles sont les règles enseignées par les commentateurs 
au moyen âge; nous n’y insisterons pas plus longtemps; 
nous conclurons dans notre deuxième partie. 










APPENDICE 


DES EFFETS JURIDIQUES DE l’ ACCESSION 

SOMMAIRE : 

78. UsulVnit, gage, dot, legs. 

78. Nous n’abandonnerons pas cette matière sans dire un 
mot de l’influence de l’accession dans les divers cas où le 
fonds principal est grevé de charges particulières : gage, 
usufruit, dot, legs. 

De ce principe, que l'alluvion n’est pas une acquisition et 
ne constitue pas un nouveau fonds, pars primi agri, non 
novus ager (1), il résulte qu’elle se confond avec le fonds 
principal, et que toutes les charges qui pesaient sur ce der- 
nier pèseront aussi sur les terrains alluvionnaires. 

Ainsi, la loi 18, § 1, au Digeste, De pignoratitia actione 
' (L. XIII, tit. vu), décide que l’alluvion qui survient est frap- 
pée par le gage : « Si nuda propvietas pignori data sit; usufruc- 
tus quifiostea adcreverit, pignori erit. Eadem causa alluvionis. » 

Quant à l’usufruit, un texte déclare formellement qu’il 
s’étend aux alluvions, mais non pas aux îles, parce que les 
Ijremières adhèrent au fonds, tandis que les secondes en sont 
séparées : Ubi latitet incrementum, et tisufructus augetur ; ubi 
autem apparet separatum, fructuario non accedit (Ulpien, Dig., 
De usufr. et quem., L. 9, § 4, VII, I). Cependant Paul sou- 
tient (Sent. 6, § 22) que l’alluvion n’accroît pas à l’usufrui- 
tier, parce que ce n’est pas un fruit du fonds. Mais l’opinion 
d’Ulpien nous semble préférable. 

La loi 1 1 , § 7, De publicianâ in rem actione (VI, I) décide 


(1) Dumoulin, Goût, de Paris, art. 1, gl. 5, n°s 115 et suivants. 





CHAPITRE VI 


DE LA FACULTÉ DE RÉSISTER A l’iNVASION DES EAUX 


SOMMAIRE ; 

TV). Droit de se défendre. 

7‘.) lus. rndiciition des textes. 

80. Interdit De ripa inunicndc:. 

81. A qui était-il accordé et sous quelles conditions? 

8*2. Les interdits De puminifms et Ne quUl in flumine sauvegar- 
dent les droits de la navigation et des tiers. 

83. Navigation. 

8'i. Le préteur peut autoriser à détourner le cours des eaux. 

85. Interdits Nequid in flumine. 

8 5. Ils s’appliquent aux travaux faits ou à faire dans le lit d’un 
cours d’eau quelconque. 

87. A qui sont-ils accordés? 

88. Quel est le but de ces interdits? 

80. Commentaire du texte. 

00. Les interdits autorisent à reprendre la berge del’été précédent. 

01. Que signifient ces mots^^/v’or^ arstate ? 

0*2. Pourquoi a-t-on accordé aux riverains un délai aussi long ? 

03. Est-il permis, pour se garantir, de modifier l’intensité d(îs cou- 
rants? — Controverse. 

Oi. Mais on peut dans tous les cas établir des travaux sur la 
motte-ferme. 

65. Les voisins ne sauraient, pour s’y opposer, invoquer la loi l, 
aqiiâ de pluriæ asce?idæ. 

0(5. Il n’est pas permis de faciliter le changement de lit en creu- 
sant le sol sans nécessité pour la culture. 

07. Résumé. 


79. Le droit de protéger son héritage contre les irrup- 
tions des cours d’eau est inhérent à celui de propriété, et Cas- 
sius Longinus trouve dans cette faculté le fondement et lajusti- 


fication du droit d’alluvion : Quoniam scilicet ripant suam, 
sine alterius damno (possessor) tueri débet. Mais il est aussi de 
principe, que nul ne peut entraver la liberté de la naviga- 
tion, ni porter atteinte à l’intérêt des tiers. Le législateur 
avait donc à la fois à sauvegarder la navigation et à proté- 
ger les particuliers contre les entreprises de ceux qui, sous 
prétexte de garantir leur rive, auraient refoulé les eaux et 
détourné le cours des fleuves pour s’emparer du lit aban- 
donné. 

79 bis. Le Code, au titre De aUiivionibus et paliidibiis (VII, 
41), a posé le principe dans la loi 1 : Quamvis fliirninis natnva- 
lern cursum opéré manu facto non liceat avertere^ tanicn ripam 
suam adversus rapidi amnis impetun munire prohibition non est. 
La matière est traitée dans trois titres spéciaux au Digeste. 

80. Quels sont les travexux qui sont autorisés? Pour ré- 
pondre à cette question, nous examinerons rapidement le 
titre De ripâ nuniendd (D., XLIII, XVI), qui renferme la rè- 
gle fondamentale, puis le titre De fluminibus {D., XLIII, XII) 
relatif à la navigation, et enfin le titre Ne quid in fluinini pu- 
blico (p., XLIII, XIII), qui règle les droit des tiers. L’interdit 
De ripâ est ainsi conçu : Preetor ait : Quomimis illi in flurnine 
■publico ripâve ejus opus facere, ripce, agrive, qui circam ripam 
est, tuendi causà liceat : dum ne ob id navigatiu deterior fiat. — • 
Ulpien ajoute qu’il y a une extrême utilité à garantir et à 
rétablir les rives, munire et refeere. L’interdit dont nous 
venons de donner le texte venait au secours de ceux qui, 
sans nuire à la navigation, établissaient dans le lit même du 
fleuve des travaux de défense. La loi des Douze-Tables avait 
déjà réglementé la matière, comme le prouvent certains 
mots cités par Pomponius (1). L interdit était acconlé, dans 
tous les cas, à celui qui avait donné caution ; cette caution 
s’estimait boni viri arbitratu (§ 3). On calculait la satisclation 
sur la valeur du dommage qui pouvait être causé en dix 
années, non-seulement à la navigation, mais encore aux 


(l) Fr. 21, D. XL, VII — Fr. 5, D. XLIII, VIII. 
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riverains des deux rives (§ 4). Si la caution n’avait pas été 
donnée avant que l’ouvrage fût fait, et que celui-ci eût déjà 
occasionné des dommages, on ne pouvait alors recourir qu’à 
l’action en fait, à l’instar de la loi Aquilia ; car cet interdit 
n’étant que prohibitoire, l’action qui en dépendait ne pou- 
vait plus être invoquée quand l’ouvrage était terminé. Enfin, 
la caution était donnée secundum qualitatem personœ, c’est- 
à-dire que, si le demandeur la réclamait en son nom et pour 
lui-même, il fallait la lui remettre ; dans le cas coiitraire, il 
suffisait de la lui promettre; c’était non plus une satisdatio, 
mais une simple re promissio ; celte faculté nous paraît ré- 
sulter des dispositions relatives à la novi operin nuntiqtio (D., 
XXIX, tit. i). Cependant, la loi 15, g De damno infecto 
(XXIX, tit. Il), semble indiquer que la satisdation était tou- 
jours exigée. 

82. Mais il importait de préciser dans quelle limite le droit 
de fortifier les iioints faibles ou menacés, et surtout celui de 
reprendre au fleuve ce qu’il a déjà enlevé peut être exercé. 
Cette mesure est indiquée par les interdits du titre XII à 
l’égard de la navigation et par ceux du titre XIII à l’égard 
des particuliers. 

83. L’intérêt public prime tout ; quel que soit le préjudice 
éprouvé ou imminent, nul ne peut rien entreprendre, si son 
travail doit causer un préjudice, une simple gêne à la navi- 
gation. Ce principe avait sa raison d’être chez les Romains, 
où la propriété de l’eau était commune, ce qui entraînait 
pour chacun le droit de pêcher et de circuler librement sans 
avoir ni péage, ni redevance à payer. En conséquence, les 
interdits du titre XII de F luminibus défendent d’établir des 
travaux et ordonnent la destruction de ceux établis lorsqu’ils 
augmentent ou diminuent la rapidité des courants, rendent 
la navigation périlleuse, empêchent d’aborder le long du 
fleuve, entravent le passage sur les rives ou tendent à dé- 
tourner le cours du fleuve. 

« Non ornne, dit le texte, çuod in flumine'publico ripdve 
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ejus fit cœrcet prætor ; sed si qiiid fiat quo deterior statio, et 
navigatio fiat (§ 12.) » 

84. Le pi’éteur pouvait, du reste, autoriser, sous la ré- 
serve des droits des tiers, à détourner les eaux d’une rivière 
navigable ; et, à moins de défense de l’Empereur ou du Sénat, 
on pouvait détourner les cours d’eau qui ne servaient pas à 
un usage public (L. 2, /i, t ; — L. 10 § 2 />. Deaq. et aq. pluv. 
arc. D. XXXIX, III. — L. 17, D. de serv. riist. VIII, III). 

83. En ce qui touche l’intérêt des particuliers , il est 
réglé par le titre XIII, A7; qiiid in fliimine, qui rentre spécia- 
lement dans le cadre de cette étude. Il renfei’me deux inter- 
dits, l’un prohibitoire, l’autre restitutoire, qui ne varient 
que par leur objet : In fliimine publico, inve ripa ejus facere, 
aut in id flumen ripamve ejus immittere, quo aliter aqua fliiat 
quam priore a^state p.uxlt, veto (Ulpien, lib. 68, adEdictum), 
telle est la formule. Après avoir trouvé au titre précédent les 
limites du droit de défense imposées itar l’intérêt public, 
nous rencontrons ici celles qui lui sont imposées par l’inté- 
rêt des tiers. 

86. Ces interdits s’appliquent aux rivières navigables ou 
noni Pour ces dernières, en effet, Labéon nous apprend que 
l’on peut donner l’action utile de l’interdit. Ces interdits 
visent toujours le cas où un travail sera, ou a été exécuté 
dans le fleuve même in funiine publico inve ripa et nullement 
celui où ils le seraient sur la motte-fei’me. 

87. Ils compétent à tous les citoyens cuivis e populo, mais 
seulement contre celui qui nie avoir modifié sans droit le 
cours du fleuve ou contre ses héritiers (g§ 9 et 10). 

88. Ulpien, qui les interprète, dit au § 1 : « Hoc inter- 
dicto prospexit prætor, ne derivationib us minus concessis pumina 
exarescant, vel mutatus atveus vicinis inj uriam aliquam adferat . 
Le préteur a eu en vue d’empêcher que, par des dérivations 
non autorisées, les fleuves ne se dessèchent ou que d'un 
changement de lit il ne résulte quelque dommage pour les 
voisins. Le danger à éviter est que, par des barrages ou par 
des digues, on ne modifie l’emplacement du lit ; et ce danger 
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est d’autant plus grand que le droit romain n’attribue pas 
le lit abandonné à celui qui fournit le nouveau, mais bien 
aux riverains de ce lit abandonné. De là une tendance natu- 
relle à se libérer de la servitude d’utilité publique et à re- 
prendre la jouissance des terrains occupés. 

89. Dans le texte, le mot minus est synonyme de non. 
Nous croyons, avec Pothier, devoir adopter la leçon de la 
Florentine et ne pas lire excrescant qui, à côté du mot deri- 
vationibus, serait moins logique que exarescant. Plus loin, 
d’ailleurs, le jurisconsulte comjjlète sa pensée : • Et genera- 
liter dicendum est ita démuni interdicto quem teneri, si mutetur 
aquæ cursus per hoc, quod factum est, dum vel depressior, vel 
arctior {ou altior, selon la Florentine) fiat aqua, ac per hoc 
rapidior sit cum incommode accolentium. Et si quoi aliud, vitii 
accolæ ex facto ejus, qui convenitur, sentient .• interdicto locus 
erit. » Pour apprécier le dommage, il faut rechercher, non pas 
si le volume d’eau est resté le même, mais si la marche des 
eaux a été modifiée (§ 3, 2‘ ). 

90. Ainsi, il résulte de cet interdit qu’il est permis non- 
seulement de se préserver des corrosions à venir, mais en- 
core d’établir des travaux de manière à reporter la rive sur 
la ligne qu’elle occupait l’été précédent ; et, par conséquent, 
de reprendre tout ce dont les eaux se sont emparées depuis, 
pourvu que les travaux ne donnent pas à ces eaux un cours 
différent de celui qu’elles avaient alors. Remarquons sur- 
tout que cet écueil est le seul à éviter, le seul sur lequel 
celui qui use du droit ait à supporter la critique des rive- 
rains ; lors même que le nouveau cours que les eaux se sont 
donné leur serait plus favorable que celui de l’été précé- 
dent, ils ne peuvent pas s’opj oser au rétablissement de 
celui-ci (1). 

Ce sera, du reste, à ceux qui croiront avoir à se plaindre à 
prouver que le riverain n’a pas remis les choses en l’état 
primitif : c’est au demandeur à justifier sa demande, car rien 


(1) Chardon, Traité des Alluvions, n° 94, in fine. 
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n’oblige le riverain qui redresse la berge à régler à l’avance 
avec ses voisins la limite qu’il a le projet de reprendre. La 
présomption est en sa faveur. S’il commet une contravention, 
qu’on l’établisse soit par titres, soit par témoins, soit par > 

une visite des gens de l’art. 

' 91. Aux termes de l’interdit, le riverain peut, sauf le droit 

des tiers, rétablir la rive selon la ligne qu’elle occupait prio- 
re distate : quelle est la signification de cette expression ? Si 
l’été a été pris comme terme de comparaison, c’est, nous dit 
Ulpien, que le cours naturel des eaux est établi d’une ma- 
nière plus certaine pendant cette saison que pendant l’hiver 
{% 8). Vête précédent : les travaux se font d’ordinaire pen- 
dant l’été, et c’est à celui qui a précédé qu’il faut se reporter. 

Toutefois, les riverains ont jusqu’au dernier jour de l’hiver 
pour achever ces travaux, en prenant toujours pour mesure 
l’état des choses pendant le même été, qui n’est plus le précé- 
dent, mais le premier des deux qui ont précédé : sivero hieme, 
tUni non proxima hieme æstas^ sed superior erit inspicienda (g 8 
in fine). De sorte que, comme le fait remarquer Accurse dans 
sa glose, si les travaux sont faits sur la fin de l’été, pour 
rechercher l’état des choses au commencement de l’été pré- 
cédent, il faut remonter à près de dix-huit mois. Si on les 
exécute à la fin de l’hiver, il faut se reporter à près de deux 
ans auparavant. Pothier précise en indiquant des chiffres : 
l’action formée 'en juillet 1750 a eu pour base l’été de 1749, 
qui, à l’égard de l’été actuel (17p0), est le précédent onprior. 

Celle intentée en janvier 1750 se réfère à l’été de 1748 et 
non à celui de l’année immédiatement précédente, car celui- 
ci n’était pas prior puisqu’il n’y en avait pas eu de subsé- 
quent, et que l’expression prior suppose un posterior. 

92. Cette règle est extrêmement favorable au riverain, et 
si le délai utile a été ainsi étendu, c’est probablement, comme 
le fait observer Chardon (1), « par le motif que les instants 
« pendant lesquels on peut contenir et repousser les eaux 


(1) Chardon, loc. cit., n° 199, § 2. 
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« courantes, sont rares et de courte durée, » et qu’à raison 
des orages et des crues périodiques résultant de la fonte des 
neiges, si on n’eût pas accordé tout le temps de l’automne et 
de l’hiver, la faculté de réparer les rives eût été à peu près 
illusoire. 

92. Telles sont les mesures que l’on peut prend] e sans 
tomber sous le coup de l’interdit. Mais elles sont subordon- 
nées à la condition de ne pas préjudicier aux voisins : si une 
rive est fortement attaquée et qu’il soit impossible de la ga- 
rantir sans modifier la rapidité du courant et remettre les 
lieux au même état qu’à l’été précédent, celui qui sera pour- 
suivi en vertu de l’interdit pourra-t-il opposer l’exception : 
Qitod ejus ripæ muniendæ catisâ non fict ? La question était 
controversée. Ulpien la décide dans le sens favoi’able au pro- 
priétaire (§§ 6 et 7). Selon* ce jurisconsulte, il y a là une 
question de fait à examiner par le magistrat : « Dans ces con- 
jectures, dit-il, on doit considérer l’utilité et la garantie qu’a 
voulu obtenir l’auteur de ces travaux, sans qu’il en résulte 
de dommage certain pour les voisins. » Ne faut-il pas recon- 
naître, du reste, que le plus souvent cés travaux seront pro- 
fitables à la navigation, dont l’intérêt domine cette matière ? 
Accurse, dans sa glose, commente la pensée d’Ulpien en di- 
sant que le juge ne doit admettre l’exception que lorsqu’il 
doit en résulter un très-grand avantage, ntilitatem maximam, 
et que le préjudice causé sera sans gravité, sine moximâ inju- 
ria. Bartole accepte cette solution. Labéon l’a vivement 
combattue et prétend que l’on ne peut se soustraire à l’inter- 
dit qu’en excipant d’une loi (tit. XII suprà, § 16). 

94. Nous avons supposé jusqu’ici que les travaux sont 
exécutés dans le lit même du fleuve ; les mêmes difficultés 
ne se présenteraient pas s’il s’agissait uniquement de les opé- 
rer sur la motte-ferme ; chacun peut à son gré construire 
des digues, des chaussées, des murs pour se préserver des 
débordements, à la seule condition de laisser libre le passage 
sur les rives des cours d’eau navigables. Ce que le proprié- 
taire fait hors du lit n’est nullement préjudiciable à la navi- 



gation, il use d’un droit légitime en se défendant chez lui; 
si les voisins en souffrent, ils* doivent s’en prendre h leur 
négligence, et ils seraient malvenus à en rendre responsable 
celui qui s’est montré plus vigilant de ses intérêts qu’ils ne 
l’ont été eux-mêmes des leurs. 

9o. Le dommage qui en résultera pour eux viendra des 
eaux extraordinaires, et ils ne sauraient invoquer en leur 
faveur la loi 1, præm. de aquâ pluvise arcendæ, lib. XXXIX 
tit. III, qui défend au propriétaire du fonds supérieur de re- 
jeter les eaux sur le fonds inférieur et d’aggraver ainsi la 
servitude. En effet, Labéon, au même titre, 1. 2, g 9, s’exprime 
ainsi ‘. Si vicimis (lumen aut torrentem avertit, ne aqua ad ewn 
perveniat, et hoc modo sit effectum, ut vicino noceatur, agi cum 
eo aquæ arcendæ non posse : aqunm enim areere, hoc esse, cu- 
rare ne influât, quai sententia verior est : si modo non hoc ani- 
mo facit, ut Hhi noceat, sed ne sibi noceat. Et Cujas ajoute : Id 
non facit anima ut aqtiam immittat in agrnrn vicini, sed 
non recipiat in suo. Sapûmtia patrisfamiliæ est suum agrum 
munire adversus vim torrentium et fluminum. 

La loi ne s’applique donc qu’au cas où c’est par méchan- 
ceté et sans grave intérêt personnel qu’on a rejeté les eaux 
sur le fonds voisin et nullement à celui où l’on est soi-même 
sérieusement menacé. Il eût été, en effet, exorbitant d’em- 
pêcher un propriétaire de lutter pour la défense de son bien 
sous le prétexté qu’en se garantissant et en détournant de 
sa rive le fléau qui la menace, il pourra se faire que d’autres 
auront peut-être, dans un avenir plus ou moins lointain, à 
lutter à leur tour. 

96. Nous avons dit qu’il était défendu de modifier le cours 
des eaux, soit en les dérivant pour en user soi-même, soit 
en leur imprimant une nouvelle direction au moyen de tra- 
vaux faits en dehors des limites prescrites ; — il est évident 
qu’il n’est pas non plus permis de cultiver de manière à 
faciliter une irruption, en creusant, par exemple, des fossés 
ou en labourant très-profondément, de sorte que, lors des 
grandes crues, le fleuve trouve un canal tout tracé. Celui 


qui aurait ainsi détourné le cours d’eau s’exposerait à des 
dommages que lui réclameraient à bon droit ses voisins, lors 
même qu’il n’aurait occasionné aucun trouble à la navi- 
gation. 

97. Tels sont les moyens de défense que la loi romaine 
accorde aux riverains pour qu’ils puissent résister à Faction 
destructive des eaux, et même, dans certaine mesure, rega- 
gner ce qu’ils ont déjà perdu. 

Nous sommes ainsi parvenus à la fin de la première partie 
de cette étude. Nous n’avons pas eu la prétention, dans ce 
rapide exposé, d’approfondir la législation ancienne de l’ac- 
cession quant aux eaux. Notre but a été uniquement d’in- 
diquer les sources auxquelles a puisé le Code civil et de re- 
chercher les documents qui ont servi de base à notre droit 
actuel dont nous allons aborder l’examen. 







DEUXIÈME PARTIE 


DROIT FRANÇAIS 


HISTORIQUE ET NOTIONS GÉNÉRALES 

sommaire: : 

98. Droit d’alhnioii à Rome. 

99. Jurisprudence coutumière. — Règles diverses suivant les 
coutumes. — « Les rivières ne toi lent ni ne baillent. » 

100. Intluence du roi et des seigneurs sur la législation. 

101. Vive controverse entre les jurisconsultes. Les légistes pren- 
nent parti pour le jDOuvoir royal. 

102. Les droits des 'particuliers sont défendus par Dumoulin, 
Cujas, Serres, etc., etc. 

103. Ordonnances. — Ordonn. de 1609. — Edits de 1083 et de 
1093. 

104. Les Parlements adoptent le plus souvent les théories des lé- 
gistes. 

105. Jurisprudence dans les pays de droit écrit. 

106. Abolition de la féodalité. — Le droit intermédiaire renferme 
peu de dispositions relatives à Tacce sion quant aux eaux. 

107. Effets juridiques des lois de 1789 abolitives de la féodalité. 

1)8. Sur quoi le Gode civil a-t-il fondé le droit d’alluvion ? 

109. 11 repousse la théorie romaine de servitude d’utilité publique. 
Il se fonde sur l’équité ; — paroles de Portalis. 

110. Tout ce qui est susceptible de propriété privée doit apparte- 
nir aux particuliers. 







98. D’après la législation romaine, l’Etat n’avait aucun 
droit de propriété sur les cours d’eau et sur leurs dépen- 
dances ; les terrains d’alluvion appartenaient exclusivement 
au maître de la rive sur le bord de laquelle ils s’étaient for- 
més (Inst. De rer. div., $ 20) et dans quelques cas, extrême- 
ment rares, au premier occupant. Mais les iniérêts de la 
navigation étaient, en même temps, sauvegardés imr une 
servitude d’utilité publique qui restreignait le libre exercice 
de la possession privée. En d’autres termes, si les héritages 
riverains étaient censés s’avancer jusqu’à la ligne médiane 
du fleuve, la partie de ces héritages, que les eaux recou- 
vraient, était provisoirement indisijonible et assujettie au 
service public. Cette occupation temporaire n’influait nulle- 
ment sur le droit de propriété qui demeurait intact, la jouis- 
sance seule en était suspendue ; l’occupation disparaissant, 
la jouissance revenait naturellement à celui qui n’avait 
jamais perdu le domaine du fonds. Ces dispositions, en par- 
faite harmonie avec les principes généraux de l’économie 
[)oli tique qui prescrivent de distraire du commerce le moins 
de biens possible, avait l’avantage incontestable de faire 
reposer l’alluvion sur une base unique et rationnelle. Le 
Code civil a cru devoir les rejeter, nous verrons tout à 
l’heure à quels résultats il a abouti. 

99. Le droit coutumier n’accepta pas sans conteste la 
règle romaine; un grand nombre de Coutumes se i^efusèrent 
à la reconnaître. Il est assez difficile de préciser quels furent 
les principes suivis dans notre ancien droit et si même il 
exista sur cette matière des principes bien délînis. Nous 
serions tenté de croire, en présence des contradictions des 
jurisconsultes de cette époque et de leur prudente réserve, 
que l’arbitraire eut une large part dans l’attribution des 
alluvions. Plus nous cherchons à démêler les documents de 
la jurisprudence coutumière, et plus le dicton populaire : 
<t terre de rivière attrape qui peut », que nous citions dans 
l’introduction de cette étude, nous paraît être l’exacte 
expression de la vérité, 
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Certaines Coutumes avaient adopté le droit romain; celles 
de Normandie (art. 195) ; de Metz (tit. xii, art. 8) ; du Bour- 
bonnais (art. 340) ; d’Auxerre (art. 268) ; de Sens (art. 154) 
en contiennent les dispositions principales. 

Mais quelques autres Coutumes rejettent le principe même 
du droit d’aliuvion pour appliquer celui que la rivière « ne 
toile ni ne baille. » De nombreux textes ont suffisamment 
commenté cette expression ; ainsi, la Coutume locale de Vie, 
en Auvergne : «t La rivière de Cère ne toile ni ne baille; 
« c’est à savoir que quand elle prend d’aucunes possessions 
« par inondations, ou autrement, petit à petit, deçà ou delà 
€ de l’eau, est permis à celui qui perd de poursuivre sa pos- 
« session. » Dumoulin, assurant que la même règle est sui- 
vie en Franche-Comté pour le Doubs, ajoute : « Et sic allu- 
vio non est juris gentium propriè sumpti et in hoc impropriè 
loquitur {\) ». 

La Coutume de Bar contient une disposition analogue : 
« Celui qui perd son héritage, ou partie d’icelui, par le 
« moyen du cours de la rivière, en peut reprendre autant de 
« l’autre côté; moj^ennant que le voisin, ou voisins dudit 
« côté, aient ce qui leur appartient (2) ». 

Enfin, l’article 47 de la Coutume du bailliage d’Hesdin est 
ainsi conçu : « Si rivières et eaux courantes, au dehors de 
« l’ancien cours, gagnent quelque chose contre autrui, soit 
« sur prés, jardins, manoirs, terres à labour ou bois, par 
« mesureur sermenté on les redresse et remette en leur 
« ancien cours, au plus près que faire se pourra » . 

100. Mais il ne serait pas exact de croire que tant les 
règles coutumières que les règles romaines furent appliquées 
partout dans toute leur pureté. Elles subirent l’influence 
omnipotente du roi et des seigneurs. Une des prérogatives 
du régime monarchique était le domaine éminent sur toutes 
les choses publiques; d’où les agents du fisc conclurent que 

(1) Dumoulin sur § Per alluvionem, Inst. De rer. div. 

(2) Art. 212. 


le roi, représentant la nation et étant le maître souverain 
des fleuves et des rivières navigables, devait acquérir les 
atterrissements, alluvions, îles et îlots qui se formaien-t dans 
le lit des cours d’eau navigables. 

Les seigneurs, prétendant représenter le souverain dans 
les terres de leur juridiction, s’attribuèrent presque partout 
les atterrissements qui se formaient dans les cours d’eau 
non navigables, de sorte que, dans tous les cas, les riverains 
étaient privés du bénéfice de l’alluvion. 

loi. La controverse fut très -vive ; les légistes prirent 
parti pour le roi et les seigneurs hauts justiciers, mais les 
particuliers eurent de leur côté des partisans ardents. Les 
légistes se basaient sur la loi 1 G au Digeste, De acquirendo 
reriim dominio qui excluait de l’alluvion les agri limitati. 
S’il est vrai, disaient-ils, d’un côté, que l’alluvion n’a pas 
lieu dans les fonds limités, et de l’autre, qu’il n’est presque 
point de fonds parmi nous qui n’ait été baillé originairement 
sous certaines bornes, il faut conclure que l’accroissement 
provenant de l’alluvion ne peut appartenir au propriétaire 
du fonds. Elle appartient soit au roi, soit au seigneur haut- 
justicier comme un vacant, comme une manière d'épave. 
C’est ainsi que Bacquet (I) déclare que « les îles, javaux, 
atterrissements et assablissements des fleuves et rivières du 
royaume appartiennent au roi, » et que les textes du Digeste 
et des Institutes qui les donnent aux riverains ne sont pas 
reçus en France. Il cite même des lettres-patentes de Char- 
les IX, du 18 avril 1571, qui chargent les trésoriers de 
France de reconnaître toutes les entreprises faites, à cet 
égard, sur les principales rivières, particulièrement sur cel- 
les de Seine, Yonne, Marne, Loire, Garonne et Dordogne, 
et d’en faire baux à rente foncière au plus offrant. Il ajoute 
que la mesure fut exécutée et qu'un grand nombre de baux 
en fut la suite. Plus anciennement encore, François I'-'’, par 


(1) Des droits de justice, ch. 30, n“ 5. 




lettres-patentes de 1538, avait ordonné la recherche des îles 
du Rhône, au profit du Trésor (1). 

De même Loysel (2) pose la règle que la rivière ôle et 
domie au seigneur, et son commentateur Delaurière met 
en note : « Le sens de cette règle est que la terre que la 
« rivière emporte est perdue pour le propriétaire, et que 
« cette terre, qu’elle joint et unit à un autre fonds, n’appar- 
« tient pas au propriétaire de ce fonds, rnàis au seigneur 
€ haut-justicier. » C’est aussi l’opinion de Loyseau (3), qui 
l’applique même aux ruisseaux. 

102. Mais dans le camp opposé les jurisconsultes étaient 
nombreux, essayant de réagir contre les empiètements du 
pouvoir. C’était Dumoulin (4) qui, rejetant les principes du 
droit romain, était un des partisans déterminés du système 
de la coutume de Vie, Maynard (o), l’auteur de la Somme 
rurale (6), Carondas (7), Cujas (8), Legrand (9) et enfin de 
Serres (10) et Boutaric(ll). Quelques-uns, entre autres Du- 
périer (12), pour éluder la loi in agris limilatis préten- 
daient qu’elle ne s'appliquait qu’a des fonds distribués aux 
soldats après la conquête « sous des bornes et des limites qui 
« excluaient le droit d’alluvion, parce qu’on laissait toujours 
« un grand espace de terre entre le fonds concédé et la 
« rivière voisine. » Mais cette exiJlication était générale- 
ment repoussée, et nous avons vu que telle n’est pas l’origine 
des agri limitati. Tous étaient d’accord que toutes les fois 

(1) Chardon, page 17. 

(2) Institutes coutumières, liv. II, tit. 2, art: 5, G, 7, 8 et 9. 

(3) Traité des Seigneuries, ch. 12, n° 120. 

(4) Cout. do Paris, § 1, glo?s. 5, n. 115 • 

(5) Liv. 10, cil. 3. 

(6) Lix. 1, tit. 36. 

(7) Ibid. 

(8) Lib. 1, tit. 1. 

(9) Cout. de Troyes, liv. II, p. 308. 

(10) Institutions du Droit franc, sur le § 20 Quod per alluvion., 
page 14G. 

(11) Inst, de Just., § 20, Quod per alluvion., p. 14G. 

(12) Quest. notables, liv. II, quest. 3. 



que les bornes et les limites étaient telles qu’elles n’empè- 
chaient ni l’accroissement qui pouvait provenir de l’alluvion, 
ni le dommage que pouvait causer l’inondation, il ne fallait 
pas regarder les limites sous lesquelles un fonds avait été 
originairement concédé comme un obstacle au droit d’allu- 
vion, Boutaric observe seulement après Maynard « que si 
«t un fonds a été baillé non-seulement borné et limité, mais 
« ad certain mensuram, assujetti, par exemple, à la rente 
« d’un sétier blé par chaque arpent, l’accroissement que fait 
« l’alluvion profite au seigneur, parce que le tenancier est 
« obligé d’augmenter la rente à proportion de l’accroisse- 
« ment, comme le seigneur est obligé aussi à la diminuer à 
« proportion du dommage que peut causer l’inondation ; au 
« lieu que si le fonds a été baillé sous une certaine redevance 
« par manière de corps, quoique d’ailleurs borné et limité, 
« la redevance est toujours la même, quelques changements 
« que puisse faire la rivière en faveur ou au préjudice du 
« tenancier (1). » 

103. De nombreuses Ordonnances affirmèrent la propriété 
du domaine royal sur les fleuves et les rivières. C’est, 
d’abord, l’Ordonnance de 1669, titre xxvii, article 41, qui 
dispose : Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières 
portant bateaux de leur fonds, sans artifice et ouvrage de 
mains, dans notre royaume et terres de notre obéissance, 
faire partie du domaine de la couronne, nonobstant tous titres 
ou possessions contraires, sauf les droits de pêche, mou- 
lins, bacs et autres usages que les particuliers peuvent y 
avoir par titres et possessions valables, auxquelles ils seront 
maintenus. * 

Puis c’est l’édit du mois d’avril 1683, contresigné par Col- 
bert, qui, tout en affirmant les droits du domaine, « déroge, 
« autant que de besoin, à toutes lois, ordonnances et Coutu- 
€ mes contraires » et par suite à l’article 41 précité, en fa- 
veur de ceux qui rapporteront des titres authentiques anté- 

(1) Sic : de Serres, loc. cit. — Cambolas, liv. G, ch. 40. 



— 65 — 


\ 


rieurs à l’année 1566, « c’est à savoir, inféodation, contrats 
d’aliénation et engagements, aveux et dénombrements qui 
nous auront été rendus. » L’édit les maintient, moyennant 
une redevance du vingtième du revenu des droits possédés 
« en la propriété, possession et jouissance des accroissements, 
îlots, atterrissements, droits de pêche, péage, etc., etc... » 

Mais peu de propriétaires purent rapporter la preuve 
exigée ; les plaintes furent nombreuses ainsi que les remon- 
trances, et il fut difficile d’appliquer 'partout l’édit de 1683. 
Aussi, dix ans plus tard, une nouvelle ordonnance fut-elle 
rendue qui l’atténuait singulièrement. L’édit du 15 décembre 
1693, constatant que la production des litres antérieurs k 
1566 est impossible non-seulement à cause des changements 
qui sont arrivés dans les biens : mais parce que la plupart 
sont usîirpés, — ajoute : « Nous .avons jugé à propos, pour 
terminer entièrement cette recherche, non-seulement à 
l’égard desdites îles et crémens' dans les provinces où elle 
n’a point encore été faite, mais à l’égard de tous les autres 
biens et droits compris dans les déclarations de 1668 et 1683 
qui n’ont point été compris dans les déclarations de 1 686 et 
1689, faites pour le Languedoc et pour la Bretagne, d’en 
assurer la possession auxdits possesseurs et détempteurs, 
même celle des seigneurs qui ont lesdits biens et droits dans 
leur directe... «A ces causes, conservons dans leur propriété 
et possession les détempteurs et possesseurs qui ont des 
titres antérieurs à 1566, moyennant la redevance exigée par 
l’ordonnance de 1683 ; — et, en outre : « Maintenons et con- 
firmons semblablement ceux qui jouissent des mêmes biens 
et droits, et qui n’ont aucun titre de propriété ou possession 
avant ledit jour 1®’’ avril 1566, en nous payant deux années 
de revenu, ou le dixième de la valeur présente desdits 
biens » L’Ordonnance de 1669 était donc réduite à la pro- 

clamation d’un , principe à l’égard de la propriété doma- 
niale (1). L’Ordonnance du 28 mai 1709 exigea un supplé- 
ment de redevance. 

(l) Ghampionnière, l)e la propriété des eaux courantes, 1846, 
n» 382. 
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La croyance générale n’était donc pas que le domaine fût 
réellement propriétaire des rivières, puisque le roi était 
contraint malgré son omnipotence de réduire ses prétentions 
h. un simple droit fiscal. 

104. Quant aux Parlements, ils n’eurent pas toujours 
assez d’indépendance pour résister, .et dans les pays coutu- 
miers surtout ils se montrèrent favorables aux idées des 
légistes, Henrys (1) rapporte que la dame de Chamaroux 
ayant voulu prendre uij lit abandonné par la Loire, qui s’en 
était frayé un nouveau à travers une prairie lui apparte- 
nant, se vit contester son droit par le seigneur à qui le bailli 
de Forêts l’adjugea le 17 octobre 1600. Devant le Parlement 
de Paris, elle fut obligée d’acquiescer au jugé, par arrêt du 
30 mars 1601 (2). 

105. Les pays de droit écrit ne furent pas toujours h, l’abri 
des prétentions du pouvoir royal ; deux arrêts du Conseil, 
des 5 juillet 1781 et 31 octobre 1783, ordonnèrent l’aliéna- 
tion, au profit du roi, de toutes les alluvions formées sur les 
bords des rivières de Gironde, Garonne, Dordogne et sur la 
côte de Médoc jusqu’à Soulac. Le Parlement de Bordeaux 
adressa des remontrances qui furent suivies de lettres- 
patentes du 14 mai 1786 qui ordonnèrent l’exécution des 
deux arrêts ; ils ne furent enregistrés que sur le très-exprès 
commandement du roi. Louis XVI voulut connaître les motifs 
de cette résistance et, mieux instruit sur la question, il 
déclara par de nouvelles lettres-patentes « qu’il voulait que 
« les premières fussent exécutées, sans qu’on puisse en 
« induire que les alluvions, atterrissements et relais, formés 
« sur les bords desdites rivières, ni d^ailcune rivière naviga- 
« ble, puissent appartenir à d’autres qu’aux propriétaires 
« des fonds adjacents à la riv'e desdites rivières, et à nous, 

« lorsque la rive sera adjacente à des fonds de terre faisant 
« partie de notre domaine. » 


(1) Liv. 3, quest. 30. 

(2) Chardon, P . 19. 


106. L’Assemblée constituante, en abolissant le régime 
féodal, fit tomber de plein'droit lajurisprudence favorable aux 
seigneurs et renaître celle des lois romaines dans tous les 
pays qui n’avaient pas de coutumes ou usages contraires ({). 

Le droit intermédiaire contient très-peu des dispositions 
relatives aux cours d’eau ; il n’a rien innové à cet égard. La 
loi de 1791 se borne à déclarer que nul ne peut prétendre ii 
la propriété exclusive des eaux des rivières navigables ou 
flottables. Mais aucun texte ne pi'écise quelle influence a 
exercé sur les atterrissements la révolution politique et 
sociale de cette époque. On en est réduit à procéder par voie 
d’induction pour apprécier quel a été l’effet de l’abolition du 
pouvoir féodal, et nous nous bornerons à rapporter deux 
décisions de la jurisprudence. Elle s’est montrée favorable 
aux prétentions des particuliers qui soutenaient la validité 
des concessions à titre onéreux, à eux faites par les anciens 
seigneurs, et repoussé celles des communes qui tendaient à 
s’emparer des terrains alluvionnaires. 

Voici ces deux décisions : 

107. Les lois des 4, 6, 7, 8 et 1 1 août, 3 novembre 1789, 
abrogatives de la féodalité et des droits féodaux n’ont pas eu 
pour effet d’atteindre les acquisitions de terrains alluvion- 
naires pour les lieux où elles étaient autorisées. De sorte 
que la Cour de cassation (5 mars 1806, (Laurent) Dalloz, Rép. 
V® Commune, n® 1988, 2®) a décidé que ces terrains n’étant 
pas des terres vagues et vaines ou gastes, landes, bois ou 
vacants, et n’ayant jamais appartenu aux habitants, ils ne 
rentraient pas dans la catégorie de ceux que les articles 8 
et 9 de la loi du 28 août 1792 ont restitués aux communes. 
D’un autre côté, aucune loi n’en a ressaisi les propriétaires 
riverains ; une motion dans ce sens présentée à la séance de 
la Convention du 19 décembre 1792, par le député Brunei, 
fut ajournée et n’a pas depuis été reproduite (2). Enfin, la 

(1) Henrion de Pansey, Dissert, f’éod., t. II, p. 648. 

(2) Daviel, Cours d'eau, 2® édit., t. I, n® 125. 



Cour de Toulouse, considérant les aüuvions comme acquises 
aux seigneurs en leur qualité de simples propriétaires et non 
pas en vertu de leurs prérogatives féodales, a jugé (et sa 
décision a été confirmée par la Chambre des requêtes) qu’une 
commune ne peut opjîoser à l’acquéreur de l’immeuble d’un 
seigneur qui réclame une alluvion adhérente à sa propriété 
la renonciation, faite par le seigneur en sa faveur, de la pro- 
priété des îles, îlots et alluvions formés dcins son territoire 
(Req. 8 nov. 1814, commune de Blagnac, Dali. Rép. v'’ Pro*' 
priété, n° 489). 

Tels sont rapidement résumés les rares documents de 
notre jurisprudence coutumière qui n’ont fourni au législa- 
teur aucun princiiDe nouveau pour l’élaboration du Code 
civil. Depuis la confection de ce dernier, on a songé plusieurs 
fois à rédiger un Code rural. Mais jusqu’ici tous les projets 
sont demeurés inachevés. Espérons que la tentative faite, 
au moment même où nous écrivons, par le Parlement sera 
plus heureuse et que les points délicats du droit d’alluvion, 
que nous allons examiner, seront définitivement élucidés. 

108. Ne trouvant aucun principe nouveau dans le droit 
coutumier, le Code civil a été forcément amené à puiser 
dans le droit romain les règles relatives à l’accession quant 
aux eaux : il s’est montré très-sobre de détails et très-peu 
explicite sur cette matière. Serait-ce parce qu’elle manque 
d’importance pratique? non, évidemment. Au risque de 
paraître téméraire, nous dirons toute notre pensée : nous 
croyons qu’il faut attribuer ce quasi-mutisme à ce que les 
rédacteurs du Code civil, n’ayant pas suffisamment appro- 
fondi cette question spéciale, ont redouté, en étant trop 
explicites, de se mettre en contradiction avec eux-mêmes et 
de heurter de front les principes généraux qu’ils avaient 
déjà posés. Ils ont glissé de peur de se compromettre. 

Après avoir déclaré dans l’article 538 que les rivières na- 
vigables ou flottables font partie du domaine public, il ne 
leur était plus possible d’admettre, comme en droit romain, 
que le lit des fleuves appartient aux particuliers et de con- 


sidérer Talluvion comme une reprise de la jouissance inter- 
rompue par l’occupation des eaux. Le principe fondamental 
n’existait plus, il fallait en substituer un autre : on s’est basé 
sur l’équité, et Portalis a ainsi justifié la législation nou- 
velle : « Les alluvions doivent appartenir au propriétaire 
« riverain par cette maxime naturelle que le profit appar- 
« tient à celui qui est exposé à souffrir le dommage. Les 
« propriétés riveraines sont menacées plus qu’aucune autre. 

« Il existe, pour ainsi dire, une sorte de contrat aléatoire 
« entre le propriétaire du fonds riverain et la nature dont - 
« la marche peut à chaque instant ravager ou accroître ce 
« fonds (1). » 

Mais cette explication n’infirmait nullement l’objection 
suivante : Comment les alluvions, produites par des fleuves 
et des rivières navigables qui appartiennent au droit public 
et des gens, peuvent-elles devenir la matière d’une propriété 
privée ? 

Portalis essaya de la réfuter en s’appuyant sur l’autorité 
de Dumoulin : « Nous répondrons avec Dumoulin que les 
« propriétés privées ne peuvent certainement s’accroître des 
« choses dont l’usage doit demeurer essentiellement public, 

« mais que toutes celles qui sont susceptibles de possession 
Œ et de domaine, quoiqu’elles soient produites par d’autres 
« qui sont régies par le droit public, peuvent devenir des 
« propriétés privées, et le deviennent, en effet, comme les 
« alluvions qui sont produites par les fleuves et les rivières 
a navigables, et qui sont susceptibles par elles-mêmes d’être 
a possédées par des particuliers, à l’instar de tous les autres 
« héritages (2). ». 

La réponse, il faut bien en convenir, n’est pas très-satis- 
faisante et il ne pouvait en être autrement du moment que 
l’on abandonnait les j)rincipes pour suivre ce que l’on appe- 
lait l’équité, ce qui malheureusement est en général syno- 
nyme cVarbitraire. 

(1) Code civil. Exposé des motifs, édit. Didot. 1804, t. IV. i). 

(-.>) Ibid., p. 48. 


110. Mais nous retenons une phrase de Portalis qui est la 
reproduction manifeste de la pensée du législateur : T ont ce 
qui est susceptible de propriété privée le devient. Le rôle de 
l’Etat n’est pas assurément de posséder le sol et d’en recueil- 
lir par lui-même les revenus ; la iDropriété collective n’a sa 
raison d’être que lorsqu’il existe un intérêt général à ce 
qu’elle ne soit pas jDrivée ; c’est une exception qu’il faut res- 
treindre le plus possible; si le domaine possède les rivières 
navigables et flottables, c’est uniquement dans l’intérêt de 
la navigation ; tout ce qui n’est pas indispensable à la navi- 
gation ne luiappartient pas. Partant de celte idée, nous nous 
montrerons hostile aux prétentions (à la plupart du moins) 
élevées par l’administration des ponts-et-chaussées ; — pré- 
tentions, qui, du reste, ne trouvent plus grand crédit devant 
les tribunaux ordinaires. 

Quant à la base du droit d’alluvion en droit français, nous 
sommes forcé de répondre : c’est Téquitê, terme vague, 
élastique, absolument contingent. Nous verrons quelles sont 
les règles édictées par le droit positif ; pour les lacunes, nous 
renverrons au droit romain, duquel le Code a clairement 
manifesté l’intention de s’écarter le moins possible. 


EXPOSITION 


SOMMAIRE : 

111. Objet de l’élude. 

112. Division. 

111. La matière qui nous occupe est réglée par les arti- 
cles 556 à 563 du Code civil; elle est placée au litre De lu 
propriété et sous la rubrique De ^accession relativement aux 
choses imniobilières. Cette classification a été vivement criti- 
quée par la plupart des commentateurs qui prétendent 
qu’elle devrait se trouver au livre III, titre I'^'' des divers 
modes d’acquérir la propï'iété. 

La question se poserait donc, comme en droit romain, de 
savoir si l’accession est, en réalité, un mode d’acquérir, 
si l’article 712 ne l’eût déclaré en termes exprès ; nous 
ne reviendrons pas sur ce que nous avons déjà dit à ce 
sujet au commencement de cette étude (n" 2). Nous consta- 
terons, toutefois, avec M. Demolombe (I), que l’accession 
est dans tous les cas un mode d’acquérir d’une nature spé- 
ciale qui, s’opérant vi ac potestate rei et n’étant ainsi que la 
conséquence et le développement d’un droit préexistant, 
peut, à tout prendre, être examiné au titre De la propriété. 

112. Sans nous arrêter à cette discussion purement théo- 
rique, nous étudierons successivement les accroissements 
qui peuvent résulter pour le fonds riverain du voisinage 

(1) Demolnmbp, Trafté de, Droit riril, t, IX, n" .572. 


d’un cours d’eau et nous suivrons, autant que possible, dans 
cette deuxième partie, le plan que nous avons adopté dans 
la première, c’est-à-dire que nous traiterons d’abord de 
I’Alluvion, puis des Iles et Ilots, et enfin du Changement 
DE LIT, en rapprochant de ces divers cas ceux d’ Avulsion et 
d’iNONDATiON. Nous présenterons au cours de cette étude 
quelques observations relativement aux Travaux de dé- 
fense qui servent de modérateurs à l’accession quant aux 
eaux. 

La division que nous adoptons est donc la suivante ; 

Chapitre L''. — De l’Alluvion. — Appendice ; de l’Avulsion : 

Chapitre II. — Des Iles, îlots et atterrissements ; 

Chapitre III. — Du Changement de lit. — Appendice : de 
l’Inondation. 

Chaque chapitre sera à .son tour subdivisé en sections et 
les sections en paragraphes. 
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CHAPITRE PREMIER 



DE L ALLUVION 


sommaire: 


1 13. Le Gode assimile deux formes de ralluvion ; le loi et le relai 
(art. 55G-1“ et 557 -1*')- 

lli. Il attribue Fun et Fautre au riverain (art. 556-2'^ et 557-2“). 
115. Distinction entre l’atterrissement et Falluvion. 

1 IG. Trois conditions sont nécessaires pour que le droit d’a'lu- 
vion se, produise. 

I 17. Division de ce chapitre en huit sections. 

il 3. L’article oo6 du Code civil est ainsi conçu : « Les 
« atterrissements et accroissements qui se forment succes- 
« sivement et imperceptiblement aux fonds riverains d’un 
« fleuve ou d’une rivière, s’appellent alhivion. » Cette défi- 
nition est calquée sur celle du droit romain : Alluvio est 

incrementiim latens qiiocl » C’est l’hypothèse de l’alluvion 

proprement dite, de celle qui se forme par l’accumulation 
sur la rive de diverses matières et de parcelles de terrain 
de provenance inconnue, que les eaux y laissent, c’est le lai. 
Mais, à l’exemple de la loi t au Code, De Alluvionibus, l’arti- 
cle 557 assimile à ces accroissements ceux qui résultent du 
retrait des eaux, soit que le lit se resserre, soit qu’il empiète 
sur la rive opposée : « Il en est de même des relais que forme 
€ l’eau courante qui se retire insensiblement de l’une de ses 
« rives en se portant sur l’autre, » — l’accroissement dans 
ce dernier cas s’appelle relai. 

114. Qu’il s’agisse d’un lai ou d’un relai, la loi attribue, 
dans l’un et l’autre cas, Falluvion au propriétaire riverain : 
.. T propriétaire riverain qu’il s’agisse 

une rivière navigable, flottable ou non ; 




« à la charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied 
c ou chemin de halage conformément aux règlements » 
(article 556, 2®). 

« Le propriétaire, «ajoute en outre l’article 557, de la rive 
« découverte profite de l’alluvion sans que le riverain du 
« côté opposé y puisse venir réclamer le terrain qu’il a 
« perdu. 

« Ce droit n’a pas lieu à l’égard des relais de la mer et 
€ des étangs. » 

115. Le législateur semble n’établir aucune différence 
dans la signification des ^ots atterrissement et alkwion. 11 
ne faut cependant pas les confondre bien que, dans le lan- 
gage usuel, on les emploie souvent l’un pour l’autre. — 
L’alluvion est une espèee du genre atterrissement, lequel 
genre comprend tout amas de terre qui se forme dans un 
cours d’eau, tandis que l’alluvion est spécialement l’atterris- 
sement qui se forme sur le bord avec adhérence à la rive. 

1 1 6. Chacun des termes des articles 556 et 557 a sa valeur 
et mérite d’être particulièrement examiné. 

Trois conditions paraissent nécessaires pour qu’il y ait 
lieu au droit d’alluvion : 

1 ® Qu’il s’agisse d’un fonds qui ait pour abornement le lit 
même d’un fleuve ou d’une rivière; 

2® Que l’atterrissement ou le terrain abandonné par les 
eaux, qui constitue l’alluvion, soit adhérent à la rive et 
fasse désormais partie intégrante du fonds riverain ; 

3® Enfin, que cet atterrissement se soit formé lentement 
et imperceptiblement et qu’il soit l’œuvre de la nature. 

117. C’est dans cet ordre que nous diviserons ce premier 
chapitre. Dans la 1 section, nous rechercherons à l’égard 
de quelles eaux le droit d’alluvion n’a pas lieu et quels sont 
les cours d’eau qui le produisent ; 

Dans la 2« section, quelles sont les conditions nécessaires 
i;)Our qu’il y ait contiguité, dans le sens exigé par la loi ; 

Dans la 3« section, ce qu’on entend par formation lente 
et imperceptible et ce qu’il faut penser des relais subits; 


Dans la 4* section, s’il faut prendre à la lettre l’expression 
se forme et, par voie de suite, k qui appartiennent les allu- 
vions artificielles. 

Nous préciserons dans la 5® section h quels signes on 
reconnaît qu’une alluvion est formée. 

Après avoir ainsi déterminé les éléments constitutifs de 
l’alluvion, il nous restera à examiner : dans la section, k 
qui elle appartient et comment il est possible d’en obtenir 
la délivrance ; 

Dans la 7* section, comment on doit procéder au partage 
lorsque plusieurs riverains sont en concours. 

Enfiu, nous terminerons par l’étude 1® de la condition 
légale des terrains alluvionnaires et 2® des charges imposées 
aux fonds riverains des cours d’eau ; ce sera l’objet des 8® et 
9® sections. 

Nous consacrerons à V Avulsion un Appendice spécial. — 
Ce chapitre sera, on le comprend, de beaucoup le plus étendu 
de cette deuxième partie. 


SECTiorv prehiiùri: 

LE DROIT Û’ALLUVION N’A LIEU QU’A L’ÉGARD DES 
FONDS BORDANT UNE EAU COURANTE 


SOMMAIRE : 

118. Subdivision de la première section. 


1 18. Il est indispensable d’étudier les eaux et de les diffé- 
rencier : c’est, en effet, un principe fondamental de l’allu- 
vion, que seuls les héritages qui courent -des risques peuvent 
en bénéficier. 

Cette étude sera assez étendue et ressemblera peut-être k 
une digression. Elle nous paraît nécessaire : après avoir 
passé en revue les eaux'stagnantes et les (^ours d’eau artifi- 
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ciels, nous distinguerons les cours d’eau navigables ou flot- 
tables des cours d’eau non navigables et non flottables. Et 
à l’égard de ces derniers se posera là grave question tant 
débattue de savoir k qui ils appartiennent. 

Cette section comprend donc deux paragraphes subdivisés 
à leur tour : 

g 1 . Eaux à l’égard desquelles Talluvion n’a pas lieu ; 
g 2. Cours d’eau où le droit d’alluvion est admis. 

g 1. — Eaux, à, l’égard desquelles l’alluvioii u’a pas lieu. 


mr 

m 


119. : lacs ot étangs, rivières canalisées, torrents. 

119 bis. I. Mer : considérée, ainsi que ses rivages, i)ar lo droit ro- 
main et i)ar le droit coutumier, comme chose commune. 

J 20. Le Gode civil seml)le placer la mer dans le domaine public : 
c’est une erreur. 

121. Jusqu’où s’étendent les rivages ? jusqu’où le plus grand flot 
de mars se peut étendre. Les terrains accidentellement submer- 
gés ne dépendent pas du rivage. 

122. L’administration délimite les rivages de la mer. 

123. Elle commettrait un excès de pouvoir si elle comprenait dans 
cette délimitation les terrains situes près de l’embouchure des 
fleuves où se produit le reflux. 

124. Les relais de la mer sont prescriptibles. 

125. Quid des relais qui s’ajoutent aux relais déjà concédés ? A qui 
appartiennent-ils ? 

126. II. Lacs et Etangs, Définition. 

127. Tout propriétaire peut établir un étang sur son héritage. 

128. Présomption de propriété de tous les terrains couverts par 
les eaux à hauteur de la décharge. 

129. Art. 558 : l’alluvion n’a pas lieu à l’égard des lacs et des 
étangs. 

130. Quand le ])ropriétaire d’un étang qui déborde est-il passible 
de dommages-intérêts ? — L’est-il hors du cas de vice ou de dé- 
faut d’entretien des ouvrages ? — Controverse. 

131. Premier système. — Le propriétaire est responsable non- 
seulement des dégâts occasionnés par une crue normale, mais 
même par une crue extraordinaire. 

132. Deuxième système. — Il n’est responsable que de ceux pro- 
venant d’une crue normale. 

138. Troisième système. — Il s’est jamais responsable hors le cas 
de vice des ouvrages, 
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134. C’est une question de fait : Y a-t-il faute? (art. 1382). 

135. Le seuil de la décharge détermine rétcndue de l’étang. 

136. La jurisprudence est très-favorable aux propriétaires des 
étangs. 

137. Le sol de l’étang n’est i^lus imprescriptible lorsqu’il acliangé 
de destination. 

138. III. Rivières canalisées : Les francs-bords on dépendent et 
sont imprescriptil)les. 

139. Il en est do môme des biefs des moulins et usines. 

140. IV. Torrents. L’aüuvion n’a pas lieu, non plus, à leur égard. 


1 1 9. La première condition indispensable pour qu’un fonds 
soit appelé à bénéficier de l’alluvion, c’est qu’il soit riverain 
d’un cours d’eau, c’est-à-dire, d’une eau courante. 

Aussi le droit d’alluvion ne se produit-il ni sur les rivages 
de la mer, ni auprès des étangs et des lacs. Il faut, de plus, que 
le cours d’eau ne soit pas intermittent et tel est le cas des 
torrents. Enfin, il est nécessaire que le cours d’eau soit na- 
turel et non pas établi de main d’homme, comme les rivières 
canalisées. 

Procédant par élimination, nous allons étudier successi- 
vement la mer, les étangs et les lacs, les rivières canalisées, 
les torrents. 


• I. Des rivages de la mer. 

1 1 9 bis. Les jurisconsultes romains classaient la mer, ainsi 
que ses lais et relais, au nombre des choses communes 
( V. n° 20). Notre ancienne législation les plaçait dans ce qu’on 
appelait le petit domaine^ et par son édit du 10 février 1710, 
Louis XIV en revendiquait la propriété exclusive comme 
seigneur foncier. Un arrêt du conseil du 13 novembre 1714 
obligea ceux qui jouissaient sans titre des lais et relais à 
payer à l’Etat une rente du dixième de leur valeur à ti- 
tre d’indemnité. 

Le droit intermédiaire maintint dans son intégrité les 
droits du domaine ; les communes tentèrent des usurpa- 
tions, mais le législateur y mit obstacle par le décret du 
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H nivôse an II, qui leur interdit de les comprendre dans 
leurs partages, et par celui du 21 prairial an II, qui est ainsi 
conçu : « ta Convention nationale maintient provisoirement 
dans leur possession tous les détenteurs des portions du 
rivage de la mer, qu’ils avaient rencloses et cultivées avant 
le mois de juillet 1789 : elle annule tout partage qui pour- 
rait en avoir été fait par les communes riveraines, et charge 
ses comités d’aliénation et domaines réunis et d’agriculture 
de lui présenter incessamment un projet de loi générale sur 
les parties du rivage de la mer susceptibles d’être utili- 
sées » . — L’article 538 semble placer la mer dans le domaine 
public, mais il ne faut pas prendre h la lettre cette disposi- 
tion. Grotius dit que la mer ne peut faire l’objet du droit de 
domaine parce que la propriété ne peut comprendre que les 
choses qui ont une borne, une limite déterminée ; or, la mer 
est indéfinie et partant insaisissable (1). M. Troplong s’est 
trop avancé en disant qu’on l’occupe, mais qu’on ne la pos- 
sède pas (2). ^Cependant sa proposition est vraie en ce qui 
concerne la mer territoriale, c’est-à-dire, la partie de mer 
qui est commandée par les forts et que le feu de l’artillerie 
peut défendre. 

120. Mais si la mer est chose commune, il n’en est pas de 
même, dans notre droit, de ses rivages, qui dépendent du 
domaine public. Nous avons exposé plus haut quelles sont 
les raisons qui exigent que l’Etat conserve la propriété des 
rivages de la mer : aussi le droit d’alluvion n’y existe-t-il 
pas au profit des particuliers. 

121. La seule difficulté consiste à déterminer jusqu’où 
s’étendent ces rivages. L’ordonnance de 1681 (liv. IV, 
tit. VIT, art. !•'■) portait : « Est réputé bord ou rivage de la 
mer, tout ce qu’elle couvre et découvre pendant les nouvel- 
les et pleines lunes, jusqu’où le plus grand flot de mars se 
peut étendre, v A Rome on se basait sur le plus grand flot 


(1) Grotius, De jure pacis et belli, lib. II, c. II, n" 3. 

(2) Troplong, De la Prescription, t. 1, p. 181. 
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(l’hiver parce que la Méditerranée n’ayant ni flux ni reflux, 
c’est pendant cette saison que ses eaux sont le plus fortes, 
tandis que TOcéan s’avance le plus loin pendant la \une de 
mars (1). Mais, dans tous les cas, pour qu’un terrain fasse 
partie du rivage, il faut qu’il soit submergé habituellement 
et non pas accidentellement (2), — nous ajoutons et naturel- 
lement sans que la submersion soit le résultat des travaux 
de l’Etat (3). Enfin, si les terrains nouveaux naturellement 
couverts sont acquis sans indemnité au domaine ; à l’inverse, 
les terrains soustraits aux atteintes de la mer, soit par 
l’effet naturel de la retraite des eaux, soit à la suite de tra- 
vaux élevés de la main de l’homme, cessent de faire partie 
des rivages de la mer et du domaine public, et deviennent, 
en conséquence, aliénables et prescriptibles ; cela résulte de 
l’ordonnance de 1681 (liv. IV, tit. vu, art. I), de la loi des 
22 novembre, — i*'' décembre 1790 et des articles 538 et 2226 
du Code civil (4). 

122. C’est à l’administration qu’appartient le droit exclu- 
sif de délimiter les rivages de la mer (décret-loi du 21 février 
1852. D. 52. 4, 67) ; cette délimitation rentre dans les attri- 
butions du ministre de la marine pour tous les points du 
littoral, excepté dans les ports de commerce qui sont sous la 
surveillance du ministre des travaux publics. Telle était 
aussi la règle de l’ordonnance de 1681. 

Mais quelle est l’étendue des pouvoirs du ministre ? Peut-il 
sans appel au Conseil d’Etat ou sans recours devant l’auto- 
rité judiciaire, comprendre arbitrairement dans les rivages 
de la mer des terrains qui n’en dépendent pas et appartien- 
nent à des particuliers ? Non certainement, et nous renvoyons 

(1) Demolombe, t. IX, p. 340, n*» 457; — Merlin, Quest. de Dr., 
V“, Rivages de la mer ; — Laurent, t. VI, n® 6. 

(2) Douai, 10 janv. 1842. D., v°. Boni, puhl., n® 32. — Rej. 4 mai 
1836, D., V®, Propr., n® 105; — Cons. d’Etat, 27 mai 1863 (D. P. 
1863, 3, 63). 

(3) Rej. 17 mars 1857., D. 1857, I, 123. 

(4) Cass., 27 nov, 1867, D. 67. I, 449. 
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la discussion de cette question à la section VI de ce chapitre. 

123. L’intérêt est sérieux lorsqu’il s’agit de déterminer 
quels terrains bordant les fleuves à l’approche de la mer 
doivent être considérés comme rivages de la mer. Les légis- 
tes soutenaient dans l’ancien droit (1) que les rivages s’éten- 
dent jusqu’à, plusieurs lieues de l’embouchure des fleuves 
navigables, mais Merlin (2) fait observer que cette interpré- 
tation est contraire à l’esprit de l’ordonnance de 1681, qui, 
en parlant des terrains couverts par le flot de mars, n’a eu 
en vue que les bords de la mer proprement dits. La juris- 
prudence admet que, si par l’effet de certaines marées, le 
cours d’une rivière aboutissant à la mer se trouve refoulé 
jjar le flot montant, de telle sorte qu’elle mêle momentané- 
ment ses eaux à celles de la mer et déborde alors sur ses 
rives, le terrain accidentellement submergé ne ceS^e pas de 
faire partie des rives de la rivière (Req. 30 juin 1830. D. v" 
Dom. publ. n° 30, 2«; — Rouen, 26 août 1840et Req.22 juill. 
1841. D. v” Dom. publ. m 30, 1“; — Cass. 28 juillet 1869. 
D. 69. 1, 489) (3). 

Le décret qui engloberait ces terrains serait entaché 
d’excès de pouvoir (Cons. d’Etat, 27 mai 1863. D. 63. 3. 63), 
et nous démontrerons plus loin que le propriétaire pourrait 
faire valoir ses droits devant les tribunaux ordinaires. 

124. Les particuliers ne bénéficient donc pas des alluvions 
qui se forment sur les bords de la mer ; mais si elles échap- 
pent à l’envahissement des flots, ils peuvent utilement les 
acquérir par prescription, car les lais et relais de la mer 
font partie du domaine privé de l’Etat (Cass. 7 nov. 1852, 
Favier. D. 1853, I, 789). 

125. En vertu de Farticle 41 de la loi du 16 septembre 
1807, le gouvernement peut aux conditions qu’il juge con- 
venables concéder les lais et relais de la mer. Quicl des relais 

(1) Vaslia, Ordonn. 1681, liv. I, tit. 2, art, 5 et 8. . 

(2) Quest. de Dr., v». Rivage. 

(3) Dalloz, C. civ. annoté, art. 538, n“ 112. 


nouveaux qui s’y ajoutent par alluvion : appartiennent-ils 
à l’Etat ou aux concessionnaires ? En faveur de ces der- 
niers, on fait valoir que Talluvion se forme insensiblement 
et imperceptiblement et qu’il n’est pas possible de distinguer 
les relais nouveaux des relais anciens. Ces arguments parais- 
sent avoir une grande force lorsque la concession des relais 
a ou lieu comme tenant à la mer et que surtout elle a été faite 
sans fixation de mesure (1). Cependant l’article 557 oppose 
une fin de non-recevoir absolue : L’alluvion « n’a pas lieu à 
l’égard des relais de la mer, » et telle paraît être la doctrine 
généralement suivie (Cons. d’Etat, 27 sept. 1827, Macarel, 
t. IX, p. 515) (2). On ne fait exception à cette règle que 
lorsque l’acte de concession comprend aussi expressément 
les créments futurs. 

Les étangs salés qui communiquent h la mer par une 
ouverture plus ou moins étroite en sont des annexes. 

II. Etangs et lacs. 

126. Un lac est une vaste étendue d’eau provenant de 
sources, d’infiltrations ou de pluies, réunies dans un terrain 
creux et qui n’est pas généralement susceptible d’être des- 
séchée. C’est l’œuvre de la nature, ce qui le différencie de 
Vétang qui est un lac artificiel fait de main d’homme. 

Les eaux de l’étang sont retenues au moyen de digues et 
de chaussées, dans lesquelles sont pratiquées dans les points 
les plus bas des bondes qui servent à le mettre à sec. La 
hauteur et la largeur du déversoir sont calculées sur le 
volume d’eau ^que* l’étang peut recevoir sans que les fonds 
voisins soient inondés. 

127. Dans l’ancien droit, aucune formalité n’était néces- 
saire pour établir ces réservoirs artificiels : « Il est loysible à 
chacun, de son autorité privée, faire en son héritage étangs, 
asseoir bondes, grilles et chaussées pourvu qu’il n’entre- 

(1) Pardessus, Servit. n° 122. 

(2) 'DavieI, t. I, n« 168. 
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prenne sur le chemin et le droit d’autrui. » Ainsi parlait 
l’article 170 de la Coutume d’Orléans (1). 

Une loi du 14 frimaire an II ordonna le dessèchement des 
lacs et étangs, mais elle fut rapportée par celle du 13 mes- 
sidor an III. Aujourd’hui la loi du 11 septembre 1792 qui 
nous régit encore permet à l’administration d’en ordonner 
la suppression quand ils sont dangereux ou insalubres, 
mais chacun a le droit, en se conformant aux règles de l’art, 
d’en établir chez soi sans avoir besoin de solliciter une au- 
torisation préalable (2). 

1 28. La présomption de la loi est que le propriétaire de 
l’étang a établi la hauteur de décharge de manière à rece- 
voir toutes les eaux et à ce qu’elles atteignent exactement 
le sommet du déversoir lorsqu’elles sont à leur niveau maxi- 
mum : la hauteur, en un mot, doit être mathématiquement 
calculée (3). Il en résulte que tout ce que les plus hautes 
eaux couvrent dépend de l’étang, mais qu’il ne peut dans au 
cun cas étendre ses limites au-delà. 

129. Le propriétaire ni ne perd les terrains laissés à 
découvert en temps de sécheresse ni ne gagne ceux que les 
eaux envahissent i^endant les crues anormales. Aussi l’arti- 
cle 538 est-il ainsi conçu : « L’alluvion n’a pas lieu à l’égard 
des lacs et étangs dont le propriétaire conserve toujours le 
terrain que l’eau couvre quand elle est à la hauteur de la 
décharge de l’étang, encore que le volume de l’eau vienne à 
diminuer. » 

« Réciproquement, le propriétaire de l’étang n’acquiert 
aucun droit sur les terres riveraines, que son eau vient à 
couvrir dans des crues extraordinaires. » — Le principe 


(1) Demolombe, X, n°27. 

(2) Proudhon, Boni, public, t. IV, n“ 1577. — Pardessus, Des 
Servitudes, n" 83 ; — Daviel, t. III, 807 et 810 ; — Garnier, 
Rég. des eaux, n“ 103. 

(3) Cass., 14 avril 1852, Bellot-S-V., 1852, I, 169. 


était le même en droit romain (voir n° 21) et dans notre 
ancien droit (1). 

Cette disposition de la loi est logique; elle n’est qu’une 
conséquence du principe que l’alluvion ne se produit qu’au- 
près des cours d’eau qui, par leur mobilité, rendent incertai- 
nes les bornes de la propriété. Le propriétaire ne saurait, 
sans s’exposer à inonder les champs voisins, tenir toujours 
les eaux au niveau extrême des chaussées ; il eût donc été 
injuste de le priver des terrains découverts pendant certai- 
nes époques de l’année. D’un autre côté, les riverains de 
l’étang ne courent jjas le risque de perdre leur contenance, 
et si le voisinage de l’étang leur cause un préjudice, ils 
peuvent réclamer des dommages-intérêts. 

130. Ils le peuvent, sans contredit, d’après les principes 
généraux (art. 1382) lorsque les dégâts proviennent soit du 
vice des ouvrages anciennement ou nouvellement faits pour 
l’établissement ou la réfection de l’étang, soit du défaut 
d’entretien ou de réparations (2). Il est même certain que 
les riverains ne sont pas tenus d’attendre que le dégât ait 
été subi; il suffit qu’il y ait péril pour qu’ils aient le droit 
de sommer le propriétaire de l’étang d’avoir à prendre des 
mesures préventives (3) . 

Mais la questiomest controversée pour le cas où les dégâts 
ne proviennent pas d’un vice des ouvrages : les riverains 
pourront-ils réclamer des dommages lorsque leurs fonds 
auront été submergés par suite d’une crue extraordinaire 
et accidentelle ? Ne le pourront-ils que lorsque l’inôndation 

(1) Nouveau Denizart, v» Alluvion, § 1, n° 4. 

(2) Goût. d’Orléans, art. 170. — Loi 6 oct. 1791, tit. II, art. 15; 

— art. 457 G. pén. ; Gass. 23 janvier 1819, Blaize D., 1819, I, 58; 

— Gass. 6 nov. 1824, Parrain. D , 1824, 1, 455 ; — Gass., 23 mai 
1831, Villemain, D., 1831, 1. 341 ; — Gass., lOfévr. 1832, Rœder, 
D., 1832, I, 381 ;— Boutaric, Droits seiçjneuriaux, p. 570 ; Daviel, 
t. III, 817; Vaudoré, Droit rural, chap. III (cités par M. Dcino- 
loinbe, X, n° 36). 

(3) Voir Demolombe, X, n» 37 et les autorités qu’il cite. 




se sera produite à la suite d’une crue ordinaire? Le pour- 
ront-ils même alors ? Trois systèmes ont été soutenus. 

131. Dans l’opinion la jdus , favorable aux riverains, on 
prétend qu’il y a faute de la part du propriétaire de Tétang ; 
c’était à lui à prendre ses mesures et à calculer ie niveau de 
la plus grande crue possible; rien ne l’empêchait d’accélérer 
le passage des eaux par la levée de ses bondes ; il a été 
imprévoyant et négligent ; les voisins qui ne retirent de 
l’étang aucun avantage ne sauraient souffrir même des 
crues extraordinaires, a fortiori des crues ordinaires (1). 

132. Le système mixte distingue entre les causes du 
dommage. On ne peut rendre responsable d’un cas de force 
majeure le propriétaire qui a exercé très-licitement son 
droit de propriété. « Si ma cheminée très-solidement cons- 
truite est renversée par une violente tempête, dit M. Demo- 
lombe, sur le fonds de mon voisin et y cause du dommage, 
est-ce que j’en serai responsable ? Non, sans doute ; eh bien ! 
il en est de même d'une crue extraordinaire ; si, d’ailleurs, 
comme nous le supposons, le propriétaire de l’étang a fait, 
lors de l’établissement de la chaussée ou du barrage, tout 
ce que la prudence exigeait, eu égard à l’état des lieux et à 
l’expérience acquise dans la contrée des crues d’eau aux- 
quelles elle pouvait être exposée. » 

Il est vrai que si je n’avais pas d’étang, il n’aurait pas 
débordé; mais n’en est-il ims de même de ma cheminée? 
L’étang ^est une propriété régie par les principes du droit 
commun] lorsqu’on ne peut imputer au propriétaire aucun 
manquement aux usages et aux règles de l’art. L’article 558 
décide que le voisin ne perdra pas son fonds envahi. Il fau- 
drait renoncer à faire aucun établissement sur les eaux, si 
la conséquence pouvait en être de rendre les propriétaires 
responsables des dommages causés i)ar les crues accidentel- 
les et extraordinaires (2). 

(1) Chardon, n** 22. 

(2) Demolombe, X, n»» 41 et 42 ; — Daviel, Cours d'eau, t- III, 
n» 819. 
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Mais, à l’inverse, on peut réclamer une indemnité lorsque 
les dommages ont été causés par une crue normale; c’était 
au propriétaire à être prudent. 

133. La jurisprudence rejette, au contraire, toute action 
qui ne se fonde pas sur le mauvais état d'établissement ou 
d’entretien des ouvrages. Pour les crues extraordinaires, 
pas de responsabilité : elle ne résulte jamais d'un cas de 
force majeure. Quant aux crues ordinaires et périodiques, 
elles ne sont pas non plus imputables au proi)riétaire de l’é- 
tang qui, en jouissant de son étang, tel qu’il existe, et sans 
contrevenir à aucun règlement, n’cifait qu’user du droit que 
la loi lui accorde : c’était aux riverains à se garantir (Cass., 
17 déc. 1838. Morin S.- V. 39, I, 499. — Proudhon, Dorn. 
public, t. V. iP 1576). 

134. En présence de ces systèmes contradictoires, il est 
difficile de formuler une opinion : la question se réduit à 

' savoir s’il y a eu ou non faute de la part du propriétaire de 
l’étang. S’il eût pu en ouvrant ses bondes éviter l’inondation, 
ne sera-il pas responsable des dégâts? Si ma cheminée, 
pour employer le même exemple que M. Demolombe, est 
ébranlée par l’ouragan et que j’aie eu les moyens de l’empê- 
cher de tomber chez le voisin, ne serai-je pas responsable du 
préjudice que j’aurais pu prévenir en les employant? Si, évi- 
demment, Si je laisse s’accumuler dans mon étang des terres 
éboulées qui l’obstruent et en diminuent Incapacité, ne 
serai-je pas responsable de l’inondation qui se produira à la 
suite d’une crue normale? Sans aucun doute; mais tout 
dépend de ce point de fait : ai -je été négligent? Et nous ne 
doutons pas, quant à nous, que les tribunaux ne se montras- 
sent favorables au riverain qui démontrerait qu’il y aeu faute 
de la part du propriétaire qui n’a pas eu la précaution d’ou- 
vrir ses bondes, — ou mieux encore, qui a laissé se former 
dans l’étang, alors qu’il lui était possible de les enlever, des 
tas de limon qui l’obstruent. Il est certain qu’à la longue 
le bassin finira par s’atterrir, que le plafond s’exhaussera ; 
en pareil cas, les riverains auront la ressource de se pré- 
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munir contre de nouvelles éventualités et de sommer le 
propriétaire d’avoir à exhausser aussi le niveau de son 
déversoir devenu trop bas pour le nouvel état de choses. 

Ainsi, en principe, pas de pertes à craindre pour les rive- 
rains ; et d’autre part l’étang exactement délimité , pas 
de chances de gain, pas d’alluvions. Quant à celles qui se 
forment, le propriétaire peut et doit les détruire s’il veut 
conserver son étang. 

135. Nous avons dit que pour décider quelle est l’étendue 
de l’étang, il faut consulter le seuil de la décharge qui règle 
le niveau des eaux. Et même, en cas de possession trente- 
naire, la hauteur de la décharge devrait prévaloir contre les 
énonciations des titres et des actes; car, la présomption 
étant qu’elle a été fixée mathématiquement, selon les droits 
du propriétaire, ce dernier aurait acquis par prescription 
les terrains compris dans les chaussées et appartenant aux 
riverains qui auraient laissé passer trente ans sans protes- 
ter (Paris, 1'" juin 1812. J. du P. 1812, II p. 408; Cass., 
9 août 1831. Gand. S-V 31, I, 394) (1}. 

Il est évident que cette présomption n’existe que s’il n’y a 
pas de difficultés sur la hauteur de la décharge. 

136. La jurisprudence est extrêmement favorable aux 

propriétaires des étangs ; non-seulement elle reconnaît que 
la présomption de la hauteur de la décharge est une pré- 
somption /wris et de jure, que tous les terrains compris dans 
l’étang sont imi)rescriptibles et que ceux en dehors des an- 
ciennes limites qui sont couverts par les eaux depuis trente 
ans sont acquis, mais elle admet encore que, lorsque le 
déversoir est trop bas, les terrains couverts en temps ordi- 
naire dépendent de l’étang (Cass. r. 13 mars 1867. D. 1867, 
I. 270). • . 

Seulement l’imprescriptibilité ne dure que tant que l’étang 
n’a pas changé de destination ; si le terrain cessait d’être à 
l’usage d’étang, il ne serait plus garanti par la présomption 

(I) Pardessus, Servitudex n" <S() ; — Duraiitou, IV, n” 413. 



de l’article o58. Ce changement de destination est une ques- 
tion défait laissée à l’cippréciation du juge(Nancy, 4 déc. 1838, 
Wolf, J. du P. 1839. II, 579; — Cass., 28 avril 1846, de 
Merlac S-V., 1839, I, 206) (1); le maintien du <léversoir, de 
la chaussée et des vannes ne serait pas , croyons- nous , 
une [)Feuve suffisante que le changement n’a pas eu lieu (2). 

Telle est la situation des riverains des étangs : ils ne béné- 
ficient jamais de l’alluvion qui se forme sur les bords ; mais 
aussi, s’ils sont vigilants, ils ne sont pas exposés à i)erdre 
leurs terrains, suos termirios retinent, selon l’expression du 
droit romain. 


III. Rivières canalisées, lîie(s. 

138. Nous avons parlé jusqu’ici de la mer, des lacs et des 
étangs qui ne rentrent pas dans la catégorie des eaux cou- 
rantes et qui, dès lors, ne produisent pas le droit à l’alluvion. 
Il est, en outre, certaines eaux courantes qui ne la produi- 
sent pas non plus, parce que leur cours n’est pas l’œuvre 
de la nature, ce sont les rivières canalisées et les canaax, 
faits de main d’homme; ils sont, comme les étangs, une 
propriété limitée. Les propriétaires des héritages adjacents 
ne sauraient rien prétendre aux atterrissements qui se for- 
ment le long de leurs francs-bords. 

Les rivières canalisées et les canaux appartiennent tantôt 
à l’Etat et tantôt aux particuliers. Les canaux qui forment 
une propriété privée « sont grevés de la servitude perpé- 
tuelle de rester en cet état et de livrer passage à tous ceux 
qui le réclament, conformément aux règlements et tarifs. » 
C’est en ces termes, dit M. Laurent, que la Cour de Gand a 
formulé le principe (3). Aussi, lorsque le concessionnaire 

(1) Demolombe X, n® 33. 

(2) Contra : DavieJ, t. III, n® 814 ter. 

(3) Laurent VI, n® 14. 


cède à son tour le canal, il ne peut céder que les droits qu’il 
a lui-même ; c’est-à-dire qu’il n’aliène ni le canal, ni ses 
dépendances, ni la concession. De là il suit encore que le 
canal et tous les terrains qui en dépendent comme accessoi- 
res sont imprescriptibles ; ils sont hors du commerce puis- 
qu’ils sont destinés à l’usage du public (Cass., rej. 22 août 
■1837. D., v° Dom. publ. 47, 4”). Comme exemple de 
canal cédé aux particuliers à titre de propriété et sans pou- 
voir être réputé domanial, on cite le canal du Midi. L’admi- 
nistration prétendit que ce canal formait un domaine engagé 
et qu’elle avait le droit de le racheter-; la Cour de Cassation 
repoussa sa prétention et l’Etat fut contraint de recourir à 
une expropriation (Cass., rej. 4 juillet 1843. Dalloz, v°. Voirie 
par eau, n" 153. — Req., 19 janvier 1875. D. 75, I. 256;. 

139. Ce que nous avons dit des canaux et des rivières 
canalisées s’applique aussi aux biefs inférieurs et supérieurs 
des moulins et autres usines, qui ne sont eux-mêmes que 
des cours d’eau artificiels. Notons seulement que si une 
rivière n’est pas canalisée sur tout son parcours, les riverains 
profitent des atterrissements qui se forment sur la partie des 
berges non canalisées. La doctrine est du reste unanime (1) 
sur ces points. 

, IV. Torrents. 

140. Enfin, bien que les torrents soient des eaux couran- 
tes, naturelles, ils ne produisent pas le droit d’alluvion à 
raison de l’irrégularité de leur cours. Nous l’avons déjà dit, 
ils se distinguent des ruisseaux en ce qu’ils ne coulent qu’à 
certaines époques de l’année. Ils se forment par les orages 
ou les amas d’eau extraordinaires : on n’y peut voir qu’une 
espèce d’inondation sans influence sur le sort des propriétés 
qu’elle traverse (2) . 

(1) Chardon, n» 2.') ; — David, n“ 1.50 ; — Demolombo, n»» .39, 
■4i et 45: — J.,aiu’ont, n» 289; — Aubry et Rau, II, p. 248, note 3. 

(2) Sic: Proudbon, l)u Domaine public, n° 1273; — Chardon, 
n" 23 ; — Deinolomlie, t. X, n" 19. 
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maine et les autres. 

162. Les travaux i)réparatoires du Code fournissent des arguments 
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I6'i. Ij’ait 561 accorde à ces derniers les îles qui se fument dans y. 

les cours d’eau non navigables et non flottables. P 

1G5. Si Ton possède les deux rives depuis la source, en peut dé- i.; 

tourner les cours d'eau. 

166. Objections : Le lit n’est pas imposable. 

167. 2® Proudhon dit qu’en alluvionnant on dépasse la ligne mé- | 

diane du cours d’eau et que, par conséquent, on n’est pas pro- 
priétaire du lit. 

168. 3° L’art. 561 ne concède les îles qu’à raison de leur peu de 

valeur. ? 

169. L’article 563 dispose du lit abandonné, donc il n’appartient t 

pas aux riverains. * i 

170. Réfutation du troisième système : l’art. 714 n’est que la re- I 

production de l’art. 538 ; il n’y a pras de classe spéciale compre- 
nant les choses communes. 

171. On est logiquement amené à refuser aux riverains la pro- 
j)riété des ruisseaux. 
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tible d’appropriation. 
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l’on adopte tel ou tel système. 
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175. Quels sont les caractères de la navigabilité ? 

176. Les rivières flottables seulement à bûches perdues ne dépen- 
dent pas du domaine public. 

177. L’administration est seule compétente pour constater la na- 


vigabilité. 

178. Où commence la navigabilité ? — Quels sont les accessoirCsS 
du lit qui dépendent du domaine? 

179. Nécessité de l’étude qui précède. 





i 41. Après avoir traité des eaux qui ne produisent pas le 
droit d’alluvion, il nous reste à parler des cours d’eau auprès 
desquels il prend naissance. Nous étudierons dans ce para- 
graphe les cours d’eau navigables et flottables et les cours 
d’eau non navigables et non flottables en précisant à qui ils 
appartiennent. Cet examen est nécessaire pour la compré- 
hension des règles édictées par les articles du Code relatifs 
à l’accession quant aux eaux et, en particulier, par les arti- 
cles 560 et 561 relatifs à la propriété des îles, îlots et atter- 
rissements. 





Les articles du Code que nous étudions établissent cer- 
taines distinctions entre les différentes espèces de cours 
d’eau. L’alluvion profite au propriétaire riverain, qu’il 
s’agisse d’un fleuve ou d’une rivière navigable, flottable ou 
non (art. .'S56). Il en est de même de l’avulsion (art. 559) et 
des relais (557); la règle est identique pour les changements 
de lit 1 art 563) ; mais l’article 560 attribue à l’Etat les îles, 
îlots et atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves 
ou des rivières navigables ou flottables, tandis que l’article 
561 accorde aux riverains les îles, îlots et atterrissements 
qui se forment dans les rivières non navigables et non flot- 
tables. 

Il est essentiel de rechercher quel est le moyen de diffé- 
rencier les cours d’eau et quels sont les motifs des distinc- 
tions établies par la loi. Combien y a-t-il d’espèces de cours 
d’eau? A qui appartiennent-ils? 

142. Nous avons vu qu’on distinguait en droit romain les 
flumina et les rivi en se basant sur l’importance du cours 
d’eau et l’appréciation des riverains, mais que souvent aussi, 
oubliant cette division, les jurisconsultes employaient le mot 
fliimen comme terme générique comprenant tous les cours 
d’eau, les perennia, qui éieâeni publics, et les intermittents, 
qui étaient privés. En d’autres termes, les cours d'eau dé- 
pendaient du domaine public, pourvu qu’ils ne cessassent 
pas de couler pendant une partie de l’année, quelle que fût 
leur importance, et sans tenir compte de la question de navi- 
gabilité ; les torrents, au contraire, appartenaient aux parti- 
culiers. Aussi ne partageons-nous pas l’avis de M. Latreille, 

» 

qui classe sans distinction dans le domaine privé tous les 
rivi, « les rivi naturels et les rivi creusés par les particuliers 
« dans leur intérêt personnel (i). » Si le rivus n’était 
pas intermittent , il était public. Mais nous avons eu 
occasion d’expliquer que ce droit du domaine public se 
réduisait à une simple servitude d’utilité générale, les parti- 

(l) Hev. crit. 1867. l'”' p. 195. 



culiers gardant toujours la propriété du terrain occupé 
par les eaux. 

•143, Cette distinction entre l’eau courante et le lit se 
retrouve dans le Droit coutumier. Charlemagne conserva 
sur ses peuples la puissante autorité que les chefs militaires, 
ses prédécesseurs, avaient eue sur les Francs ; comme eux, 
il eut sur les terres de la Gaule conquise et, par suite, sur 
les cours d’eau un plein et entier pouvoir. Mais ses succes- 
seurs démembrèrent à plaisir leur puissance, et le règne 
des Carlovingiens fut fatal au domaine. Les distributions 
royales au profit, soit des fidèles du roi, soit des monastères, 
furent innombrables : moulins, pêcheries, péages, propriété 
même des grandes rivières, tout cela fut livré soit en recon- 
naissance d’un service rendu. Soit en échange d’une pro- 
messe, et le dessaisissement du domaine public devint bientôt 
absolu. Les chartes qui témoignent de ces concessions sont 
nombreuses : nous ne nommerons que celle de Charles le 
Chauve en faveur du monastère de Saint-Denis (1). 

144. D’un autre côté, les seigneurs abusèrent souvent de 
la faiblesse du pouvoir royal pour s’emparer sur leurs terres 
des prérogatives de la souveraineté. Aussi est-il difficile de 
démêler quels furent les principes, dans ce temps où la force 
était presque toujours Vultima ratio. Toujours est-il qu’il 
exista à cette époque des cours d’eau appartenant aux parti- 
culiers : les formules de Marculfe et les Olim en font foi. A 
chaque instant, dans l’énumération des éléments de la pro- 
priété foncière, on rencontre ces expressions : aquœ aqua- 
rumque decursus, qui toujours se suivent et semblent se com- 
pléter l’une l’autre (2). Mais il ne'faudrait pas en induire 
que tous les cours d’eau étaient privés; les Capitulaires pro- 
testent contre une semblable assertion, A moins de con- 
cession spéciale, la royauté dut conserver dans son do- 
maine l’eau courante, que l’on distinguait du lit, du 

(1) Ducange, Gloss, v”, hipaticum . 

■ (2) M. Latroillo, loc. cit., p. 'i95. 
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tréfonds, comme le prouvent certains passages des Olim (1) . 

1 45. Le pouvoir royal réagit à diverses reprises contre 
les envahissements des seigneurs (Ordonnances de 1543 et 
de 1552). Une sorte de transaction s’établit, et les feudistes 
adoptèrent cette division tripartite ; les fleuves et les gran- 
des rivières au domaine public, les petites aux seigneurs 
hauts justiciers, et les ruisseaux aux riverains (2). L’ordon- 
nance de 1669, sur les eaux et forêts, en fait mention au 
titre 26, article 41. On ne s’en tint plus, comme en droit 
romain, à l’appréciation des habitants pour distinguer les 
cours d’eau ; on essaya de préciser au moyen de chiffres. 
Loysel disait que les grosses rivières devaient avoir au 
moins quatorze pieds de largeur ; les petites, sept ; les ruis- 
seaux, trois et demi. 

146. Mais résultait-il de cette classification que le lit du 
cours d eau dût appartenir soit à l’Etat, soit au seigneur 
hauts justicier, soit aux particuliers ? Il est probable qu’à, 
l’origine l’Etat n’eut, comme à Rome, qu’une servitude 
d’utilité publique avec les avantages qui y étaient attachés, 
droit de navigation et droit de pêche ; s’il avait la propriété 
de Vaqua, les particuliers conservaient celle des riparia, des 
rives et du lit. Ce ne serait que plus tard qu’il aurait pré- 
tendu à celle du tréfonds pour bénéficier du lit abandonné. 
Quant au seigneur haut justicier , nous pensons avec 
M Cham pionnière, que jamais seigneur n’a po’ssédé iDro- 
priétairement h titre de justicier (3), que l’on a eu tort de 
confondre les droits des seigneurs féodaux avec les droits, 
tout différebts et très distincts, des seigneurs hauts justi- 


ili 
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(1) Voir t. I, p. 28G, n® 10. 

(2) Loysel, J7ist, coiit., liv. II, lit. 2, rég. 6 et S ; — Ilenrys, 
tit. II, liv. Ill, quest. 5 et 6.; — Bacquet, Des droits de jiisticCy 
ch. 30 ; — Coquille, Goût, de Nivernais, ch. 16, art. 1 ; — Loyseau, 
Traité des Seigneuries, ch. XII ; — Boutaric, Inst., liv. II, tit. I ; 
Basnage, Goût, de Normandie, art. 206 ; — Bouteiller, Somme ri/- 
rale, tit. 75 ; — Despeisses, tit. V, sect. 9, etc., etc. 

(3) Propriété des eaux courantes, 351, 







ciers. A ces derniers cippartenait la puissance publique sans 
aucun domaine , tandis que les premiers conservaient le 
domaine direct ou de supériorité sans aucune autorité pu- 
blique sur les fonds dont ils avaient abandonné le domaine 
utile à leurs vasseaux. Et ainsi s’expliquerait cette résis- 
tance de certains Parlements à reconnaître, au détriment 
des particuliers, leurs droits sur les lits de fleuves abandon- 
nés. Serres (1) cite notamment l’auteur des observations sur 
(îatellan, livre 3, cliap. 40, et Fromental, page 264, qui 
rapportent des Arrêts de la Province de Languedoc, « adju- 
« géant l’ancien lit aux anciens riverains à l’exclusion du 
« seigneur justicier. » Cette exception ne serait-elle pas un 
retour aux vrais principes? Quant aux alluvions, nous ver- 
rons plus loin qu’à l’exception des légistes, qui s’étaient 
constitués les défenseurs et les avocats du pouvoir royal, les 
auteurs indépendants les refusaient généralement tant à 
l’Etat qu’aux seigneurs justiciers pour les allouer aux rive- 
rains. Et ils se fondaient sur ce que les terres n’étaient pas 
limitées, tandis que les légistes affirmaient le contraire. Ce 
ressouvenir des agri limitati du droit romain paraît indiquer 
dans une certaine mesure que l’on estimait que les fonds 
avaient pour limite la ligne médiane du fleuve. 

147. Quoi qu’il en soit, les petits cours d’eau n’étaient pas 
même, à l’époque féodale, placés en dehors du droit privé, 
et la preuve en est, qu’ils appartenaient, pour la plupart, en 
I)ropriété aux riverains, ainsi que l’attestent les témoigna- 
ges des auteurs contemporains et les formules des actes de 
mutation de cette époque, où les cours d’eau se trouvent 
expressément compris dans les ventes, donations, legs, etc., 
des fonds riverains (2). 

« Ceci posé, ajoute M. Championnière, il est certain que 
les lois abolitives de la féodalité, n’ont voulu porter aucune 

(1) Instit. du Dr. français, liv. Il, tit. I, § 23, p. 118. 

(2) Op. cit., 11 ®“ 385 et suiv., n®“ 39G et suiv. — Contra : Lafer- 
rière. Histoire du Droit français, t. IV, liv. V, 'ch. II, sect. IV, § 1. 
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atteinte à la propriété privée ; elles ont donc laissé aux rive- 
rains la propriété des rivières qui leur appartenaient, soit 
par titre, soit par possession ; et la suppression du domaine di- 
rect n’a même fait que consolider de plus en plus et affran- 
chir complètement dans leurs mains le domaine utile qu’ils 
avaient antérieurement. » 

148. Telles sont les données assez obscures du droit cou- 
tumier. Le droit intermédiaire place dans le domaine public 
les rivières navigables (Loi des 22 novembre, — l®*" décem- 
bre 1790, art. 2). 

Considéra-t-il comme communes les rivières non naviga- 
bles ni flottables ? La question est controversée. D’une part, 
en faveur de l’affirmative, on invoque l’article 2, section III 
de la loi du 22 décembre 1789, qui charge « les administrations 
de département de la conservation des rivières, forets, chemins 
et autres choses communes; — la loi des 12-20 août 1790, ch. vi, 
qui charge « les administrations départementales de recher- 
cher et d’indiquer les moyens de procurer le libre cours des 
eaux ; d’empêcher que les prairies ne soient submergées par 
la trop grande élévation des écluses, des moulins et par les 
autres ouvrages d’art établis sur les rivières ; de diriger, en- 
fin,- autant que possible, toutes les eaux du territoire, vers un 
but d’utilité générale, d’après les principes de l’irrigation. * 
— De même la loi des 26 février-4 mars 1790, tit. i, art. 3. 
Les partisans de ce système prétendent trouver, dans le rap- 
port fait par M. Arnoult au nom des comités féodal, des do- 
maines, d’agriculture et de commerce, la preuve que ces mots : 
les rivières, les eaux, toutes les eaux, comprenaient, sans dis- 
tinction, toutes les eaux, toutes les rivières considérées égale- 
ment comme choses nullius. 

149. Et voici les passages de ce rapport que détache 
M. Demolombe (1) : 

<t De ce que le cours d’eau des fleuves appartient en com- 
mun à tous les citoyens d’un même empire, il s’ensuit néces- 


(1) X, n» 136. 
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sairement que la nation seule a le droit d’en régler le ser- 
vice et l’usage. Il est donc évident que personne ne peut 
s’approprier les eaux des fleuves, soit en les obstruant par 
des constructions, soit en les énervant par des dérivations 
et des barrages, soit en les occupant par des usines ou d’au- 
tres édifices... » 

« Passant à l’examen des cours d’eau ordinaires, nos co- 
mités ont compris, sous le nom de rivières non navigables, 
toutes celles qui, trop faibles pour servir le commerce par 
des voies de transport, sont assez considérables pour com - 
muniquer aux usines la puissance qui les met en activité. 
Les cours d’eau qui, quoique pérennes, ne peuvent servir à 
ce dernier usage, ne sont que de simples ruisseaux, et doi- 
vent former une classe particulière, puisque toutes les règles 
qui conviennent aux rivières ordinaires ne peuvent leur 
être également appliquées. Cette distinction nous a paru 
nécessaire pour ne pas confondre, dans le langage de la loi, 
trois sortes de cours d’eau, qui, dans plusieurs idiomes, 
n’ont pas reçu des limites bien déterminées... » 

« Ainsi, nécessaires aux besoins de tous, les rivières, non 
plus que les fleuves, ne peuvent être la propriété d’un seul. 
Envahies par les seigneurs justiciers, au même titre et de la 
même manière que les fleuves navigables, comme eux, elles 
doivent rentrer dans les mains de la nation; elles ne peu- 
vent pas même appartenir à une communauté d’habitants, 
puisqu’elles formeraient alors une iJropriété particulière et 
spéciale... » 

« Si les eaux des fleuves ne peuvent être la propriété 
exclusive d’un individu parce qu’elles sont nécessaires aux 
besoins de tous, le lit qui les contient, ne pouvant être 
séparé d’elles ni se prêter à l’usage exclusif de personne, 
est, ainsi qu’elles, la propriété de tous... » 

150. Mais les défenseurs de la négative se bornent à 
répondre que le rapport de M. Arnoult n’a pas été adopté, 
qu’il a été, au contraire, ajourné à la séance du 23 avril 1791 ; 
que, dès lors, il ne peut servir de base à la discussion. 
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Laissant de côté les dispositions très-vagues du droit 
intermédiaire, nous avons à nous demander : en premier 
lieu, combien le Code civil reconnaît-il d’espèces de cours 
d’eau? en second lieu, h qui appartient le lit des cours d’eau? 
enfin, en troisième lieu, quels seront les caractères de navi- 
gabilité ? 

151. I. Différentes espèces de cours d’eàu : A Rome, on 
les classait suivant la navigabilité ou l’innavigabilité ; dans 
le droit coutumier, en grandes rivières, petites rivières et 
ruisseaux. Le Code parle 1° des cours d’eau navigables ou 
flottables, 2° des cours d’eau non navigables et non flotta- 
bles. Cette deuxième catégorie comprend-elle les ruisseaux^i 
Forment-ils, au contraire, une classe à part ? On comprend 
tout l’intérêt de la question ; s’ils ne sont pas compris dans 
les rivières non navigables et non flottables, les règles de l’al- 
luvion ne leur seront pas applicables. 

152. Ici, encore, grande dissidence entre les auteurs; 
après avoir invoqué le droit coutumier et le droit intermé- 
diaire, on rappelle la règle de Loysel : « Les grosses rivières 
ont, pour le moins, quatorze pieds de largeur, les petites 
sept ; et les ruisseaux, trois et demi. » — On cite l’opinion 
du rapporteur de la Convention qui disait, qu’à la différence 
des rivières, les ruisseaux n’ont pas la force suffisante pour 
mettre en mouvement une usine ; on cherche même un cri- 
térium dans le flumen a rivo magnitudine discernendum est du 
Digeste. Cette opinion a été consacrée par plusieurs arrêts, 
notamment par la Cour d’Agen : « Attendu qu’il est certain 
« que, dans son acception spéciale, le mot rivière ne com- 
« prend pas les simples ruisseaux, et que tel est le sens par- 
« ticulier que les rédacteurs du Code Napoléon ont attaché 
« à cette expression dans les articles 556 et suivants, où ils 
« opposent constamment les rivières navigables et flottables 
« aux rivières non navigables et non flottables ; qu’il paraît 
« évident que les termes rivières non navigables et non 
« flottables reçoivent de ce rapprochement même et de cette 
« antithèse une signification spéciale, exclusive des simples 


« ruisseaux; qu’il n’y a pas un seul texte de loi qui place 
« les ruisseaux dans le domaine public... (Agen, 4 mars 
« IS.'iG. D. 56,2. 63) (1). » A son tour, la Cour de Bordeaux, 
trouvant dans le droit ancien la distinction entre les rivières 
non navigables et les ruisseaux, décide : « Attendu que les 
« auteurs du Code Napoléon, qui avaient une si profonde 
« connaissance du droit ancien, ne peuvent être supposés 
« avoir voulu effacer une distinction fondée sur la nature 
« même des choses, et sur d’importantes autorités... (Bor- 
« deaux, 7 août 1862. D. p. 62. 1. 191). » 

153. Mais cette distinction complètement arbitraire entre 
les rivières et les ruisseaux a été vivement combattue par la 
majorité des auteurs. Et M. Laurent conclut ainsi : « Vai- 
nement fait-on appel à l’ancien droit ; faut-il rappeler aux 
interprètes du Code que l’ancien droit est abrogé ? Ce que 
Demolombe dit, et ce que les arrêts répètent, aboutit û l’ar- 
bitraire le plus absolu. Nos lois ne parlent que de rivières 
ou de cours d’eau : s’il y a à distinguer entre les grandes 
rivières et les petites, comment saura-t-on si telle loi parle 
d’une petite rivière et telle autre d’une grande ? Tantôt le 
mot rivière comprendra les ruisseaux, tantôt il les exclura : 
en vertu de quel principe ? Parce que tel est le bon plaisir de 
l’interprète. Bannissons l’arbitraire du droit, sinon il n’y a 
plus de droit (2). » M. Latreille, qui est partisan de la dis- 
tinction entre les ruisseaux et les rivières, réduit tout à une 
question de servitude-; il définit la rivière « un réservoir 
général, » un cours d’eau « collecteur » qui commence non à 
une source, car les sources appartiennent aux fonds sur les- 

(Ij Dans ce sens : Demolombe, t. X, no 142 ; — Proudhon, 
Dom. piibl., n“s 669 et 1415; — M. Latreille, Rev. crit., 1867, 
1«>' sem., p. 4,89 et suiv. ; — Merlin, Quest. de Dr., t. II, v°, Cours 
d’eau, § 1. 

(2) Dr. civil, t. 6, n» 22. — Dans le même sens : Aubry et Rau, 
t. II, p. 37, note 10 ; — Batbie, Dr. public et admin., t. V, n°352; 
Foucart, Droit admin., III, 1400, m /îne; — Daviel, Cours d’eau, 
II, 356 ; — Chardon, n® 35 ; — Ghampionnière, n° 432, p. 765-. 
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quels elles naissent, mais à la jonction de deux ruisseaux 
devenus imjiortants. Le ruisseau, d’après lui, est le cours en 
amont du réservoir. Oui, mais où sera ce réservoir? le pla- 
cera-!- on à la jonction de deux filets d’eau minuscules, ou 
bien à la réunion de deux cours d’eau? On retombe toujours 
dans l’arbitraire. Que la loi eût peut-être mieux fait de pré- 
ciser et de ne pas étendre le droit d’alluvion aux ruisseaux, 
c’est notre avis ; nous croyons même qu’il eût été préférable 
de le restreindre aux rivières navigables et flottables, le 
bornage étant toujours facile à opérer à l’égard des autres 
cours d’eau. Mais la loi est muette. Nous ne reconnaîtrons 
donc que deux catégories de cours d’eau ; ceux qui sont navi- 
gables ou flottables — et ceux qui ne sont ni navigables ni 
flottables. 

154. Mais, du moment que nous parlons de coztrs d’eau, 
nous devons, nous l’avons déjà dit, écarter les torrents qui 
ne coulent que pendant une partie de l’année. Pour appré- 
cier si un cours d’eau forme un torrent ou un ruisseau, on 
doit s’attacher à l’état habituel de ce cours d’eau et ne pas 
s’arrêter aux événements extraordinaires. Ainsi un ruisseau 
peut, dans des années d’excessive sécheresse, cesser de cou- 
ler, un torrent peut ne pas discontinuer de couler dans les 
années pluvieuses sans perdre pour cela son caractère 
propre (1). 

155. II. Nous arrivons ainsi à notre seconde question : A 
qui appartient le lit des cours d’eau ? Il n’y a aucun doute 
au sujet des rivières navigables et flottables : elles sont la 
propriété de l’Etat (art. 538) ; mais il n’en est pas de même 
pour les rivières non navigables et non flottables. Des volu- 
mes ont été écHts sur la question sans qu’elle soit élucidée ; 
la jurisprudence est encore en désaccord avec la majorité de 
la doctrine. 

156. Quatre systèmes différents ont été proposés : 

Le premier enseigne que les rivières non navigables ni 

(1) Dalloz, Gode civ. annoté, art. 556, n° 49. 



flottables sont des dépendances du domaine public, qu’il faut 
les comprendre au nombre des choses que l’article 538 énu- 
mère ; 

2" Le deuxième distingue entre le lit et le cours d’eau ; 
il attribue le lit du cours d’eau, le tréfonds aux riverains, 
mais il enseigne que le cours d’eau lui-même n’appartient 
à personne ; 

3® Le troisième attribue aux riverains la propriété et du 
lit et du cours d’eau ; 

4° Enfin, le quatrième, qui est celui que la jurisprudence 
a adopté, professe que le lit et le cours des rivières non 
navigables ni flottables sont des choses communes, qui n’ap- 
partiennent à personne et dont l’usage est commun à tous 
aux termes de l’article 714 du Code civil. 

Nous envisagerons successivement chacun de ces systèmes. 

1 57. Premier système. — Le lit des rivières non navigables 
ni flottables est la propriété de l’Etat. Il existe une multi- 
tude de chartes par lesquelles les rois de France concèdent 
aux seigneurs leurs droits sur les petits cours d’eau ; et 
l’abolition de la féodalité a eu pour effet de restituer à l’Etat 
ces cours d’eau qui, originairement, appartenaient au roi. 
L’Etat est le successeur de la seigneurie féodale dans la 
haute justice, et il a recouvré de plein droit avec celle-ci le 
domaine des petites rivières et l’héritage de tout ce qui s’y 
rattachait pendant qu’elle était morcelée ; le droit romain a 
été ressuscité et l’on doit dire avec lui : Flumina autem omnia 
sunt puilica . 

Dans notre droit, ajoute-t-on avec la Cour de Douai, 
toutes les portions du territoire français qui ne sont pas sus- 
ceptibles d’une propriété privée, sont considérées comme 
des dépendances du domaine public, et l’eau courante est 
par sa nature en dehors de toute appropriation privée ; il 
en est de même du lit qui la contient et qui en est un acces- 
éôire nécessaire (1). — Il suffit de répondre que l’eau cou- 

(l) Douai, 18 déc. 1845 (Dali., 1846, 2, 26.) 


rante est si bien susceptible d’appropriation que certaines 
rivières canalisées appartiennent k des particuliers. 

158. Mais l’article 563? Ne^démontre-t-il pas la propriété 
de l’Etat, puisque ce dernier dispose, au profit de ceux qui 
ont fourni le nouveau lit, de l’ancien lit abandonné? — Cet 
argument se renouvelant plus tard à l’occasion du système 
qui veut faire du lit une chose commune, nous y répondrons 
un peu plus loin. 

Mais la loi n’attribue nulle part aux particuliers la pro- 
priété des rivières non navigables? — Est-il donc néces- 
saire que la loi décide que l’on pourra posséder les choses 
susceptibles d’appropriation; la loi dit-elle que je puis être 
propriétaire d’une prairie, d’un champ de blé ! Au contraire, 
l’article 338 ne place dans le domaine public que les rivières 
navigables et flottables, et cet article est placé sous la rubri- 
que : Des biens dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent ; 
si les cours d’eau non navigables et non flottables eussent 
dépendu du domaine public, on n’eût pas négligé de les 
énumérer. 

Ce système est aujourd’hui à peu près complètement aban- 
donné (1). 

159. Deuxième système. — La propriété du lit des eaux 
courantes appartient aux riverains, mais les eaux elles- 
mêmes ne sont à personne. Par les mêmes raisons que don- 
nent ceux qui soutiennent le droit des riverains, raisons que 
nous indiquerons tout à l’heure, on ne conteste pas la pro- 
priété du lit; mais, dit-on, l’eau courante n’est pas suscep- 
tible de propriété privée. 

Ce système est la reproduction de la théorie romaine, qui 
n’accordait à l’Etat qu’un droit de servitude d'utilité publi- 

(1) Il est soutenu par Proudhon, Dom. publ., n" 936; — Rives, 
Dissert. sur les eaux; — Royer-Collard, Rev. Wolowski, t. 1, 
p. 160; — Foucart, Dr. admin., t. 2, p. 477 et suiv. ; — Lal'er- 
rière, Dr. admin., p. 135; — Garou, Act. possess., N., n° 162; — 
Nadault de Buffon, Des Usines. 
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que pour le passage des eaux ; mais elle n’a pas été admise 
par notre droit français : « Si les eaux des fleuves, disait 
« M. Arnoult, ne peuvent êtrer la propriété exclusive d’un 
« individu, parce qu’elles sont nécessaires aux besoins de 
« tous, le lit qui les contient, ne pouvant ère séparé d’elles, 
« ni se prêter à l’usage exclusif de personne, est, ainsi 
« qu’elles, la propriété de tous... » 

Et Proudhon exprime la même idée en ces termes : « Un 
« cours d’eau n’est pas une chose en l’air. » 

En résumé, cette opinion n’est qu’une variante de celle 
qui attribue aux riverains la propriété du lit des rivières 
non navigables et flottables. Nous renvoyons donc à l’expli- 
cation de ce dernier système (1). 

160. Troisième système. — Le système adopté par la Cour 
de cassation consiste à soutenir que les rivières non navi- 
gables ni flottables ont été considérées par les rédacteurs du 
Code Napoléon comme des choses communes, dont la pro- 
priété n’appartient à personne (art. 714, C. civ.). 

A l’appui, on invoque le droit coutumier. Loysel enseigne 
que les moyennes rivières appartiennent aux seigneurs 
hauts justiciers ; Despeisses va jusqu’à dire que les rivages 
des fleuves non navigables a,ppartiennent aux seigneurs 
hauts justiciers (2), et les lois abrogatives de la féodalité ont 
eu pour effet en les enlevant aux seigneurs de les rendre 
choses communes. Championnière nie bien, il est vrai, que 
les justiciers eussent un domaine, mais il a mal interprété la 
maxime fief et justice n’ont rii^n de commun, la justice était, 
au contraire, une dépendance naturelle du fief. Ainsi, dit-on, 
la tradition coutumière milite en faveur de ce système. 

De même la législation intermédiaire; et M. Delombe in- 
voque le rapport de M. Arnoult, que nous avons cité (n** 1 49), 

(1) Duranton, t. 5, n» 208. — Gormenin, Br. admin., 1840, v® 
Cours d’eau, § 3 ; — Garnier, Rég. des eaux, n»» 2, 3 et 4. 

(2) Des Droits seigneuriaux tit. V, art. 3, .sect. IX. 


et un Exposé des moii/s, par M. EnjubauU, au nom du Comité 
des domaines de l’Assemblée. 

Ces idées, ajoute-t-on, ont été celles des auteurs de la 
législation nouvelle. N’a-t-on pas adopté à la séance du 7 sep- 
tembre 1793 un amendement de Cambacérès remplaçant le 
§ 5 de l’article 7, titre ii : les rivières navigables, leurs lits 
et leurs bords sont domaines nationaux, — par ô” Les riviè- 
res tant navigables que non navigables et leurs lits ? 

Il est vrai que cette rédaction n’a pas été conservée dans 
l’article 538 du Code civil, mais on ne saurait en induire 
que les cours d’eau non navigables aient été abandonnés aux 
riverains ; l’article 538 a eu seulement pour but d’indiquer 
que les rivières navigables ou flottables sont principalement 
consacrées à un usage public, et que cette destination essen- 
tielle ne permet pas qu’elles deviennent l’objet de droits 
privés au profit des particuliers; tandis que les rivières non 
navigables ni flottables, quoique choses communes, peu- 
vent néanmoins être l’objet de certains droits piivés et ex- 
clusifs au profit des riverains. Rapproché des articles* 560, 
561 et 644, l’article 538 n’a pas d’autre signification. 

Ainsi, on a abrogé l’article 4 du titre i de la loi des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, qui autorisait les propriétaires rive- 
rains à faire des prises d’eau ; tandis qu’on a accordé aux 
riverains des cours d’eau non navigables ni flottables cer- 
tains droits d’arrosage et de pèche. 

Ces droits, le législateur les a concédés par des raisons 
d’équité en compensation des inconvénients et des dangers 
que cause le voisinage des rivières. — Et il les a accordés 
en détail : ici, le droit d’alluvion; là, le droit aux îles; plus 
loin, le droit d’irrigation. Mais en dehors de ces concessions 
déterminées, définies, limitatives, les riverains ne peuvent 
rien réclamer de plus. Tout le reste demeure sous l’empire 
de l’article 714, qui régit les choses communes. 

L’alluvion n’est pas accordée par droit d’accession au lit, 
mais par des motifs d’utilité publique (Locré, LégisL* civ., 
t. VIII, p. 184). 




Lès Iles : on les concède aux riverains parce que ce sont 
des objets de peu d'importance et qu’il n’y a pas pour l’Etat 
nécessité de les conserver, à cause de la flottaison, comme 
dans les cours d’eau navigables et flottables. 

Mais l’argument capital, qui détruit de fond en comble le 
système favorable aux riverains, est, dit-on, l’article 563. 
Cet article suppose qu’une rivière, abandonnant son ancien 
lit, s’est formé un nouveau cours sur d’autres héritages ; et 
il accorde, à titre d’indemnité, le lit abandonné aux proprié- 
taires des terrains nouvellement occupés. 

Il s’applique aussi bien aux rivières non navigables ni 
flottables qu’aux autres : le lit abandonné n’appartenait 
donc pas aux riverains ; car, le législateur n’aurait pas pu, 
sans une spoliation manifeste, l’accorder à un autre. Bien 
plus, le consul Cambacérès a déclaré en termes formels (1 ) 
que le propriétaire dépouillé était celui chez qui se fixait le 
cours du fleuve. 

Quant à l’article 644, il dispose que les riverains qui bor- 
dent* une eau courante peuvent s’en servir à son passage pour 
l’irrigation ; que ceux dont l’eau traverse l’héritage peuvent 
même en user dans l’intervalle qu’elle y parcourt, mais à la 
charge de-la rendre, à la sortie de son fonds, à son cours 
ordinaire. — C’est un droit défini, limité, et par cela même 
exclusif de celui de propriété. 

Enfin, les particuliers, quoi qu’on en ait dit, ne paient 
pas l’impôt foncier du lit des petites rivières. 

Tels sont, d’après M.Demolombe, les arguments invoqués 
en faveur de ce système. Ils ne nous ont pas convaincu, et, 
malgré l’opinion contraire de la jurisprudence, nous préfé- 
rons le dernier système, qui reconnaît aux particuliers la 
propriété des rivières non navigables et non flottables (2). 

(1) Locré, t. Vlir, p. 129. 

(2) Dans ce sens Dubreuil, Analyse raisonnée sur les eaux ; — 
Tarbé de V'auxclair, Dict. des trav. 2 mbl. ; — Nadault de Buflbn, 
p. 25»; — Gand, 7 juillet 1835, D. Réx>. v® Ëaux, n° 213, 1“ ; — 
Cass. 10 juin 1846, D. 46, 1.177; — Civ. c. 28 nov. 1858, D. 59, I. 
18; — Civ. c., S mars 1865, I). 65, I, 130 ; — Demolombe, X, 
n® 135 et suiv. 


161. Quatrième système. — Nous avons déjà dit quelques 
mots du droit romain et de la jurisprudence coutumière sur 
la question ; il faut maintenant laisser de côté la controverse 
qui s’est produite sur cô point d’histoire et rechercher uni- 
quement quelle a été la pensée du Code civil. Les articles 
537 et 538 traitent de la distinction des biens dans leurs 
rapports avec ceux qui les possèdent; ils énumèrent ceux 
qui dépendent du domaine public, c’est-à-dire l’excep- 
tion ; le domaine privé est la règle ; en dehors d’une absolue 
nécessité, on ne doit pas placer hors du commerce les biens 
qui, confiés à l’exploitation des citoj^ens, produiront des 
revenus supérieurs. 

Or, l’article 538 énumère les rivières navigables et flotta- 
bles, et reste muet sur les autres ; d’autre part, l’article 644 
porte : « Celui dont la propriété borde une eau courante, 
AUTRE QUE CELLE qui est déclarée dépendance du domaine 
public par l’article 538, peut s’en servir... » Donc, les rivières 
non navigables et non flottables ne font pas partie du do - 
maine public. Cet argument de texte est accablant pour le 
premier S3^stème, et c’est en vain que l’on objecterait que 
l’article 538 n’est pas limitatif, puisqu’il comprend dans le 
domaine « toutes les portions du territoire français qui ne 
sont pas susceptibles d’une propriélé privée » et que l’eau 
courante n’est pas par sa nature susceptible de propriété 
privée. L’objection tombe devant cette considération que 
certains canaux appartiennent à des riverains ; il n’est donc 
pas exact de dire que l’eau courante n’est pas susceptible 
d’appropriation privée. 

162. On a invoqué lès travaux préparatoires du Code. 
Qu’on nous permette une observation : ces travaux prépa- 
ratoires sont un arsenal où chacun court prendre des armes; 
la difficulté est de les bien choisir. Eh bien ! ces mêmes tra- 
vaux préparatoires nous fournissent des arguments en faveur 
de notre thèse. Grenier y dit d’abord que c’est toujours en 
faveur de la propriété individuelle que la loi décide (1). Et 

(1) Grenier, Disc, no 17 (Locré, IV, p. 100). 


c’est après avoir i^arlé dans l’article 644 de l’irrigation par 
les rivières non navigables que le législateur ajoute : qu’en 
cas de contestation, les tribunaux doivent concilier les inté- 
rêts de l’agriculture avec le respect dû à la propriété. Quelle 
projjriété '1 Celle des eaux corn antes. M. Demolombe veut que 
ce soit celle des fonds riverains; mais il n’en est nullement 
question : il s’agit de la quantité d’eau que cbacun peut 
prendre, de la règlementation de la prise d’eau, en un mot, 
des contestations au sujet de l’irrigation : en quoi la pro- 
priété des fonds riverains pourrait-elle être en jeu ! L’article 
n’a pas de sens raisonnable : s’il ne s’applique pas à la pro- 
priété de l’eau courante ; il est nécessaire de la réglementer, 
car il est d’ordre public que chacun n’essaie pas d’absorber 
à son profit toute l’eau de la rivière, laissant arides les fonds 
voisins, ses copropriétaires de cette rivière. Aussi fallait* il 
préciser que les fonds situés en aval peuvent exiger que les 
fonds situés en amont n’arrêtent pas les eaux. Et c'est tou- 
jours dans leur intérêt qu’une loi spéciale réglemente le 
curage de rivières non navigables : chacun y contribue dans 
la mesure de son intérêt; s’il y a des travaux à faire, le 
gouvernement les ordonne, la dépense est répartie entre les 
riverains, et le recouvrement s’opère comme celui des con- 
tributions publiques (1). Le curage des cours d’eau naviga- 
bles et flottables est à la charge de l’Etat, celui des autres 
cours d’eau est à la charge des riverains; d’où vient cette 
différence, si ce n’est que les uns appartiennent à l’Etat, 
les autres aux i3articuliers ? 

lôS. D’un autre côté, les lois spéciales n’ont-elles pas 
consacré les droits des riverains ? Le droit d’user de l’eaii ? 
ils en jouissent; celui de pêcher? chacun, le long et vis-à-vis 
de sa motte-ferme, et jusqu’au milieu, peut l’exercer libre- 
ment ; et même, lorsque la rivière est déclarée navigable, la 
loi de 1829 accorde une indemnité aux riverains pour la 
privation du droit de pêche ; enfin, le droit d’extraire du lit 

(l) Loi du 14 floréal an XI (Dalloz y°Eavœ, n°s 107 et 228. 
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de la rivière le limon, le sable, le gravier, et de récolter les 
herbes et les roseaux qui y croissent ? Qui le conteste aux 
propriétaires riverains? Personne; et cependant aucun texte 
ne le leur concède; aucun commentateur n’a osé le leur 
refuser parmi ceux qui soutiennent les systèmes opposés au 
nôtre, et pour être logiques, ils auraient dû déclarer que le 
droit sur le gravier, le limon, les herbages appartient, 
comme le cours d’eau, à l’Etat. M. Demolornbe prétend 
que les particuliers le possèdent comme corrélatif de l’obli- 
gation du curage ; mais en présence du silence de la loi, il 
n’est pas possible de conclure de l’existence d’une charge 
imposée à l’existence d’un avantage qui la compense. 

164. Enfin, l’article o61 est un argument très-fort en notre 
faveur. Il déclare que les îles et atterrissements, qui se for- 
ment dans les rivières non navigables et non flottables, ap- 
partiennent aux propriétaires riverains du côté où l’île s’est 
formée. Au Conseil d’Etat, Jollivet remarqua que les ancien- 
nes ordonnances n’attribuaient pas les îles à la nation. 
Treillard répondit que la question était déjà résolue, « puis- 
que le Conseil avait déjà décidé que le lit des rivières navi- 
gables appartenait au domaine national et qu’il était néces- 
sairement décidé aussi que les îles, qui font partie du lit, 
suivent le sort de la chose principale (1). » N^est-on pas 
fatalement amené, par voie de réciprocité, à reconnaître que 
le lit des rivières non navigables, comme les îles qui en sont 
l’accessoire, appartient aux riverains. 

1 65. En dernier lieu, nous ferons remarquer que, si le 
même propriétaire possède les deux rives de la rivière, de- 
puis sa source jusqu’à son embouchure, il lui est incontesta- 
blement permis d’en diriger le cours à son gré, de la déplacer, 
d’en user et d’en abuser. 

166. On soulève contre ce système de nombreuses objec- 
tions. Le lit, dit-on, n’est pas imposable, en vertu de la loi 
du 3 frimaire an VII, article 103 de l’instruction du ministre 

(t) Séance du 27 vendémiaire an XII, n« 14 (Locré, t. IV, p. 65.) 


des finances relative au cadastre (Instr., p. 128, n” 399), et 
même de la loi des 23 novembre- !«'■ décembre 1791 qui n’a 
lias été abrogée. Mais, comme le remarque très bien la Cour 
d’Amiens, si la loi « déclare le lit des rivières non coti- 
« sable, c’est qu'il n’est pas susceptible de produire aucun 
« revenu appréciable. » 

167. Proudhon se défend au moyen de l’article 557, qui 
traite des relais. « Il n'est pas vrai, dit-il, que les riverains 
« soient propriétaires du lit, car s’ils l’étaient, la loi ferait 
€ des atterrissements et des relais un fonds commun qu’elle 
« répartirait entre eux. Au lieu de cela, elle attribue les 
« relais au rivage dont la rivière s’éloigne, et ce qu’il y a de 
M frappant, elle le lui donne en entier, quand même la rivière 
€ se serait retirée de toute la largeur ; en sorte qu’elle en- 
« lève au propriétaire vers qui la rive se jette la moitié de 
« l’ancien lit, que cependant on prétend être sa propriété, 
« d’après l’article 561. C’est donc une chimère que ce droit 
« de propriété privée dont on gratifie les riverains; il 
« n’existe ni pour la moitié du lit, ni pour aucune de ses 
« parties. » Nous répondrons, avec M. Troplong, que le 
rivage est mobile comme l'eau; tantôt il avance, tantôt il 
recule ; ici il perd un peu, plus loin il gagne. Nous explique- 
rons plus loin en détail la question des relais (n° 1 et suiv.). 
Du reste, n’est-il pas vrai que les lais et relais se produisent 
également au bord des rivières navigables et des ruisseaux. 
Proudhon en serait donc conduit à nier la propriété du do- 
maine sur le lit des premières, et celle des particuliers sur les 
seconds. 

168. Quant aux îles, on repousse l’argument tiré des arti- 
cles 560 et 561 comparés en soutenant que, si on a abandonné 
aux particuliers les îles, îlots et atterrissements qui se for- 
ment dans les rivières non navigables et non flottables, c’est 
à raison de leur peu d’importance. Si Tronchet l’a avancé 
dans le cours de la discussion, il s’est borné à ajouter un 


motif de fait au motif de droit (f). Mais il avait lui-même 
constaté que l’attribution des îles à l’Etat par Varticle 560 
était une conséquence directe de l’article 538 et « qu’il ne 
« pouvait y avoir deux principes contradictoires. » C’est 
aussi le sens du rapport de M. Faure au Tribunat (2). 

169. «L’article 563! Oh! c’est celui-lh, surtout, s’écrie 
M. Demolombe ^3), qui repousse péremptoirement la préten- 
tion des riverains. » — Il ne faut pas donner à cet article 
une portée qu’il n’a pas en réalité. Il statue sur un cas extrê- 
mement rare et déroge à la rigueur du droit par des raisons 
d’équité ; ce n’est pas une disposition exceptionnelle, exor- 
bitante du droit commun que l’on peut invoquer pour en 
déduire un principe ; ce qui le démontre surabondamment, 
c’est qu’en cas de dessèchement du lit, ce sont les riverains 
qui partagent entre eux les terrains desséchés, tout le monde 
est d’accord sur ce point. M. Demolombe lui-même le recon- 
naît (n° 153), en affirmant cependant que l’Etat a quelque- 
fois disposé du lit sans aucune réclamation de la part des 
riverains. Un abus de pouvoir n’en est pas moins un abus, 
bien qu’il ne s’élève pas de protestation. — D’ailleurs, l’ar- 
ticle 563 n’est pas en cette matière la seule dérogation aux 
principes du droit commun, l’article 559 ne déroge-t-il pas, 
de son côté, aux règles de la prescription (4) ? 

170. Telles sont les objections : mais le troisième système, 
le seul qui soit encore sérieusement en lutte avec le nôtre, 
est-il à l’abri de tout reproche? Il se base sur l’article 714, 
qui est conçu en ces termes : « Il est des choses qui n’appar- 
« tiennent à personne, et dont l’usage est commun h, tous. 

« Des lois de police règlent la matière » Nous prétendons 

que, juridiquement et en fait, cet article est inapplicable à 
l’hypothèse des petites rivières. En premier lieu, cet article 

(1) Laurent, VI, n® 18. — Contrà Demolombe, X, n® 139. 

(2) Locré, IV, p. 91. 

(3) Loc. cit. 

(4) Gham pionnière, Propr. des eaux courantes, n® 431 ; — Lau- 
rent, VI, n® 17. 
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ne se trouve pas placé au titre de la Distinction des biensy 
mais à celui Des manières dont on acquiert la propriété. Il n’a 
pas pour effet de créer une classe spéciale de biens qu’on 
appellerait les choses communes, en ce qu’elles n’appartien- 
nent à personne, bien que l’usage en soit commun à tous : 
ces choses-là font partie du domaine public, et l’on cherche- 
rait vainement un exemple d’un bien, qui, étranger au do- 
maine, fût commun. En un mot, les articles 713 et 714 ne 
font que reproduire en substance les articles 538 et 539. 
Vouloif* que les articles 713 et 71 4 créent une nouvelle classe 
de biens, c’est, comme le font remarquer MM. Aubry et Rau, 
créer une. classe de biens imaginaire, sans aucun ajppui dans 
nos textes. 

171. Comment dans le système de la jurisprudence dis- 
tinguera-t-on entrç les rivières non navigables et les ruis- 
seaux? On tombe dans l’arbitraire le plus absolu. Il faut 
accepter le principe avec toutes ses conséquences ; et, si op 
déclare le lit de l’eau courante non susceptible d’appropria- 
tion, reconnaître que le lit des ruisseaux est chose commune. 
Et cependant personne ne veut l’admettre (1). 

172. On prétend que l’eau courante n’est pas susceptible 
d’appropriation, et on cite ces mots de Robert Callis : « Les 
daims, les lièvres, les lapins des forêts, non plus que les 
poissons des eaux courantes, ne peuvent être revendiqués à 
titre de propriété, et cependant ce sont choses moins mo- 
biles que les eaux courantes elles-mêmes (2).» Pourquoi n’en 
serait-elle pas susceptible ? Ne l’utilise-t-on pas chaque jour 
comme force motrice? Ne la fait-on pas servir à l’irrigation? 
La pêche n’est-elle pas un revenu ! — Elle sert à l’agricul- 
ture, au commerce, à l’industrie. 

173. Selon que l’on adopte l’un ou l’autre système, les con- 
séquences sont bien différentes. Si l’on accorde aux rive- 

(1) Aubry et Rau, t. II, p. 37, note 10 et les autorités qu’ils ci- 
tent ; — Laurent, VI, n» 22. 

(2) Statute of servers, lectura secu7ida, p. 97. 
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rains la propriété des petits cours d’eau, ils sont aussi maî- 
tres de la pente et de la force motrice, h, la condition toute- 
fois de respecter les droits de leurs coriverains en amont et 
en aval (1), Dans le système opposé, l’Etat est le seul maître. 

Ils pourront se clore et s’opposer à ce que d’autres per- 
sonnes traversent la rivière qui longe leur héritage ou qui y 
passe. Et, en effet, quel intérêt peut-on avoir à suivre un 
cours d’eau qui n’est ni navigable ni flottable? M. Demo- 
lombe parle de l’utiliser comme moyen de transport, mais il 
oublie qu’on se heurtera h chaque instant à des sables et h 
des rochers qui empêcheront la viabilité. Puis, pour en user 
de la sorte, il faudrait qu’il existât un chemin de halage ou 
au moins un marchepied. Est-il possible de l’imposer aux 
riverains? Seul, M. Isambert l’admet (2). 

En cas de canalisation ou d’expropriation ; on devra une 
indemnité aux riverains; si on les considère comme proprié- 
taires des petites rivières ; on ne leur en devra pas, si le 
cours d’eau appartient à l’Etat ; de sorte que, si on adopte la 
seconde opinion, les particuliers seront indemnisés pour la 
privation du droit de pêche ; ils ne le seront pas pour la pri- 
vation du droit d’irrigation qui les aura entraînés à des dé- 
penses considérables (3). 

Enfin, la question a un intérêt pratique, pour savoir si 
on doit comprendre dans l’arpentage le lit des fonds tra- 
versés et si on peut extraire du minerai et du sable sans 

(1) Garnier, III, n" 896; — Daviel, t. I, ii° 181 et t. II, uo 538 ; 
Laurent, YI, n" 23. — Contrà : Cormenin, Dr. aclm., II, Cours 
d'eau, p. 321, n° 8 ; — Duranton, Y, 202. — Gons. d’Et. , 13 août 
1851, D. 52, 3, 2; — 15 mai 1853, D. 59, 3, 41 ; — 18 avril 1866, 
D. 69, 3, 63. 

(2) S 'ic .; Laurent, YI, n° 21 ; — Daviel, II, n° 551 ; — Paris, 2 
août 1862, D. 63, II, 122. — Contrit : Demolombe, 10, n° 147 et 
les autorités qu’iFcite ; — Isambert, De la Voirie, n»® 191 et sui- 
vants ; — Cass. 8 mars 1865, D. 65, I, 130. 

(3) Pour l’indemnité, Laurent et les autres auteurs ci-dessus in- 
diqués. — Contrà : Cass. 10 juin ISIO", D. 46, I, 77 ; — Metss, 27 
mars 1860, D. 60, II, 160 ; — Req. 6 mai 1861, D. 61, I, 273. 
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indemniser les riverains. Sur ce dernier point, le tribunal de 
Saint-Etienne, rompant avec la tradition de la Cour de cas - 
sation, a jugé qu’il y avait lieu d’indemniser les riverains, 
parce qu’ils sont propriétaires du tréfonds (1). 

174. Ainsi, d’après le Code, il n’existe, au point de vue 
spécial de l’alluvion, aucune différence entre les rivières 
navigables ou flottables et les autres : les mêmes règles leur 
sont applicables ; le droit d’alluvion a lieu à l’égard de toutes 
sans exception. Nous verrons qu’il en est tout autrement en 
ce qui concerne les îles et le changement de lit. 

Mais on pourrait se demander si le fondement sur 
lequel repose le droit d’alluvion est le même à l’égard des 
rivières navigables et flottables dont le lit appartient à l’Etat 
et les rivières non navigables et non flottables qui sont la 
propriété des riverains. 

Quand ces dernières se retirent de l’une de leurs rives, 
c’est le sol de l’héritage adjacent qui est ainsi mis à décou- 
vert ; tandis que les atterrissements formés dans les rivières 
navigables dépendent du lit domanial. Il en résulte que dans 
le premier cas, le propriétaire recouvre une partie de son 
fonds, tandis que dans le second il acquiert un fonds qu’il 
est censé n’avoir jamais possédé. Mais cette distinction pure- 
ment théorique n’a pas attiré l’attention des auteurs. 


§ 3. Caractères de navigabilité. 

175. Cette matière rentrant surtout dans le droit admi- 
nistratif, nous n’en donnerons que quelques brèves notions. 
A Rome un cours d’eau était navigable lorsqu’il portait des 
radeaux, rates. Dans l’ancienne jurisprudence on appelait 
navigables ceux qui portaient bateaux. Cependant Lapoix 
de Tréminville (2) citant l’exemple de la Garonne qui en 

(1) Trib. St-Etienne, 22 févr. 1866. D. 69, I, 442. 

(2) T. IV, p. 536. 
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raison des rochers qui l’entravent ne porte bateau que sur 
une partie de son cours, dit qu’elle n’en est pas moins 
navigable. 

Mais pour qu’une rivière puisse acquérir le caractère de 
navigabilité, il ne suffit pas que les bateaux ou radeaux 
effectuent des transports en traversant d’une rive à l’au- 
tre, il faut que ces bateaux ou radeaux se rendent d’un port 
à un autre soit en suivant, soit en remontant le fil de l’eau. 
Il ne suffit pas non plus qu’une rivière porte des batelets ou 
bacs pour le passage des personnes ou voitures, il faut 
qu’elle puisse être parcourue dans un espace assez considé- 
rable pour faire l’office de chemin et servir de moyen de 
transport (1). 

L’administration tend, cependant, à faire rentrer dans son 
domaine toutes les rivières ; mais voici les paroles pronon- 
cées par le rapporteur de la loi de 1829 sur la pèche fluviale : 
« Il résulte évidemment de la disposition qui se trouve dans 
« l’article 1 , qu’il ne suffi t pas, pour qu’une rivière soit dé- 
« clarée navigable ou flottable, et que le droit de pêche en 
€ soit dévolu à l’Etat, qu’elle ne puisse être traversée qu’en 
« bateau; il faut, en outre, qu’on puisse y naviguer libre- 
« ment, y circuler en bateaux, trains ou radeaux, au moins 
« pendant une partie de l’année, depuis le point où elle aura 
« été déclarée navigable jusqu’à son embouchure. » 

176. Le rapporteur faisait allusion non-seulement aux 
rivières navigables, mais encore aux rivières flottables, les 
unes et les autres dépendant du domaine public. Il y a deux 
espèces de rivières flottables, celles qui peuvent charrier des 
bois réunis en trains ou radeaux et celles qui ne portent que 
des bûches isolées. Les premières seules appartiennent à 
l’Etat; quant aux rivières simplement flottables à bûches 
perdues, tout le monde s’accorde à reconnaître qu’elles ne 

(1) (jaruier, t. I, p. 42; Daviel, t. L P- 30, cités par Dalloz, Eaux 
û® 39. 
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font pas partie du domaine (1) et ôont considérées comme ne 
rentrant pas dans la catégorie des rivières navigables ou 
flottables. 

177. C’est à l’autorité administrative qu’il appartient de 
déclarer si une rivière est navigable, flottable ou non, et 
nous pensons que cette déclaration n’a pas d’effet ré- 
troactif (2). 

178. Mais jusqu’où s’étend la navigabilité? Les rivières 
ne font partie du domaine qu’à partir du point où elles sont 
déclarées navigables. Par conséquent, elles sont la propriété 
des particuliers depuis leur source jusqu’à ce point. (Req. 
29 juin 1813. Dalloz v® Voirie par eau, n°* 55 et 229 ; — Req. 
23 août 1819, ibid.^ n®* 55 et 337. — Conseil d’Etat, 11 janv. 
1851, ibid., n®^ 55 et 228 Z\) 

Au contraire, dépendent du domaine : les bras même non 
navigables des rivières navigables (Cons. d’Et, 27 avril 1825. 
Dali. Voirie par eau n® 45 1°; — Cons. d’Et. 11 fév. 1836. Dali. 
V® Eaux, n® 79 1®; — Cons. d’Et. 30 nov. 1877. Lebon, 
p. 956), alors même qu’ils seraient le fait de l’homme, 
comme, par exemple, un canal creusé pour détourner une 
portion de l’eau et la rendre plus bas à son cours ; — les 
noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et 
rivières navigables et flottables, dans lesquels on peut en tout 
temps pénétrer en bateau et dont l’entretien est à la charge 
de l’Etat (Loi 15 avril 1829, art. 1); — les gares et ports et 
enfin les digues artificielles. 

179. Cette longue digression sur les cours d’eau nous a 
paru nécessaire pour l’intelligence de ce qui va suivre et, en 
particulier, du chapitre des îles, îlots et atterrissements. 
Dans notre droit, la servitude d’utilité publique, qui existait 
en droit romain, est remplacée par la propriété du domaine 

(1) Gorxnenin, p. 38 ; Favard, v® VicinaUté,%'i ; Garnier, t. I, p. 

22 ; Daviel, p 144 ; Chardon, p. 75. 

(2) Sic : Req. 21 févr. 1834 (D. Rép. v® Propriété, n® 117.) — ■ 
Contra : Garnier, t. II, p. 96. 
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sur les rivières navigables et flottables, les autres cours 
d’eau demeurant dans le domaine privé. 

L’alluvion est la compensation des risques que cause le 
voisinage de l’eau courante, et on adopte toujours, comme 
abornement des héritages, la limite mobile et variable de la 
rive qui tantôt s’avance et tantôt recule. Nous constaterons, 
au chapitre III, une anomalie de l’article 563 qui spolie les 
riverains des cours d’eau non navigables et non flottables 
du lit qui ne devrait pas cesser de leur appartenir au profit 
de ceux qui fournissent les nouveaux lits. Aussi ne nous 
a-t-il pas paru inutile d’insister sur la propriété des petites 
rivières pour n’avoir pas à y revenir dans les chapitres qui 
vont suivre. 


SECTION II 
C (ANTIQUITÉ 


SOMMAIRE : 

180. La contiguïté est essentielle pour que le fonds profite de l’al- 
luvion. Quand est-elle suffisante ? 

181. Il ne suffit pas que l’atterrissement soit en communication 
avec la rive pendant la marée basse. 

182. Cas où l’atterrissement n’adhère qu’en partie. 

183. Une construction sur le bord de l’eau n’exclut pas la conti- 
guïté. 

184. Il en est de même des rochers et falaises. 

185. Une digue appartenant à un tiers n’empêche pas le riverain ^ 
d’acquérir l’atterrissement. 

186. Mais si la digue a été construite par un syndicat de proprié- 
taires, c’est l’association qui bénéficie de l’atterrissement. 

187. Lorsque l’Etat a construit une digue, ou qu’un chemin pu- 
blic sépare le fonds du cours d’eau, le domaine acquiert l’atter- 
rissement. 

188. La solution contraire était admise par le droit romain et la 
jurisprudence coutumière. 


180. Il ne suffit pas que le f)nJs ait pour abornement un 
cours d’eau productif d’alluvion ; il faut, en outre, que l’allu- 
vion se forme dans de certaines conditions : l’adhérence à la 
rive est avant tout exigée; recherchons dans quelle mesure 
elle doit exister. 

La contiguïté, c’est-à-dire le contact avec le fonds est la 
condition essentielle pour qu'une alluvion formée soit acquise 
au riverain. L’acquisition /wre n’existe que pour 

les îles. 

La difficulté consiste dans le point de savoir quand une 
alluvion sera considérée comme adhérente à la rive. Faudra- 
t-il que l’adhérence à la surface soit continue en tout temps 
normal, lorsque les eaux atteindront le niveau maximum sans 
débordement? — Non, telle n’est pas la pensée de la loi, et la 
jurisprudence et la doctrine sont d^accord sur ce point : si 
l’atterrissement est séparé de la berge par un bras du cours 
d’eau où, à l’époque des grandes crues, les bateaux peuvent 
passer, il est incontestable que le caractère de contiguïté 
n’existe pas(Req., 2 mai i 826, d’Aramon, Dali. Rep.,v»Propr., 
n° 484 1°). Mais s’il n’existe à la surface qu’un filet d’eau, un 
canal ou lome peu profond, si les atterrissements joignent le 
plus habituellement et le plus constammentla propriété ri- - 
veraine, ilya contiguité. En Hollande, on apprécie qu’il n’y 
a pas solution de continuité, si le riverain peut toucher 
l’atterrissement du bout d’une êpée tenue à la main (I). 
De vieux arrêts des Parlements ne reconnaissaient comme 
bras de rivières empêchant l’adhérence que les losnes ayant 
plus de trois pieds de profondeur. Nous pensons que c’est un 
point de fait qu’il faut décider selon les circonstances ; mais 
que l’adhérence est suffisante lorsqu’il est possible de passer, 
sans le secours d’un pont, pendant toute l’année (les temps 
d’inondation exceptés), de la rive à l’atterrissement (Req., 

% 

(1) Grotius, Jurispr. holland., lib. 2, cap. 9, n»» 13 et 14, — De 
jure belli, lib. 2, cap. 8, n® 14. — Voët, ad Pandect., lib. 41, tit. 1, 
n» 17, p. 97, 28 col. 


I^Miiars 1832. — Req., 31 janv. 1838. Dalloz, pér. v° Propr. 
n° 473, 1 et2). 

181. Le Conseil d’Etat a, de plus, décidé qu’un atterrisse- 
ment entouré d’eau à marée haute, mais tenant à la rive à 
marée basse, doit être également attribué aux riverains 
(23 févr. 1808, arrêt cité par M. Daviel). 

182. Il est certain que si la solution n’existait qu’à la 
partie supérieure de l’atterrissement ou à la partie inférieure 
par suite des remous, elle ne serait pas un obstacle au droit 
d’alluvion,* qui serait en pareil cas ouvert en faveur des 
héritages adhérents à l’atterrissement. Ces héritages bénéfi- 
cieraient de l’alluvion, non pas seulement pour la partie 
située en face de leurs fronts, mais pour la partie qui vien- 
drait plus tard à se former au regard des autres héritages 
non adjacents (1). 

183. L’article 536 ne fixe aucune condition autre que la 
contiguïté, et ce serait mal l’interpréter qu’exclure du béné- 
fice de l’alluvion les fonds qui sont bordés d’un mur le long 
du cours d’eau. En vain l’on objecterait que fallu vion étant 
une compensation des pertes que subissent les riverains, là 
où il n’y a pas de risques il ne saurait y avoir d’émolument. 
Fût-il démontré qu’un mur ou une digue sont un préservatif 
certain contre les entreprises du cours d’eau, il n’en résul- 
terait pas, en présence du silence de la loi, qu’il fallût priver 
de l’alluvion les propriétés préservées, et ce serait le cas 
d’invoquer la maxime Ubi lex nondistinguit... Mais ces murs, 
ces digues ont nécessité des frais considérables i30ur leur 
établissement, l’entretien en est coûteux, et malheureuse- 
ment ils ne sont pas toujours un obstacle suffisant à l’enva- 
hissement des eaux : pourquoi se montrerait-on plus sévère 
à l’égard du propriétaire prévoyant qui a fait des sacrifices 
pour la garantie de sa rive, qu’à l’égard de celui qui laisse à 
la nature le soin de les protéger? C’est ce qu’a pensé la Cour 
de Nancy (31 mai 1842). 


(1) Chardon, n« 108. 
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184. Notre solution sera la même pour le cas où le fonds 
est bordé de rochers et de falaises. La Cour de Rouen aurait,- 
les 8 avril 1818 et 24 décembre 1827, par deu'jc. arrêtés diffé- 
rents, cités par M. Daviel, soutenu que les rochers et les 
falaises sont une limite naturelle empêchant les fonds de 
■perdre, et, par suite, devant les empêcher de gagner. Nous 
pensons, avee M. Demolombe (I), que cette raison n’est pas 
suffisante, car les articles 556 et 557 ne font aucune distinc- 
tion entre les fonds qui sont de niveau avec le cours d’eau et 
ceux qui sont beaucoup plus élevés, et parce qu’il est inexact 
de dire que les rochers et les falaises mettent les fonds com- 
plètement à l’abri de l’action des eaux ; ils peuvent, au con- 
traire, les submerger ou les dégrader par des éboulements 
et provoquer ainsi les alluvions dont on voudi’ait les priver. 

185. Nous avons dit que l’existence d’un mur, d’une cons- 
truction quelconque bordant le fonds le long du cours d’eau 
n’est pas un obstacle à l’alluvion; mais que décider s’il existe 
une digue appai’tenant à*un autre propriétaire que celui à 
qui appartient le terrain sur lequel elle est établie : l’aliu- 
vion profitera-t-elle au maître du fonds ou à celui de la 
digue? La Cour de cassation a décidé à juste raison qu’en 
l’absence d’un titre de propriété le fait d’avoir pu établir une 
digue constitue un simple droit de servitude et qu’il n^en ré- 
sulte nullement comme conséquence légale et^nécessaire que le 
sol sur lequel s’appuie la digue appartienne à celui qui l’a 
établie ; que, par suite, ce dernier n’est pas fondé à réclamer 
le terrain qui s’est formé en amont et en aval ni celui qui 
s’est superposé (Cass. 8 nov. 1843, Dalloz, Rép. v® Propr. 
n° 480). Cette solution est assurément conforme aux princi- 
pes qui allouent l’alluvion au riverain comme compensation 
des risques que lui fait courir le voisinage des eaux ; la ser- 
vitude de supporter la charge de la digue, ne faisant dispa- 
raître ni les risques à courir ni la qualité de riverain, ne 
saurait enlever au propriétaire du fonds le bénéfice de l’al- 


(1) T. X, n“ 47. 
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luvion. Il est, cependant, évident que le propriétaire de la 
digue peut s’opposer à toute entreprise sur l’alluvion qui. se- 
rait de nature h compromettre la solidité de la digue. 

186. Dans le cas où une digue a été construite par une 
association de propriétaires à l’effet de se garantir de l’inva- 
sion des eaux, les alluvions qui se forment au-delà appar- 
tiennent à l’association et non i)as à chacun des riverains, 
dans les limites des articles 556 et 561 (Req. 10 août 1825, 
Dali. Rép. v° Prop. n° 504). Il y a eu, en effet, une conven- 
tion expresse ou tacite entre les membres de l’association, 
par laquelle chacun d’eux a renoncé à accroître l’étendue de 
son héritage à la condition qu’on lui en garantît l’intégrité. 

187. Lorsque l’Etat lui-même a construit des digues, sé- 
parant du lit du fleuve les propriétés privées, ou lorsqu’il 
existe un chemin public bordant le cours d’eau, on doit aussi 
décider que les alluvions ne profitent pas aux fonds voisins, 
qui, en pareil cas, ne sont pas riverains du cours d’eau, mais 
bien de la digue ou du chemin public. 

Il est, en effet, équitable que l’Etat, le département ou la 
commune, qui supportent les charges d’entretien et de répa- 
ration de la voie publique et de la digue soient indemnisés 
ainsi d’une partie de leurs frais (Req. 17juill. 1844. Dali. 
Rép. v“ Prop. n° 472 ; — Paris, 2 juill. 1831, Labbé S-V. 32, 
II, 142; Toulouse, 26 nov. 1832, Santous, S-V. 1833, ii, 120; 
Cass. 12 déc. 1832,Guittart, S-V., 1833, i, 102; Cass., 15 fév. 
1836, De La Barre, S-V., 1836, i, 103 ; Cass., 26 avril 1843, 
Dugrivel, S-V., 1843, j, 820). 

188. Cette solution n’était pas admise en droit romain; 
elle ne le fut pas, non plus, en droit coutumier (1). Cette 
différence venait de ce que les seigneurs étaient réputés pro- 
priétaires des chemins vicinaux sans être tenus de les entre- 
tenir et de les remplacer. Mais aujourd’hui les communes 


(1) Bariole, De Fluminibus, lib. I, p. 626, col. 1 et p. 628, col. 1 ; 
Vinnius, De rer. cliv., § 22; Duperrier, Quest. 7iot., lib. II, quegt. 3 ; 
■ — Arrêt dii Parlement de Toulouse. 17 août 1784. 


étant comme l’Etat, chargées de l’entretien et du remplace- 
ment des chemins vicinaux, il est logique de leur accorder 
l’émolument des alluvions puisqu’elles supportent les 
charges . 

Aussi la jurisprudence ancienne de la Cour de Toulouse, 
qui s’obstinait à nier les droits de la commune, a-t-elle été 
définitivement abandonnée par la Cour de cassation et par 
la généralité des auteurs (1). L’alluvion appartiendra donc à 
l’Etat, si c’est une route nationale ; au département, s’il 
s’agit d'une route départementale ; à la commune, s’il s’agit 
d’un chemin vicinal ou d’un chemin rural. Mais il est bien 
entendu que l’Etat, le département ou la commune doivent, 
si elle est contestée, justifier de la propriété du chemin. 

Quant à l’Etat, il ne saurait prétendre aux alluvions qui 
se formeraient le long d’un chemin de halage qui n’est qu’une 
servitude imposée aux riverains et nullement une expro- 
priation comme nous le démontrerons plus tard. 

Nous avons parlé jusqu’ici des conditions extrinsèques de 
la formation de l’alluvion, examinons maintenant les condi- 
tions intrinsèques. 


SECTION 111 

L'ALLUVION SE FORME SUCCESSIVEMENT ET IMPERCEP- 
.TIBLEMENT. — RELAIS SUBITS. 

SOMMAIRE : 

189. Signification des mots successivement et imperceptiblement : 
renvoi à la première partie. 

189 bis. Portée de ces termes : si l’atterrissement se produit 
brusquement, à qui appartiendra-t-il, à l’Etat ou à l’un des ri- 
verains ? — Rapport de M. le conseiller Pàtaille. 

(1) Voir les autorités citées par Sirey-Devilleneuve, table gén., 
t. I, v^ AHuvion, n®» 29 et suivants. 
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190. hélais subits : à qui appartiennent-ils ? 

191'. Le riverain de la rive envahie par les eau.x peut-il reprendre 
sur la rive opposée l’équivalent de ce qu’il a perdu — Opinion 
de Lroudhon. 

192. Non : l’art. 563 n’est pas applicable. 

193. L’Etat peut-il prétendre aux relais soudains ? 

194. Question controversée. — Arrêt de la Cour do cassation du 
8 décembre 1863. 

195. Le droit coutumier ne fournit sur ce point aucun élément 
de décision. — Travau.x préparatoires du Code. 

196. On invoque en faveur de l’Etat l’article 560. — Réfutation. 

197. Et les articles 539 et 713 C. civ. 

198. Mais le relai soudain appartient aux riverains qui prolitent 
de l’Avulsion. 


189. L’article 556 traduit par les deux mots successivement 
et imperceptiblement tout un membre de phrase de la défini- 
tion romaine : Paulatim, ut intelligere non possis quantum 
quoquo momento temporis adjiciatur. Nous ne reviendrons pas 
sur les explications que nous avons développées à ce sujet 
dans la première partie de cette étude. Nous rechercherons 
seulement dans quelle mesure la loi exige l’accomplisse- 
ment de ces deux conditions qui n’en font qu’une, successive- 
ment et imperceptibh ment. Quels seront la lenteur et le mys- 
tère nécessaires pour caractériser l’alluvion ? 

189 bis. Il se peut que le lai et le relai au lieu de se for- 
mer paulatim et latenter se produisent rapidement et brus- 
quement, jjalam et manifesté, selon l'expression de Bartole. 
Que décider en pareil cas ; faudra-t-il appliquer les articles 
556 et 557, ou bien l’article 563? Il se peut que sans être aussi 
lente que semble le supposer le mot imperceptible, la corro- 
sion suive une marche constante, attaquant une berge et lais- 
sant l’autre à découvert : il n’y a pas à proprement parler 
changement de lit, mais le fleuve se déplace sensiblement. — 
Quel texte appliquera-t-on? — « Dans ce cas, répond M. le 
« conseiller Pataille , rapporteur, tout semble concourir 
« pour faire prédominer l’article 557. Nous remarquons, en 
« effet, qu’alors que l’action du fleuve est continue, pro-» 


« gressive et non subite, l’action de la loi, également inces- 
« santé, dote à l’instant même le riverain de la propriété 
« des relais, au fur et à mesure qu’ils se manifestent, et 
« l’application de l’article 563 est exclue, par cela seul que 
« chacun des accroissements successifs n’est qu’une faible 
a portion du lit du fleuve, ce qui ne permet pas de dire que 
« ce lit est abandonné. Or, d’après les principes anciens et 
Œ toujours subsistants, les accroissements successifs s’incor- 
« porent aux fonds riverains ; de telle sorte qu’ils sont cen- 
<t sés en avoir toujours fait partie, qu’ils deviennent soumis 
et aux mêmes hypothèques, aux mêmes servitudes, et, par 
« conséquent, nulle acquisition n’est plus complète et plus 
« irrévocable. Il suit de là que, si par une succession de 
« temps qu’on pourra appeler rapide par opposition à ce qui 
« a lieu plus communément, une dernière zone du lit ancien 
« du fleuve s’unit et s’incorpore à celles qui ont été précé- 
« demment attirées, le propriétaire de la rive opposée ne 
« pourra pas se prévaloir de ce dernier fait pour réclamer 
« ces diverses zones successivement attirées, et formant par 
<t leur réunion le lit ancien, car la loi ne peut reprendre ce 
« qu’elle a donné à un autre, elle ne peut détruire un fait 
« accompli. » (Cass, req., 8 mars 1843. S. Dev. 43, I, 423). 

190. Telle est la solution qu’a consacré la Cour de cassa- 
tion, décidant ainsi que le mot imper cr,ptiblement n’était i^as 
sacramentel, et qu’il suffisait pour constituer une alluvion 
que la formation se soit produite par le dépôt successif de 
graviers et de limons, au fur et à mesure que le fleuve cor- 
rodait davantage la rive opposée. Mais il s’agissait dans 
l’espèce d’atterrissements successivement formés, qui n’a- 
vaient pas été créés du jour au lendemain. La question de- 
vient plus délicate s’il s’agit de relais soudains, qui se mani- 
festent aussitôt après une inondation. Il est certain que cette 
hypothèse n’a pas été prévue par le Code civil, pas plus 
qu’elle ne l’avait été par le droit romain. C’est donc d’après 
les principes généraux et par voie d’analogie que nous 
ayons à la résoudre. 



191. Le conflit de propriété se présente entre 1®le riverain, 
2“ le propriétaire de la rive opposée (de qui l’héritage a 
été envahi), et 3° enfin l’Etat, — Un relai s'est subite- 
ment formé aux dépens de la berge opposée qui a été 
corrodée, celui sur le champ de qui le flèuve a étendu 
son lit pourra-t-il aller reprendre de l’autre côté, sur la 
partie délaissée, une contenance égale à celle qu'il a jierdue? 
Proudhon (1) l’enseigne, et ajoute même que cette décision 
lui paraît incontestable, « puisqu’il ne peut y avoir droit 
« d’alluvion au profit du propriétaire de la rive délaissée, 
« qu’autant que la retraite du cours d’eau a eu lieu insensi- 
c blement et imperceptiblement, tandis que dans le cas 
« supposé, elle serait l’effet brusque d’un fléau de quelques 
« jours répandu sur la contrée. » 

192. Cette solution, qui n’a été admise ni parla doctrine 
ni par la jurisprudence, nous semble ne reposer sur aucun 
texte. En effet, si l’article 563, comme nous le verrons plus 
loin, accorde comme compensation le lit abandonné à celui 
qui a fourni le nouveau, ce n’est qu’au cas où l’abandon a 
été complet, et non pas lorsqu’il y a eu seulement extension 
ou rectification du lit. Il n’est pas possible de soutenir que le 
fleuve 1 s’est formé un nouveau cours, » lorsqu’il s’est dé- 
placé partiellement. Avec une semblable théorie, on arrive- 
rait à priver de la contiguïté du cours d’eau l’héritage auprès 
duquel se produirait un relai sans importance et les diffi- 
cultés pratiques deviendraient inextricables (2). 

193. Restent donc en présence l’Etat et le riverain. En 
faveur du domaine, on invoque l’article 560 : « Les îles, 
îlots, atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves 
ou des rivières navigables ou flottables appartiennent à 
l’Etat,» — et l’article 713, qui lui attribue les biens sans 
maître. En faveur des particuliers, on répond que l’article 
560 n’a eu en vue que les îles, îlots ou amas de terre de même 

(1) Tr. du Dom. public, IV, n» 1277. 

(2) Demolombe, op, cit., n” 63. 
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nature, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas adhérents à la rive 
et, au contraire, font .partie du lit ; qu’il n’est pas permis, 
d’autre part, de donner à l’article 713 une extension aussi 
grande; que, ne visant que des biens sans maître, il ne sau- 
rait régir les choses qvii s’ajoutent comme accessoires à des 
propriétés privées. 

194. De tout temps, la controverse a été vive sur ce point, 
et elle n’a pas encore pris fin. Dans l’ancien droit. Ferrière (1) 
enseignait que les relais subits appartenaient à l’Etat ; mais 
son opinion n’est pas d’un grand poids, étant donnée sa 
tendance à favoriser démesurément les intérêts du domaine. 
Parmi les auteurs modernes, Fournel (2) et Dubreuil (3) 
l’ont adoptée, et elle a été consacrée par deux arrêts, l’un 
de la Cour de Paris, du 1“'' décembre 1855, l’autre de la 
Cour de cassation (chambre des requêtes), du 8 décembre 
1863. Voici les considérants principaux de ce dernier arrêt : 
« Attendu que l’article 556, Code Nap., ne comprend sous 
« cette dénomination (alluvion) que les atterrissements et 
« accroissements qui se forment successivement et imper- 
« ceptiblement aux fonds riverains d’un fleuve ou d’une 
« rivière: qu’il suit de là que les atterrissements brusque- 
« ment formés par le retrait subit des eaux ne s’incorporent 
« pas aux fonds riverains, quoiqu’ils y soient adhérents et 
« appartiennent à l’Etat sur les bords des fleuves et des ri- 
« vières navigables ; — Attendu que cette conséquence, 

« logiquement tirée de l’article 556, trouve sa confirmation 
« dans l’article 560, qui attribue à l’Etat, s’il n’y a titre ou 
« prescription contraire, indépendamment des iles et îlots, 

« les atterrissements qui se forment dans les lits des rivières 
« navigables ; qu’en effet, dans cet article, l’atterrissement 
« se distingue nécessairement des îles et ilôts, et ne peut 

(1) Inst, de Just. , liv. 2, t. 1, § 21. 

(2) Lois rurales, t. I, p. 95, 7"'« édition; Tr, du vois -, v“ Atter- 
rissements. 

(3) Dubreuil, Législ. des eaux. 


125 — 


« raisonnablement s’entendre que de l’atterrissement qui se 
« produit en dehors des conditions exigées par la loi pour 
« constituer et caractériser l’alluvion. » Enfin, on peut en- 
core citer, dans le même sens, un arrêt de la Cour de Caen, 
du 26 février 1840 (S. Dev. 40, 2, 197), et un arrêtée la Cour 
de cassation, du 12 novembre 1849 (J. P. 1850, t. I, à sa 
date). 

195. Telle est la théorie soutenue en faveur de l’Etat. 
Historiquement, elle ne s’appuie sur rien. Le droit coutumier 
ne fournit sur ce point aucun élément de discussion. Il est 
vrai qu’un arrêt du Conseil, en date du 10 février 1728, 
accorde à l’Etat les terrains mis à découvert après avoir été 
inondés pendant plus de dix ans ; mais, c’est en vertu du 
principe général que tout atterrissement adhérent ou non à 
la rive, qui se forme dans un cours d^eau navigable appar- 
tient au domaine; dès lors, il est impossible d’eq rien in- 
duire pour le cas du relai subit. Il est certain que les légistes 
appliquaient au relai subit les mêmes règles qu’à l’alluvion 
proprement dite ; ils l’attribuaient dans les rivières naviga- 
bles au Roi, et dans les rivières non navigables au seigneur 
haut justicier (1). Mais cette assimilation ne doit être invo- 
quée comme un argument ni pour ni contre la thèse de 
l’Etat ; elle ne saurait avoir aucune influence sur la solution 
actuelle de la question. 

Les travaux préparatoires du Code ne s’expliquent pas 
catégoriquement au sujet du relai subit ; mais il est à re- 
marquer que les deux rapports de Portalis et du tribun 
Faure (2), commentant l’article 560, ne s’attachent qu’aux 
mots îles et îlots et ne font aucune mention des atterrisse- 
ments dont parle cet article ; ne faut-il pas en conclure que 
ces atterrissements sont de même nature que les îles et que 
la loi n’a pas eu en vue des allu viens d’une nature spéciale ? 

(1) Voir notamment de. Perrière, Dict. de pratique, t. 1, \° Allu- 
vîon. 

(2) Locré, t. VI, n° 22, et t. VII, n® 16. 



Bien plus, Treillard les définissait : « des morceaux de terre 
qui se placent au milieu du fleuvCy » et il ne s’est trouvé per- 
sonne pour le contredire. Comment soutenir que cette défi- 
nition ait été acceptée sans protestation ou même qu’elle 
soit passée inaperçue ? — comment admettre que les deux 
rapporteurs aient gardé le silence sur une matière aussi 
importante, bien plus grave en réalité que celle des îles et 
îlots? La formation d’une île est extrêmement rare; l’Etat 
retire bien moins de bénéfices de cette attribution qu’il n’en 
aurait de celle des relais subits. Il pourrait assez aisément 
provoquer en de nombreux endroits la formation de ces 
derniers ; former une île artificiellement, sans nuire aux 
riverains, est, au contraire, à peu près impraticable. Et le 
Code, qui prend soin de régler le cas de l’avulsion, celui des 
îles et îlots, celui des atterrissements sur le bord des lacs et 
étangs, p.urait, en insérant un terme vague, ambigu, dans 
l’article 560, déterminé la dévolution de la classe la plus 
importante des atterrissements J Treillard aurait jeté à 
l’aventure dans la discussion cette définition topique des 
morceaux de terre qui se placent au milieu du fleuve ! Qui 
oserait le soutenir ? En prenant même la construction gram- 
maticale de l’article 560, ne voit-on pas qu’il y a une sorte 
de gradation descendante : les îles, îlots et atterrissements? 
s’il n’en était pas ainsi, le rédacteur eût écrit les îles et îlots 
et les atterrissements, pour montrer que s’il y avait parité 
entre les îles et les îlots, il n’en était pas de même avec les 
atterrisse men ts . 

Et maintenant passons à l’examen des articles invoqués 
par l’Etat. Nous ferons remarquer d’abord que les relais 
subitement formés dans les cours d’eau non navigables ne 
sauraient donner lieu à aucune controverse. Nul ne doute 
qu’ils n^appartiennent aux riverains, qui profitent même des 
îles, et a fortiori de tout atterrissement adhérent à la rive. 
Il est certain aussi qu’il existe une corrélation entre l’arti- 
cle 560 et l’article 56 i ; or, de la contexture même de l’ar- 
ticle 56<, il résulte que les atterrissements qui y sont men- 




— i'27 — 

tionnés sont de véritables îles : « Les îles et atterrissements 

« qui se forment dans les rivières non navigables et non 

♦ 

« flottables appartiennent aux propriétaires riverains du 
<t côté où l’île s’est formée... j> Il faut donc en conclure que 
le mot atterrissements a le même sens dans l’article 560. 

197. M. Laurent le reconnaît, mais il s’appuie, poursoute- 
nir les droits de l’Etat, sur les articles 539 et 713, qui trai- 
tent des biens vacants et sans maître. — Mais ce n’est pas le 
cas de l’espèce : les biens vacants et sans maître sont ceux 
sur lesquels personne ne peut exercer aucun droit, même 
éventuel ; il est indispensable que l’abandon soit incontesta- 
ble, et il n’en est pas ainsi en matière de relai subit. Nous 
avons vu que la Cour de cassation elle-même, sur le rapport 
de M. Pataille, avait admis que le relai brusque est la pro- 
priété du riverain : où sera la nuance entre le relai brusque 
et le relai soudain? Et, de plus, les atterrissements se sont 
confondus avec la motte-ferme, au point qu’il serait difficile 
de préciser la limite qui les sépare et de savoiroù commence 
le relai subit. La confusion est complète, et c’est cette con- 
fusion qui sert de base au principe de l’alluvion. Nous allons, 
d’ailleurs, démontrer que dans un cas analogue, celui de 
l’avulsion, l’Etat est écarté d’une manière absolue (1). 

198. Cet argument est donc loin d’être décisif : on ne pré- 
sume pas qu’un bien soit vacant; les orateurs ont répété à 
l’envi que le doute en matière de propriété s’interprète 
toujours en faveur des particuliers. — Est-il bien certain 
que l’article 559 n’est pas applicable à l’espèce ? Dans le cas 
d’avulsion, si le propriétaire de la partie détachée est in- 
connu, ou, ce qui revient exactement au mêmb, s’il ne ré- 
clame pas, le fonds principal ne profltera-t-il pas de l’acces- 
sion? Pour que l’accessoire suive le principal, il n’est nulle- 
ment nécessaire qu’on déclare le lui abandonner; il l’ac- 
quiert ipso facto. Comment se produit le relai? par l’exhaus- 
sement au-dessus du niveau des eaux d’une partie de la rive. 


(1) Demolombe, t. X, n“ 60 et suivants. 



et la rive est exhaussée, parce qu’une couche de limon l’a 
recouverte. Nul ne peut dire d’où provient cette couche de 
limon, si elle a été enlevée au champ voisin ou à plusieurs 
fonds distincts; quelquefois, cependant, si on se livrait à de 
minutieuses investigations, on parviendrait peut-être à en 
découvrir le maître qui s’obstine à garder le silence ou qui 
néglige de réclamer. Sera-ce un motif d’en priver l’héri- 
tage auquel elle a accédé? Une partie reconnaissable, dit l’ar- 
ticle 559 : oui, reconnaissable pour qu’on ait le droit de la 
revendiquer ; mais pourquoi acquerrait-on plus facilement 
une partie reconnaissable appartenant à un seul, qu’une 
partie méconnaissable, défigurée, transformée, appartenant 
à plusieurs? L’accession existe de la même manière dans 
les deux cas : comment le domaine qui ne pourrait pas s’in- 
terposer entre le propriétaire de l’accessoire et le proprié- 
taire du i^rincipal aurait-il un droit supérieur quand le pre- 
mier est inconnu ? 

Nous n’ignorons pas que la jurisprudence incline du côté 
de l’Etat; malgré son autorité, nous n’hésitons pas à décla- 
rer que les relais soudains appartiennent aux riverains (1). 


SECTIOM IV 

ALLUVIONS ARTIFICIELLES. — TRAVAUX DE DÉFENSE 

SOMMAIRE ; 

199. Division. 

200. § 1. Des travaux d’art sur le bord des cours d’eau . les tra- 
vaux défensifs, qui sont la justification du droit d’alluvion, sont 
seuls permis; les travaux offensifs ne le sont pas. 

201. Mais comment les discerner et qui en sera juge ? 

(1) Sic : Demolombe, X, 60 et suiv. ; — Hennequin, t. I, p. 302 ; 
— Daviel, t. I, n® 128. — Contrà : Laurent, loc. cit. ; — Aubry 
et Rau II, 252 ; — Paris, l®*" déc. 1855 (Golleron), D. 55. 5. 365. 
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202. Pouvoir règlementaire de radministratioii (juaiid la naviga- 
tion est intéressée. Textes : Ordonnance de 1669. — • Arrêté du 
19 ventôse an VI. — Loi du 16 sept. 1807. 

203. Le pouvoir de l’ad minis tration a encore été étendu par la loi 
du 28 mai 1858. 

204. Cette loi n’est applical)le qu’aux terrains compris dans les 
zones à protéger lorsque les formalités ont été remplies. 

205. Arrêt du Conseil d’Etat du 13 décembre 1860. 

206. Les riverains victimes des travaux de l’administration peu- 
vent s’adresser aux tribunaux ordinaires pour obtenir réparation 
des dommages. 

207. Le contrôle de l’administration ne s’étend qu’aux digues. 

208. Quels sont les droits et obligations du riverain à l’égard des 
autres riverains ? — Il n’encourt de responsabilité que lorsqu’il 
commet une faute. Droit de légitime défense. 

209. Mais les moyens de défense doivent être proportionnés au 
danger : certains ouvrages sont oflensifs plutôt que défensifs. 

210. En vain pour les justifier répondrait-on que chacun peut en 
faire de pareils. 

211. Môme sur son propre terrain, il est interdit de faire des ou- 
vrages offensifs. 

212. Arrêt de la cour d’Aix. 

213. Réfutation. 

214. C’est une question de fait. 

^215. La règle romaine priore œstate n’est pas abrogée. 

216. Le propriétaire des digues doit les entretenir en bon état. 

217. Les riverains ont le droit de tenter de retenir le fleuve avant 
que le changement de lit soit accompli. 

218. § 2. Alluvions artificielles : division. 

219. I. AnnnxiONsproduites i^par les travaux des particuliers ; L’art. 
556 C. civ. ne distingue pas entre les causes de formation des 
alluvions. 

220. 2*^ Par les travaux de VEtat : Elles appartiennent aux particu- 
liers. Réfutation des arguments tirés des articles 539, 713 et 560. 

221. La loi du 16 sept. 1807 désintéresse l’Etat. 

222. Si l’Etat est créancier, il n’est pas propriétaire. 

223. L’art. 41 ne dispose pas le contraire. 

224. Arrêt de la cour d’Agen. 

225. Cette solution est généralement admise. Conséquence de la 
doctrine contraire. 

226. Arrêt de Condé. 

227. Opinion de M. Laurent. 

228. L’arrêt a été motivé par des circonstances particulières. 

229. ’On ne saurait l’admettre en thèse générale. 
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230. II. Relais subits occasionnés l** par les travaux des particuliers: 
ils appartiennent aux riverains. 

231. ‘i'*Par les travaux de l'Etat : Ils doivent aussi appartenir au.x 
riverains. 

232. Arguments présentés par M. Demolombe. 

233. Réfutation. 

234. Droit de préemption ; arrêt de Dijon. 

499. Nous avons jusqu’ici envisagé les alluvions qui sont 
l’œuvre exclusive]de la nature; cette section sera consacrée à 
e que, dans le langage technique, on appelle les alluvions 
artificielles. Celte matière, pour être traitée à fond, nécessi- 
terait des développements qui excéderaient le cadre de cette 
étude; nous exposerons succinctement les principes en ren- 
voyant pour les détails aux ouvrages spéciaux (I). Il arrive 
fréquemment que les atterrissements sont le résultat de tra- 
vaux exécutés, soit par l’Etat, soit par les particuliers. Les 
riverains doivent-ils alors en bénéficier? Pour arriver à la 
solution de cette question principale qui est complexe, il 
importe avant tout d’indiquer, dans un premier paragraphe, 
do quels travaux il s’agit, c’est-à-direde préciser quels ou- 
vrages peuvent être licitement établis. 


^ 1. Des travaux, d’art sur les cours d’eau. 

200. Il ne saurait être évidemment question que d’ouvra- 
ges purement défensifs ; tous ceux qui seraient pratiqués 
dans le but unique d’étendre la rive causeraient un préjudice 
soit à la navigation, soit aux tiers, et non-seulement ne 
seraient pas une cause licite d'acquisition pour leurs auteurs, 
mais encore exposeraient ces derniers à des dommages - 
intérêts. Ce point est hors de doute. 

La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses 
de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas 

(1) Consulter notamment : Traité des Alluvions artificielles, par 
O. Marais. 


un usage prohibé par les lois et règlements (art. 544 C. civ.). 
Le droit de conserver en découle naturellement, et il n’est 
pas contestable, en particulier, que le riverain ait la faculté 
de résister qux corrosions et aux affouillements des eaux, 
en un mot, de défendre son bien. Cette faculté est même la 
justification du droit d’alluvion. Toutes les fois que les tra- 
vaux n’auront pas d’autre mobile, ils seront de la part du 
propriétaire un acte de bon ménager et de bon père de 
famille. 

201. Mais comment distinguer les travaux défensifs des 
travaux offensifs que la nécessité de la conservation ne légi- 
timerait pas? Qui sera juge de la nécessité? Sera-ce Ladmi- 
nistration ou les tribunaux? 

202. Si la navigation y est directement intéressée, l’admi- 
nistration, qui en a la police, est certainement compétente 
pour réprimer les abus, et elle s’appuierait avec raison sur 
plusieurs textes anciens qui n’ont pas été abrogés. 

Ainsi, l’ordonnance de 1669, titre 27, article 42 , défend de 
faire « moulins, batardeaux, usines, murs, plants d’arbres, 
« amas de pierres, de terres, de fascines, ni autres édifices » 
sur le bord des cours d’eau. — L’arrêté du Directoire, du 
19 ventôse an VI, dispose, conformément à l’ordonnance de 
1669, précitée, à la loi des 12-20 août 1790 et au Code rural 
de 1791 : « IQu’il ne doit être établi aucun pont, aucune 
« chaussée permanente ou mobile, aucune écluse ou usine, 
€ aucun bàtardeau, moulin, digue ou autre obstacle quel- 
« conque au libre cours des eaux dans les rivières naviga- 
« blés et flottables... saris la permission de l’administration 
« centrale... ». Enfin, la loi du 16 septembre 1807, article 33, 
est ainsi coriçue : « Lorsqu’il s’agira de construire des di- 
« gués à la mer ou contre les fleuves, rivières et torrents 
€ navigables ou non navigables, la nécessité en sera cons- 
« talée par le gouvernement... » 

203. Quelle . est la portée de ces textes ? En matière de 
navigation, l’administration est omnipotente, l’intérêt privé 
s’efface devant l’intérêt général ; Salus populi suprema lex 


esta. A l'Etat appartient le contrôle de Rétablissement des 
digues ; son autorisation est indispensable au riverain pour 
les construire contre les fleuves même sur son propre terrain 
(Cons. d’Etat, 16 janv. 1822, Descamps, S. V., c. n. 7, 2, 8. - 
Cons. d’Etat, l®*' février 1855. Lephay, S. V., 55, 2, 441). 

Bien plus, une loi sur les inondations, du 28 mai 1858, 
défend d’établir, « sans qu’une déclaration ait été préalable- 
« ment faite à l’administration, qui aura le droit d’interdire 
« ou de modifier le travail, aucune digue sur les parties sub- 
€ mersibles des vallées de la Seine, de la Loire, du Rhône, 
« de la Garonne, et de leurs affluents» nominativement dési- 
gnés. L’article 7 de la loi permet de déplacer, modifier ou 
supprimer, moyennant indemnité, « toute digue établie dans 
€ les vallées désignées et qui serait reconnue faire obstacle 
« à l’écoulement des eaux ou restreindre d’une manière 
« nuisible le champ des inondations. » 

204. Cette loi a eu pour effet d’imposer une servitude 
extrêmement grave aux propriétés riveraines de treize cours 
d’eau, en laissant au gouvernement le droit de l’étendre à 
toute autre rivière. Mais l'administration des ponts et chaus- 
sées doit, après enquête, délimiter exactement les terrains 
qui y sont assujettis. Il faut, en conséquence, décider que 
cette servitude ne s’applique pas aux fonds qui n’ont pas été 
compris dans les zones à protéger : ces fonds ne sont donc 
soumis qu’aux règles établies par les anciennes Ordonnan- 
ces, et les propriétaires peuvent, sans encourir la critique 
de l’administration, faire tels travaux qu'il leur convient, 
pourvu qu’ils ne les établissent pas le long de la berge, h 
l’extrémité de leurs mottes-fermes. 

205. Un arrêt du conseil d’Etat, du 13 décembre 1860 

(S. V., 1861), le décide expressément ; « Considérant que 
« sont seuls passibles d’une amende et de la démolition des 

« ouvrages indûment exécutés, ceux qui ont fait sans auto- 

« risation des constructions dans le lit ou sur le bord des 

« rivières et canaux navigables — En ce qui touche 

« l’application de l’article 6 deda loi du 28 mai 1858 : Con- 
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« sidérant que cet article interdit de construire vsans autori- 
« sation aucune digue sur les parties submersibles de la 
« Loire, de la Seine, etc. ; que le même article dispose que 
« les surfaces submersibles doivent être indiquées sur des 
« plans tenus à la disposition des intéressés, et que, aux 
« termes de l’article 14 du décret du 15 août 1858, un décret 
« délibéré en conseil d’Etat doit déterminer les limites défi- 
« nitives de la partie submersible de chacune des vallées 
« énoncées dans l’article 6 de la loi précitée — Considérant 
« qu’aucun décret n’a encore fixé les limites définitives de 
« la partie submersible de la vallée de la Loire ; que, dès 
« lors, la disposition ci-dessus énoncée de l’article G de la 
« loi du '28 mai 1858 ne peut recevoir son application dans 
« cette vallée... » Cet arrêt fixe d’une manière non équivo- 
que les droits de l’administration : là où la loi de 1858 n’est 
pas spécialement applicable, ils ne portent que sur les tra- 
A^aux établis dans le lit ou sur le bord des cours d’eau. 

206. Mais que faudra- t-il décider si les rôles sont renver- 
sés et que les particuliers souffrent des travaux établis par 
l’administration elle-même? N’aura- t-on aucun recours con- 
tre elle, les tribunaux ordinaires ne seront-ils pas compé- 
tents pour accorder des dommages-intérêts aux riverains 
lésés ? — Notre opinion paraîtra peut-être hardie, mais nous 
sommes convaincu que l’administration est justiciable des 
tribunaux ordinaires toutes les fois que d’une façon quel- 
conque elle porte atteinte à la propriété privée. Nous ver- 
rons un iJéuplus loin qu’une jurisprudence récente, mais qui 
paraît devoir être définitivement acceptée, distingue entre 
le lit légal et le lit naturel des cours d’eau ; qu’elle reconnaît 
à l’administration le droit de comprendre, pour les besoins 
de la navigation, dans le lit légal, des terrains qui ne dé- 
pendent pas du lit naturel; mais à une condition, c’est 
qu’elle les achète. Or, comment pourrait-elle faire indirec- 
tement ce qu’il lui est interdit de faire directement; comment 
pourrait-elle, au moy.ende travaux offensifs, s’emparer gra- 
tuitement de terrains qu’elle serait obligée de payer si elle 


procédait par voie d’arrêté de délimitation? Le lit naturel 
lui appartient, mais rien au delà ; s’il est insuffisant, qu’elle 
l’élargisse, mais en indemnisant les propriétaires qui sont 
victimes de cette sorte d’expropriation pour cause d’utilité 
publique ; toute voie détournée pour atteindre ce but est 
illicite : l’administration est responsable de ses actes dom- 
mageables comme les simples particuliers. Si les travaux 
qu’elle exécute sont offensifs, qu’elle en supporte les consé- 
quences. 

207. Ce que nous avons dit plus haut, relativement au 
contrôle de l’administration, ne s’applique qu’aux digues 
nullement aux plantations et aux réparations faites par les 
riverains en dehors du lit. Iis peuvent notamment réparer 
les excavations et les crevasses qui se sont formées naturel- 
lement dans le marche-pied de la rivière et qui rendent le 
passage dangereux (Cons. d’Jit., 26 juillet 1844, S. V., 45, 
2, 59). 

208. En dehors des prérogatives qui lui ont été limitati- 
vement accordées par les lois et règlements spéciaux, l’ad- 
ministration doit, à notre avis, rentrer dans la règle com 
mune et être traitée comme les particuliers. Mais, à l’égard 
de ces derniers, quelles seront les obligations du riverain ? 
— Il a le droit de se défendre, mais toute agression lui est 
interdite. Souvent, l’exercice de la légitime défense contre 
l’invasion des eaux causera au voisin un préjudice évident : 
est-ce à dire que dans la crainte de nuire à autrui, le pro- 
priétaire devra s’abstenir de protéger son héritage? Evidem- 
ment non. Et, en effet, l’article 1382, C. Nap. est ainsi 
conçu : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à 
€ autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
« arrivé à le réparer. » Pas de faute, pas de responsabilité. 
La théorie des fautes doit être ici appliquée rigoureusement. 
Toullier fait remarquer avec beaucoup de raison que les 
premières expressions de l’article 1 382, trop générales en 
apparence, sont sagement tempérées et expliquées par la 
disposition finale : « En creusant, dit-il, un puits dans mon 
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« fonds, je détourne la source qui alimentait le puits 
« inferieur de mon voisin. C’est un dommage qu’il éprouve, 
« et qu’il éprouve par mon fait ; mais je ne suis pas tenu de 
« le réparer, parce que je n’ai fait qu’ùser de mon droit 
« sans commettre aucune faute. » Cet exemple suffît à éta- 
blir la démarcation qui existe entre les faits permis et ceux 
qui ne le sont pas. 

209. Le droit de légitime défense est donc parfaitement 
reconnu au riverain; mais qu’est-ce que la légitime défense? 
C’est la faculté naturelle de se garantir contre une agres- 
sion, contre une attaque quelconque. Cependant, encore 
faut-il que les moyens employés ne soient pas en dispropor- 
tion avec cette attaque ; sans cela, la défense cesserait d’ètre 
légitime. Il y aurait abus, et tout abus est une faute. 

Il est d’abord incontestable que celui qui se borne à con- 
solider sa rive, de manière à amortir, s’il est possible, le 
choc des eaux et à les contenir dans leur lit, ne commet au- 
cune faute. Cependant nous pensons que, s’il établissait des 
ouvrages très élevés, qui en temps d’inondation auraient 
pour effet de refouler le courant, il ne serait pas à l’abri de 
tout reproche. Nous n’avons pas assurément la pensée de 
faire ici un cours d’hydraulique, mais il nous semble que 
des digues en maçonnerie, encaissant la rivière et surélevant 
le lit, en empêchant a l’époque des grandes crues les eaux 
de s’étendre sur les terrains environnants, constitueraient 
un travail qui outrepasserait les limites de la défense. Un 
propriétaire vigilant doit éviter que sa rive ne soit corrodée, 
que l’action incessante du courant n’opère une percée sur 
son héritage; il suffit qu’il fasse des enrochements et qu’il 
plante des arbustes sur les berges. Mais il n’est nullement 
indispensable qu’il dévie le cours de l’eau ; a-t-it le droit 
d’empècher que la rivière n’envahisse ses terres lorsqu’elle 
atteint un niveau plus élevé ? On l’admet dans la pratique, 
mais la pratique nous paraît vicieuse. 

210. Vainement alléguerai t-on que le riverain qui se 
plaint est libre de se défendre par des ouvrages semblables. 
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On doit se défendre contre l’action naturelle des eaux ; mais 
se défendre contre le fait d’autrui, c’est accuser et indiquer 
par là qu’il y a faute de la part de l’auteur du fait. Le pro- 
priétaire le plus actif, celui qui disposerait des moyens pécu- 
niaires les plus puissants spolierait infailliblement tous ses 
voisins. 

Généralement, les ouvrages établis parallèlement au cours 
d’eau sont purement défensifs, à la condition, que nous indi- 
quions tout à l’heure, qu’ils n’atteignent pas une trop grande 
élévation. Mais ceux qui sont placés en biais, de manière à 
contrarier le courant et à le rejeter dans une antre direction 
que celle qu’il suit, sont offensifs et doivent être sévèrement 
prohibés. 

2H. M. Chardon soutient le droit du riverain de faire 
tous travaux de défense, sans distinction, pourvu qu’il les 
exécute hors du lit et sur son propre sol. Même avec cette 
restriction, nous ne saurions partager son avis. Il ouvre la 
porte à tous les abus ; veut-on se procurer des alluvions? on 
établit à la tête de son héritage une digue oblique au cours 
d’eau. Lors de la première inondation, on peut être assuré 
que la rive opposée sera violemment corrodée et que la ri- 
vière ne tardera pas à l’envahir ; veut-on détourner le cours 
d’eau pour s’emparer du lit abandonné, qui, formant une 
courbe, est beaucoup plus étendu que le terrain que l’on 
fournira pour l’emplacement du nouveau lit? il suffît de pra- 
tiquer un débouché au courant, en détournant les eaux en 
amont. — M. Chardon se fonde sur un texte du Cujas, dont 
il force peut-être un peu le sens, — et sur un arrêt célè- 
bre de la Cour d’Aix. 

212. Cet arrêt décide que celui qui se plaint de l’établissement 
de travaux qui dirigeraient le courant vers son fonds, ne 
peut exciper de l’article 640, « parce que les débordements 
« des rivières étant des cas surnaturels et de force majeure, 

€ ne peuvent être comparés au cours naturel des eaux; 

« ’qu’en effet, il en est du débordement des rivières comme 
« des incursions de l’ennemi, dont chacun peut, par le droit 



« naturel, songer à se garantir sans s’occuper du sort 
> de son voisin qui n’aurait pas la même prévoyance; 
« considérant que ce n’est donc pas par le préjudice que 
» l’appelant pourrait souffrir des ouvrages de l’intimé, que 
« la question doit être décidée ; mais par l’examen du fait, 
« si ces ouyrages sont utiles et nécessaires à l’intimé, pour 
« préserver une partie de son domaine des débordements du 
« Rhône; qu’il est évident que l’intimé n’a changé la forme 
« et la direction de sa digue principale que pour son propre 
« intérêt et non pour nuire à l’appelant... » Mais l’arrêt fait 
ressortir un peu plus loin, qu’à raison des circonstances 
particulières, résultant de la situation des lieux, on devait, 
dans l’espèce, se montrer très indulgent pour la manière dont 
les travaux avaient été établis. Mais où il nous paraît aller 
bien loin, c’est lorsqu’il ajoute : « Que tous ouvrages établis 
« hors du fleuve, et dans l’intérieur des terres, ne peuvent 
« pas mieux, être réputés offensifs que ne le serait une ga- 
* renne, un enclos, un bâtiment, que chacun est libre de 
« construire sur son fonds. » 

213. Comment assimiler une garenne, un bâtiment, un 
enclos, à des travaux qui, à raison même de leur position, 
pourraient être considérés comme des établissements nuisi- 
bles? Un arrêt du Conseil d’Etat, du 29 décembre 1807, con- 
firme notre manière de voir. 

On répond : mais le riverain qui subira un grave préju- 
dice, par suite des travaux effectués par son voisin, pourra 
s’adresser à, l’administration pour qu’elle intervienne dans 
l’intérêt de la navigation et empêche que l’on ne modifie le 
cours de l’eau. — C’est un moyen; mais, si l’administration 
refuse d’intervenir, si elle croit que la navigation bénéficiera 
de la nouvelle direction donnée aux eaux par les ouvrages, 
le riverain sera-t-il désarmé? Nous ne le pensons pas, et 
nous croyons, au contraire, que si l’abus existe, si le pro- 
priétaire eût pu se g-arantir suffisamment sans nuire à ses 
voisins, l’article 1382 sera invocable et que les tribunaux ne 
devront pas hésiter à l’appliquer. 


214. Il y aura toujours un point de fait qui dominera la 
question. Nous avons indiqué le principe général, nous 
n’entrerons pas dans l'examen des applications pratiques. 

215. Nous contestons donc qu’on ait le droit de faire d’une 
manière absolue, sur son propre fonds et en dehors du lit, 
des ouvrages quelconques sans s’exposer à des dommages- 
intérêts. Mais nous croj'ons, h, l’inverse, qu’avec l’autorisation 
de l’administration, le riverain pourra exécuter des tra- 
vaux pour ressaisir ce que les dernières crues lui ont enlevé : 
la règle romaine n’a i)as été abrogée. Nul ne pourra le cri- 
tiquer sur ce point (Voir suprà n*’* 91 et 92). 

216. Dans tous les cas, le propriétaire des digues est tenu 
de les entretenir, de manière à ce qu’elles ne causent pas 
des dégâts sur les fonds riverains. Si une inondation les dé- 
truit, le propriétaire peut être contraint, soit à les relever, 
mais alors les intéressés doivent contribuer à la dépense, 
soit à les démolir complètement (Req., 29 nov. 1827, D. v° 
Eaux, n“ 100). 

217. Enfin, nous pensons que lorsqu’un fieuve menace 
d’abandonner son cours, les riverains ont le droit de pren- 
dre des mesures pour l’en empêcher, tant que le lit n’est pas 
définitivement formé, mais qu’à partir de ce moment toute 
entreprise leur est interdite, car ils attaqueraient la pro- 
priété d’autrui. 

Nous n’insisterons pas davantage sur les travaux qui sont 
permis et ceux qui ne le sont pas. Passons maintenant à 
l’étude des alluvions artificielles. 


§ ’2m Alluvions artificielles. 

218. A la suite de travaux purement défensifs, exécutés 
soit par l'Etat, soit par les particuliers, il peut se produire 
soit des alluvions, soit des relais subits; nous examinerons 
ces différents cas. 
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219. I. Alluvions. — Travaux exécutés par les particu- 
liers. — Il n’est pas indispensable que l’alluvion soit l’œuvre 
exclusive de la nature, et ce serait attacher une portée exa- 
gérée aux mots se forment de l’article 556 que de le restrein- 
dre aux seuls atterrissements naturels. Certains auteurs, 
peu nombreux du reste, veulent que l’alluvion soit le résul- 
tat du mouvement spontané des eaux. Proudhon (1) dit qu’il 
est d'ordre public que l’on ne puisse pas empiéter sur le tré- 
fonds qui dépend du domaine. Chardon (2), qui est un adver- 
saire déterminé du droit d’alluvion, ne trouve pas de termes 
assez énergiques pour flétrir « ceux qui ont la hardiesse et 
« l’audac^ » de favoriser les atterrissements qui sont en voie 
de formation. — Mais l’opinion contraire a prévalu; les an- 
ciens jurisconsultes enseignaient qu’il était permis de pro- 
voquer des alluvions, h la condition de ne nuire ni aux tiers 
ni h la navigation. Il faut même reconnaître qu’en pratique 
rencaissement des cours d’eau est souvent profitable à la 
navigation. Quanta l’article 556, s’il suppose que l’alluvion 
se forme d'elle-même, il ne fait pas de celte spontanéité une 
condition sine quâ non. Il ne distingue pas entre les causes 
de formation, et il est impossible de prendre les termes 
successivement et imperceptiblement comme synonymes de 
naturellement. La majorité de la doctrine (3) et la jurispru- 
dence (4) s’accordent à reconnaître que les alluvions artifi- 
cielles provenant des travaux, soit du riverain lui-même, 
soit des autres particuliers, sont régies par l’article 556 du 
Code civil. 

Travaux exécutés par TEtat. 

220. La controverse a été plus vive pour le cas où les allu- 

(1) Uom. pub. , no’ 740, 1015, 126G. 

(2) Nos 49 et 61. 

(3; Aubry et Rali, t. II, § 203, p. 249 ; — Deniolombe, X, nos 95^ 
66 et 68; — Laurent, t. VI, p. 283. 

(4) Dalloz, Rép., vo Propriété, n® 570, et les arrêts qui y sont 
rapportés. 
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vions ont été le résultat des travaux exécutés par l’Etat. Ce 
dernier les a souvent revendiquées, mais depuis déjà long- 
temps sa prétention ne trouve pas grand crédit auprès des 
tribunaux. En sa faveur, on a fait valoir les articles 560, 
539 et 713 du Code civil. — L'article 560? Mais il prévoit un 
cas tout différent, et nous avons eu l’occasion, à propos des 
relais subits, d’en expliquer la portée : il vise les atterrisse- 
ments de la nature des îles qui se forment clans les cours 
d’eau, c’est-à-dire au milieu du lit, sans adhérence à la 
rive (I). — Les articles 539 et 713 ? Mais les alluvions arti- 
ficielles ne sont pas des biens vacants et sans maître, puis- 
que la loi attribue Us alluvions, sans distinction d’cjrigine, au 
propriétaire de la motte-ferme à laquelle elles s’incorporent. 
Si le lai artificiel était un bien sans maître, comment expli- 
quer l’article 559, qui n’accorde qu’au lu'opriétaire seul de 
la partie enlevée à un champ, la faculté de la revendiquer? 
Que ce propriétaire soit inconnu ou qu’il demeure dans 
l’inaction pendant le délai utile pour revendiquer, cela ne 
revient-il pas au même, et qui oserait, en pareil cas, soute- 
nir que ie domaine est fondé à réclamer cette sorte d’é- 
pave (2) ? Il y a f)arité. 

221. On invoque encore en faveur de l’Etat une raison 
d’équité : Il est injuste, dit-on, que les particuliers s’enri- 
chissent par suite de travaux dispendieux pour l’Etat. Cette 
raison est peu juridique; elle est même sans fondement. 
L’Etat est, en effet, armé de la loi du 16 septembre 1807, 
qui dispose, par son article 30, que « lorsque les propriétés 
oc privées auront acquis (par suite de travaux) une notable 
oc augmentation de valeur , ces propriétés pourront être 
« chargées de i)ayer une indemnité, qui pourra s’élever 
oc jusqu’à la moitié de la valeur des avantages qu’elles auront 
/ 

(1) Demante, t. II, p. 475, n® 393 bis ; — Ducaurroy, Bonnier 
et Roustain, t. II, p. 74, no 115; — Demolombe, X, n^ 7 ; — 
Bourges, 27 niai 1839 : (Dali. Rép., Propriété^ 541). 

(2) Sic : Demolombe, t. X, n® 62. 


« acquis. » Cette indemnité est réglée d’après les disposi- 
tions de la loi du 3 mai 1841, sur V Expropriation pour cause 
(VutUité publique. L’article 1 6 de la loi de \ 807 alloue même 
à l’Etat ou à son ^représentant, lorsque les travaux durent 
plus de trois ans, une portion en deniers du. produit des 
fonds qui en auront les premiers profité. La considération 
morale que l’on met en avant n’a donc pas sa raison d’être, 
puisque l’Etat est indemnisé, lorsque les travaux sont lucra- 
tifs, par les riverains. 

222. Mais ces articles 16 et 30 nous fournissent un argu- 
ment contre la prétention de l’Etat à la propriété des allu- 
vions artificielles ! Il a droit à une indemnité; or, une in- 
demnité est une simple créance. S’il était lui-même pro- 
priétaire, il serait son propre débiteur, et la disposition 
de l’article 30 serait absolument inexplicable. Non-seulement 
cet article ne renferme pas, même en germe, la possibilité 
d’une appropriation réelle de la chose avantagée soit à titre 
de propriétaire, soit à titre d'usufruitier; mais encore il 
exclut formellement cette possibilité. L’Etat a une créance 
sur l’immeuble avantagé, il n’a aucun droit réel. C’est pré- 
cisément parce qu’il ne saurait prétendre à la propriété des 
alluvions provenant des travaux exécutés par lui que les 
articles 1 6 et 30 ont été édictés (1). 

223. En vain chercherait-on à combattre cet argument 
péremptoire, en se basant sur l’article 41, qui est ainsi 
conçu : « Le gouvernement concédera, aux conditions qu’il 
« aura réglées, les marais, lais, relais de la mer, le droit 
« cl’endiguàge, les accrues, atterrissements et alluvions des 
« fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets 
« qui forment propriété publique ou domaniale. » — Cet 
article vise peut-être le cas où les propriétaires, usant de la 
faculté qui leur est laissée par l’article 21 et suivants, de se 
libérer de l’indemnité en abandonnant « une portion rela- 

(1) Consulter l’étude de M. Oct. Marais, Rev. crû., 4®*' semestre, 
1870, p. 97 à 111. 
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« tive (le fonds calculée sur le pied de la dernière estiina- 
« tion; » mais il est plus général, et il a spécialement en 
vue les terres que le domaine peut posséder comme les sim- 
ples i)articuliers le long des cours d’eau. Pour répondre aux 
arguments tirés en faveur de l’Etat de la loi du 16 septem- 
bre 1807, nous ne pouvons mieux faire que de citer ici quel- 
ques-uns des considérants d’un arrêt célèbre, rendu par la 
Cour d’Agen, le 1 1 novembre 1840, arrêt qui réfute victo- 
rieusement les prétentions du domaine. 

'224. Après avoir établi que les atterrissements visés par 
l’article 560 sont ceux qui se forment au milieu du lit et 
sans adhérence aux rives, et que, dès lors, cet article est 
inapplicable, l’arrêt réfute, dans des considérants remar- 
quables, deux moyens invoqués par le domaine, l’article 41 
de la loi de 1807 et les précédents législatifs : <* Attendu 
qu’en présence des dispositions du Code civil sur le droit 
« des propriétaires riverains, ce droit dont le principe est 
« sacré ne saurait être enlevé que par une disposition légis- 
« lative, précise, qui ferait dévolution à l’Etat des alluvions 
« artificielles, qui pourraient prendre leur source dans les 
« travaux par lui exécutés ou concédés dans le lit des fleu- 
ves ; — Attendu qu’on chercherait en vain une semblable 
disposition dans la loi de 1807, dont excipe le domaine ; — 
Que si cette loi eût entendu déroger aux principes du 
Code civil et conférer à l’Etat le droit qu’il réclame, elle 
n’aurait pas manqué de s’en expliquer, alors qu’elle intro- 
duisait un droit nouveau et d’une portée aussi générale et 
aussi importante; — Qu’il serait assurément plus qu’é- 
trange qu’un droit aussi étendu, aussi grave, et qui aurait 
à tant d’égards nécessité pour être régularisé dans son 
exercice une législation particulière, fût livré aux hasards 
et aux incertitudes de l’induction ; — Que ce n’est cepen- 
dant que par induction que l’Etat tire de l’article 41 de la 
loi de 1 807, le droit dont il réclame la consécration ; — 
Attendu, etc... — Attendu que toute la loi de 1807, par 
son économie, son texte et son esprit, basé sur le respect 
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< de la propriété, résiste à l’interprétation du domaine ; — 
« Qu’il suffit pour s’en convaincre de lire attentivement l’ar- 
« ticle 30 de cette loi, placé sous le titre spécial des travaux 
« de navigation, des digues, etc. ; — Qu’aux termes de cet 
« article, combiné avec l’article 28, les travaux de naviga- 
« tion exécutés par l’Etat, comme tout autre genre de 
« travaux, ne le rendent pas propriétaire des avantages 
« conquis par ces travaux; que cet article n’assujettit même 
« les propriétaires à qui ces avantages sont dévolus qu’à une 
« indemnité égale à la moitié des avantages conquis; or, 
« comment admettre que le législateur eût proclamé sous 
« l’article 41, précisément en matière d’allu viens artifl- 
« cielles, produites par les travaux d’endiguage ou naviga- 
« tion, un principe, une disposition diamétralement opposée 
€ au texte et à l’esprit de l’article 30 ; 

« Attendu que le domaine ne saurait invoquer avec plus 
« de succès, comme autorité, les propositions ou projets de 
€ toi qui ont pu être portés aux Chambres sur la matière; — 
« Attendu que le dernier projet présenté à la Chambre des 
« députés par MM. Jaubert, Teste et Ménard, n’était, en 
« effet, comme le démontre son titre des Allnvions artifi- 
« cielles, que la traduction en dispositions législatives des 
« prétentions actuelles du domaine, c’est-à-dire la dévolu- 
« tion à l’Etat des alluvions artificielles ; — Mais que ce 
« projet échoua devant l’examen de la Chambre, et qu’il ne 
« fut même pas passé à la discussion des articles sur les ob- 
« servations des iurisconsultes les plus influents qui repré- 
« sentaient ce projet comme violant le droit de propriété 
« consacré pour les riverains, par le Code civil et tous les 

< principes admis jusqu’alors en pareille matière. » (Agen, 
■11 nov. 1840.— Dalloz, Rép. v“ Propr. n®397, note. — S. V. 
41,2, 74) (1). 

(1) Sic : Daviel, Des Cours d’eau, I, 127 ; — Garnier, Régime des 
eaux, 1, 254 ; — Demolombe, X, 69 ; — Laurent, VI, n" 284. — 
Req. rej., G août 1848 (S. V. 49. 1. 614); — Rouen, Il avril 
1865 (S. V. 67. 2. 186) ; —Paris, 7 juin 1839 (S. V. 40. 2. 32). 
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Les auteurs sont presque unanimes sur ce point, et dans 
la jurisprudence on ne cite qu’un arrêt de la Cour de Bor- 
deauK, du 16 juillet 1827, et une ordonnance royale, du 
24 mars 1825, qui a concédé à dire d’experts des atterrisse- 
ments aux propriétaires des héritages en face desquels ils 
étaient formés» Il s’agit là d’un cas particulier, qui constitue, 
à notre avis, un abus de pouvoir. Si une semblable théorie 
était acceptée, l’Etat, qui a une autorité souveraine pour la 
réglementation et la conservation de la navigation, pourrait 
à son gré, en construisant des travaux dans le lit, se procu- 
rer aux dépens des particuliers des mottes-fermes très éten- 
dues ; puis agrandir ses possessions en repoussant les eaux 
sur la rive opposée et acquérir d’immenses domaines : ce 
serait la négation de la propriété individuelle. M. Chardon 
lui-même n’hésite pas à la repousser comme contraire à la 
tradition romaine ; il fait observer que, seuls, les partisans 
des exagérations féodales l’ont soutenue, parce qu’ils don- 
naient au Roi ou aux seigneurs, comme biens vacants, toute 
espèce d’atterrissement. 

226. Cependant, la dernière jurisprudence de la Cour de 
cassation paraît être favorable aux prétentions de l’Etat. 
C’est ainsi que la chambre civile de la Cour de cassation a 
décidé que : < Lorsque l’Etat, avant d’entreprendre des tra- 
vaux de canalisation ou d’amélioration d’une rivière navi- 
gable, a fait opérer la délimitation du lit de cette rivière et 
a déclaré qu’il entendait se prévaloir de la faculté de l’arti- 
cle 30 de la loi du 16 septembre 1807, les atterrissements qui 
se forment le long de ces propriétés par l’effet des travaux 
ne constituent pas des alluvions dans le sens de l’article 556. 
Ces atterrissements demeurent la propriété de l’Etat qui, 
par suite, a le droit exclusif de j)ercevoir les produits qu’ils 
peuvent donner, et ils n’appartiendront aux riverains que 
lorsque l’Etat leur en aura fait l’abandon, dans les formes et 
conditions établies par l’article 30 précité » (Cass., 7 avril 
1868. D., 68, 1, 195). 

227. M. Laurent s’élève vivement contre cette décision ; . 
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« L’Etat, dit-il, ne peut pas s’emparer, ne fût-ce que pro- 
visoirement pour récolter les fruits, de ces alluvions, car 
elles appartiennent aux riverains en vertu de la loi : et de 
quel droit le gouvernement prendrait-il possession des terres 
qui sont propriété privée? De quel droit vendrait-il des 
herbes qui, à titre de fruits, appartiennent au propriétaire 
de ce fonds ? La loi de 1 807 ne donne certes pas ce droit â 
l’Etat (I). » 

228. L’observation de M. Laurent est très exacte. Nous 
le répétons une fois de plus, le rôle de l’Etat n’est pas d’être 
propriétaire sur le bord des cours d’eau, puisque les terrains 
sont acquis aux particuliers dès qu’ils ont émergé, et que, 
tant qu’ils n’ont pas émergé, ils ne sont pas susceptibles 
d’être cultivés normalement. Mais nous croyons que certai- 
nes circonstances de fait ont entraîné la décision de la Cour 
suprême et qu’elle n’a pas en réalité la portée qu’on veut lui 
donner. 

229. Dans la pensée de l’arrêt, l’Etat n’est pas propriétaire 
définitif des alluvions produites à la suite de ses travaux : il 
n’en est que propriétaire provisoire jusqu’à l’achèvement de 
l’ensemble des ouvrages. M. de Condé avait reconnu à l’E- 
tat le droit de délivrer, qui suppose celui de conserver. Aussi 
la Cour, à moins de commettre un ultra petita, devait-elle 
reconnaître à son tour au gouvernement le pouvoir d’atten- 
dre que le moment lui parût opportun pour procéder à la dé- 
livrance. Mais, en thèse générale et abstraction faite de la 
déclaration de M. de Condé, il est impossible d’accorder à 
l’Etat un pouvoir aussi exorbitant ; il ne concéderait que lors- 
que les travaux seraient complètement achevés? Mais il ne les 
terminerait jamais, ne poserait jamais la dernière assise; ce 
serait le régime de l’arbitraire et du bon plaisir. La loi de 
1807 prescrit de délimiter, non pas pour marquer les bornes 
du domaine, mais pour qu’on puisse expertiser la plus-value 
et calculer la part contributive des riverains. Et cette déli- 


10 


(1) Laurent, t. VI, n*» 284. 
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mitation artificielle n’est pas plus un obstacle à l’application 
de l’article 556 que ne le sont les rochers et les falaises sur 
le bord des héritages. M. Marais (1) fait observer très judi- 
cieusement que, si l’article i l de la loi de 1807 avait pour 
effet d’investir l’Etat de la propriété, l’intervention du pou- 
voir législatif serait nécessaire pour l’en dessaisir. 

Nous adoptons donc la solution de la Cour de Rouen. 
Nous la préférons à celle delà Gourde cassation, qui a été in- 
fluencée par une concession imprudente du plaideur. L’Etat 
n’est pas propriétaire, il est simplement créancier ; la théo- 
rie de la détention perpétuelle ou provisoire ne doit pas 
être soulevée : aux riverains appartiennent les herbages et 
arbustes excrus sur les alluvions nouvelles, pendant la 
durée des travaux. 

230. II. Relais subits. — Travaux exécutés par les parti- 
culiers. — Nous avons indiqué dans les numéros 189 à 199 
quels sont les motifs qui nous font attribuer aux riverains 
les relais subits et pourquoi l’article 556 nous semble leur 
être applicable et non pas l’article 560. Si ces relais sont le 
résultat de travaux exécutés par les particuliers, notre solu- 
tion sera logiquement la même que pour le cas où ils se forment 
naturellement. Les auteurs des travaux, quels qu’ils soient, 
ne sauraient venir revendiquer des terrains qui ne leur ont ja- 
mais appartenu : ils ne pourraient invoquer aucun texte en 
leur faveur ni se plaindre des conséquences de leur propre 
fait. Ici, pas plus que pour l’alluvion naturelle, il n’y aura lieu 
de se préoccuper de* la cause génératrice. Nous n’ignorons 
pas que l’opinion que nous soutenons est vivement com- 
battue, mais elle nous paraît être le corollaire inévitable de 
celle que nous avons émise à la section III, et qui est admise 
assez généralement. Cependant la plupart des auteurs ont 
refusé de voir la corrélation qui existe entre les relais subits 
naturels et les relais subits artificiels, et ont jugé les deux 
espèces d’une manière diamétralement opposée. 



(1) M. Marais, op. cit. 


23 7")' avaux exécutés par l’Etat. — Ici encore nous 
attribuerons les relais subits aux riverains et non pas 
à l’Etat. On s’accorde généralement à mettre sur la même 
ligne les alluvions et les relais naturels, et à reconnaître, 
d’autre part, txue les alluvions artificielles produites par 
les ouvrages de l’Etat appartiennent aux particuliers, 
en vertu de Tarticle 556 G. civ. Si l’on ne recherche pas 
la cause de formation des atterrissements successifs et 
imperceptibles pour en régler la dévolution, pourquoi la 
rechercher quand il s’agit de relais soudains? Nous compre- 
nons facilement le système de M. Laurent ; il attribue à 
l’Etat les relais subits naturels, en vertu de l’article 539, il 
doit logiquement lui attribuer, par la même raison, les re- 
lais artificiels. Mais ce qui nous semble exorbitant, c’est que, 
comme M. Demolombe, on accorde aux riverains les relais 
subits naturels et qu’on leur refuse les relais artificiels, 
après avoir accepté l’assimilation entre les alluvions natu- 
relles et les alluvions artificielles. 

232. M. Demolombe met en avant quatre raisons pour 
justifier son système : 1“ l’Etat dispose de sa chose en met- 
tant à sec par ses travaux une partie du lit; 2® il doit pro- 
fiter du résultat de ses travaux; 3° le riverain, qui est dé- 
sormais protégé, n’a pas à se plaindre ; 4“ enfin, l’article 41 
de la loi de 1807 suppose virtuellement que les parties des- 
séchées et conquises à la culture par l’endigage appartien- 
nent aux concessionnaires. 

233. L’Etat dispose de sa chose? Mais nous avons déjà dit 
dans quel sens le lit du cours d’eau était sa chose, on l’a ré- 
pété à satiété dans la discussion des projets présentés sous la 
Restauration et la monarchie de Juillet, — il est sa chose pour 
les besoins de la navigation : ce n’est pas là une propriété 
ordinaire. — L’Etat doit bénéficier du fruit de ses travaux? 
Pourquoi n’accorderez-vous pas alors au particulier, qui a 
provoqué chez son voisin la formation d’atterrissements 
considérables, le droit de s’en emparer au préjudice de ce 
voisin ? — Le riverain ne court plus de dangers ? C’est géné- 
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râlement vrai, mais il est privé du bénélice de la coMfiguité 
au cours d’eau, bénéfice le plus souvent bien plus considé- 
rable pour lui que la perte que pourraient lui occasionner les 
corrosions et les inondations. — Enfin, la loi de 1807 ? Nous 
en avons parlé longuement plus haut ; elle ne saurait servir 
de base à une argumentation. 

Au risque d’être en contradiction avec la grande majorité 
de là doctrine et de la jurisprudence, nous n’hésitons pas 
à maintenir notre avis (1). 

234. Nous pensons qu’il faudrait tout au moins accorder 
aux riverains un droit de préemption, conformément à la 
loi du 24 mai 1842, article 3, sur les atterrissements qui se 
formeraient au droit de leurs héritages respectifs. C’est ce 
qu’a décidé un arrêt non motivé de ce chef de la Cour de 
Dijon, en date du 5 mai 1863 (S. Dev. 65, 2, 195). Il y a long- 
temps que l’on a appelé les cours d’eau des chemins qui mar- 
chent, et les motifs qui justifient le droit de préemption à 
l’égard des parties délaissées des routes s’appliquent égale- 
ment aux fleuves et rivières (2). Cependant, l’arrêt de Dijon 
est, croyons-nous, unique sur la matière, et les auteurs, tout 
en formulant le vœu que la préemption fût admise, n’ont 
pas trop osé déclarer qu’elle l’était déjà, en vertu de la loi 
de 1842. 


(1) Sic : Ciiardon, 129 et suiv. ; — Paris, 7 juin 1839, D. 39. 
2. 250 ; — Agen, 11 nov. 1840, I). 41. 2. 110. — Oontrù : David. 
1, n®* 280 et 281 ; les auteurs déjà cités; Bourges, 27 mai 1839, S. 
Dev. 40.2.29; Cons. d’Etat, l®*’ juin 1849, Lebon, XIX, p. 293 ; 
— Cass., 12 nov. 1849, D. 49. 1. 284 ; — Dijon, 5 mai 1865, S. 
Dev. 65. 2. 195 ; — Cass., 8 déc. 1863, S. Dev. 64. 1. 29. 

(2) Voir la discussion de la loi (n®» des 18 et 19 janvier, 10, 14 
et 15 février, 27 et 31 mars, 13 avril, 5 et 8 mai 1842 du Moni- 
teur) . 
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SKCTIOX V 

QUAND L’ALLUVION EST-ELLE FORMÉE ? 

SOMMAIRE : 

“iSS. Il faut que l’alluvion soit sortie du lit du lleuvc. 

236. Le lit s’étend-il aux terrains couverts ])ar les plus hautes 
eaux sans débordement ? Ancien droit et travaux préparatoires 
du Code. 

237. Jurisprudence : Arrêts de Rouen et de Lyon. 

238. Les eaux moyennes sont une liction. 

239. Comment déterminer le niveau des plus hautes eaux sans 
débordement 

240. Critique des théories de l’administration. 

241. Il est inique de prendre pour base la berge la [dus élevée. 

242. La végétation est un des signes de maturité des alluvions. 

243. Cependant il existe des atterrissements formés (jui sont ari- 
des. 

244. Pratique abusive de la par-t de Ljulministration : vente de la 
jouissance anticipée. — Circulaire de M. Rébic. 

245. Diverses espèces. 

2'iC. Résumé. 


235. De ce qui précède il résulte que l’alluvion, formée 
succA’ssivement et imperceptiblement, s’ajoute au fonds auquel 
elle adhère. Après avoir expliqué la valeur de ces termes, 
il importe de rechercher à quel moment on devra considérer 
l’alluvion comme constituée, comme susceptible d’appro- 
priation. Pour qu’elle cesse de faire partie du domaine 
public, il faut qu’elle soit sortie du lit du fleuve, c’est-à-dire, 
qu’elle émerge au-dessus du plan des eaux. Quelles sont les 
limites du lit du fleuve? Telle est la question. 

236. Les jurisconsultes romains s’étaient demandé si ces 
limites devaient être déterminées par la ligne qu’atteignent 
les eaux a leur niveau mojen ou par celle où arrivent les 
plus hautes eaux dans l’état normal du fleuve ou de la 
rivière et au-dessus de laquelle elles commenceraient à 
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déborder. La première opinion était soutenue par Paul 
(L. 3, §. t, ff. XLIII, 12), la seconde par Ulpien (L. i, g. 4, 
eod. loc.). 

Dans notre ancien droit, Lefèvre de la Planche (1) pro- 
fessait « qu’on doit regarder, sa^is nul doute, comme faisant 
« partie du lit de la rivière, le terrain que les eaux cou- 
« vrent sans débordement extraordinaire. » Il avait été 
amené à adopter cette solution par interprétation de l’Or- 
donnance de 1 669 qui prescrit de laisser un marchepied ou 
chemin de halage de vingt-quatre pieds de largeur et défend 
de planter arbres, ni tenir clôture ou haie plus près de 
trente pieds du côté que les bâteaux se tirent et dix pieds 
de l’autre côté. Le service de la navigation se trouverait 
interrompu aussitôt qu’il se produirait une crue, si l’on 
prenait les eaux moyennes pour base de l’établissement du 
chemin de halage ; or, le terme de chemin royal appliqué au 
chemin de halage, semble indiquer qu’il doit être une voie 
praticable dans tous les temps. Il serait interrompu, non pas 
seulement lorsque les eaux seraient parvenues à leur plus 
haut point sans débordement (le chemin serait alors plus 
que submergé), mais encore avant d’y arriver; car la 
manœuvre du halage ne peut être exacte et facile que lors- 
• que le cordage du trait décrit une diagonale, les chevaux 
et les hommes qui en sont chargés tenant dans ce cas une 
position qui donne plus de facilité pour éviter les accidents. 
— L’esprit de l’Ordonnance est donc que le chemin de halage 
doit être assez éloigné du flot pour pouvoir être utilisé tant 
que la navigation n’est pas rendue impossible par une 
inondation. Despeysses et Domat (2), tout en constatant que 
€ l’utilité de la navigation des rivières demande l’usage 
« libre de leurs bords, » ne précisent pas et ne fournissent 
aucune règle pratique. 


(1) Traité des Dooiaines, liv. I, ch. 3. 

(2) Droits seigneuriaux, sec. 9, tit. 5 . — Droit public, liv. I, tit. 8. 
sect. 2, ^0. 
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Les travaux préparatoires du Code ne renferment pas de 
documents à ce sujet ; la Cour de Grenoble disait, cependant, 
dans ses observations sur le Code civil : « Il n’y a pas lieu 
« de se prévaloir de l’atterrissement tant que le sol est alter- 
« nativement couvert et découvert par les eaux dans leur 
« grande crue périodiqué. » 

237. La jurisprudence a eu à résoudre la question des 
eaux moyennes et des pfws hautes eaux sans débordement, 
d’autant plus fréquemment que la matière avait été moins 
étudiée. Deux arrêts, rendus presque à la même époque, 
ont adopté les deux solutions contraires ; le premier, celui 
de la Cour de Rouen (16 déc. 1842, Vauchel, S. V. 43, 2, 
409), se borne à affirmer, sans motiver sa décision, que le 
lit s’arrête à la limite des eaux moyennes ; le second, celui 
de la Cour de Lyon, qui fait encore autorité, déclare que 
pour se conformer à la tradition romaine, plenissimurn /lu- 
men, il faut prendre pour base les plus hautes eaux sans 
débordement. 

Ce dernier arrêt étant topique, nous en citons quelques 
considérants : « Attendu que tout cours d’eau a une mesure 
« normale de croissance ou de décroissance qui règle natu- 
« rellement l’étendue du lit qui le renferme et le contient ; 

« qu’ainsi son lit ne comprend pas seulement le sol couvert 
« par les eaux d’une manière permanente, ce qui en res- 
« treindrait les limites aux lignes baignées par les plus 
« basses eaux; qu’il embrasse, comme une dépendance 
« nécessaire, les parties du sol alternativement couvertes 
€ et découvertes, suivant la crue ou l’abaissement des eaux, 

« sauf toutefois les cas de débordement; que ces parties du 
« sol ainsi soumises à l’babitude du retour des eaux sont en 
« général frappées d’une stérilité absolue, caractère essen- 
« tiel de leur sujétion ; que leurs limites se manifestent, au 
a contraire, presque toujours par un revêtissement de végé- 
« tation, auquel on reconnaît que là finit là domination 
« habituelle et normale du fleuve; qu’en un mot, le lit d’un 
« fleuve ou d^une rivière comprend toute la partie du sol 
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« sur lequel se répand son cours, lorsque le fleuve ou la 
« rivière coule à pleins bords, c’est-à-dire, lorsque les eaux 
« s’élèvent au point au-dessus duquel elles ne peuvent inon- 
« ter sans commencer à déborder ; — Attendu que c’est cette 
« ligne extrême qui marque l’élévation normale des eaux 
« et qu’elle doit être considérée, par conséquent, comme la 
« ligne séparative du domaine public et des propriétés 
« riveraines; — Attendu qu’en cas de contestation entre 
c l’État et les propriétaires riverains sur les limites du 
« domaine public et du domaine privé, on doit prendre 
« pour règle cette ligne des plus hautes eaux sans déborde- 
« ment, puisque c’est jusqu’à cette ligne extrême que le 
«t fleuve porte la rigoureuse action de son eminre; qu’on ne 
« saurait adopter en effet la ligne marquée par la hauteur 
« moyenne des eaux, car ce serait substituer une ligne de 
« démarcation toute Active, et dès lors arbitraire, à celle 
« que la nature elle-même a tracée... » (Lyon, 25 févr. 1843, 
S. V. 43, 2, 315. Dalloz. Rép. v° Eaux, n" 42, note 1.) 

238. La jurisprudence et la doctrine se sont rangées à 
l’opinion de la Cour de Lyon, et l’arrêt de Rouen est demeuré 
isolé (I). Il est certain, en effet, que le fleuve étend son 
action sur toutes les terres qu’il couvre pendant certaines 
périodes de l’année et qu’il est de l’intérêt de la navigation 
d’empêcher les particuliers de commettre des empiètements. 
Aussi, bien que la règle posée par Paul n’ait pas, comme on 
paraît généralement le croire, été acceptée sans discussion 
par tous les jurisconsultes romains, qu’elle ait même été 
contredite par quelques commentateurs du Moyen-Age, no- 
tamment par Bartole et Griphj'^ander (2), elle est cependant 

(1) Lyon, 26 mai 1847 et 10 janvier 1849 (D. P. 47.4.90 — 49.2. 
48). — Orléans, 28 févr. 1850 (D. P. 50.2.65). — Toulouse, 22 juin 
1860 (D. P. 60.2.128). — Cass, req. 8 déc. 1863 (D. P. 6L1.115). — 
Aubry et Rau, t. Il, § 203, p. 250, note 14. — Demolombe, t. X, 
n. 52. — Laurent, t. VI, n« 285, in fine. — Pardessus, Servit., 
n® 35 ; Daviel, t. I, p. 46, 3® édit. 

(2) Voir R® partie, n® 22. 
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conforme à la nature des choses, tandis que les eaux 
moyennes seraient une Action qu’une loi seule pourrait 
établir. 

239. Le principe des plus hautes eaux sans débordement 
est désormais accepté, mais il présente de graves difAcultés 
d’application. S’il est aisé de tracer à peu [)rès exactement 
la ligne des plus hautes eaux sur les terrains de conAgura- 
tion plane, il n’en est pas de même pour ceux où les berges 
sont naturellement élevées au-dessus du cours du Aeuve, 
ni pour ceux auprès desquels ont été exécutés des travaux 
d’art. De là, une source de procès entre les particuliers et 
le Domaine. 

240. L’Administration, nous sommes forcés à le reconnaî- 
tre, a une tendance malheureuse à vouloir retenir le plus 
longtemps possible dans le domaine les alluvions déjà for- 
mées : elle essaie parfois de les affermer, souvent de se les 
approprier. C’est ainsi qu’elle soutient que les plus hautes 
eaux sans débordement sont déterminées pour chaque point 
de la rivière par la berge la plus élevée. Une semblable 
prétention est inadmissible : tout ce qui émerge au-dessus 
des eaux, tout ce qui échappe à la domination du Aeuve 
devient immédiatement et ipso facto l’accessoire du fonds 
contigu. Qu’importe, dès-lors, la hauteur des berges? N’ar- 
rive-t-il pas dans l’étendue du cours du Aeuve qu’il est 
bordé par des tertres élevés qui sont au-dessus de toutes 
les inondations? Sur ces points culminants il n’y aura pas 
débordement, tandis qu’en amont et en aval il y aura déjà 
un commencement d’inondation. La Cour de Lyon l’avait 
compris lorsqu’on parlant des berges qui dominent le cours 
du Aeuve et de celles qui ont été endiguées, elle décidait : 
« Attendu que dans ces deux hypothèses on ne saurait 
« étendre la limite du domaine public à la ligne où arrivent 
« en de pareils lieux les plus hautes eaux possibles ; car ce 
a serait admettre, contrairement aux lois mêmes de la 
« nature, qu’il y a deux principes opposés qui règlent les 
1 limites des dépendances du Aeuve, que ce qui sera consi- 
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« déré comme une crue accidentelle, extraordinaire sur un 
« point, devra être réputé une crue ordinaire et régulière 
« sur un autre point, non pas suivant les habitudes d’un 
« fleuve, mais suivant la configuration v^ariée de ses rives: 
« qu’il faut donc, en de tels lieux, marquer seulement l’élé- 
« vation normale des plus hautes eaux par la ligne extrême 
« qu’elles atteignent, lorsque ses rives bornant un terrain à 
« surface plane, soit en amont, soit en aval, le fleuve coule 
« à pleins bords et ne peut croître encore sans commencer 
« à déborder ; que, si c’est là le type régulateur des plus 
« grandes crues normales, on ne peut comprendre dans les 
« dépendances du fleuve que les parties du sol qui sont, dans 
« cette mesure, soumises à l'action rigoureuse des eaux su- 
« jettes à l’habitude de leur retour vers la ligne où com- 
« mence la navigation. » 

241. Il serait donc inique de prendre pour base la berge 
la plus élevée ; car, tandis qu’elle demeure encore à décou- 
vert, les berges basses et les berges moyennes sont couver- 
tes par les eaux. Les berges les plus basses elles-mêmes, 
sur un point donné, ne peuvent servir de régulatrices : 
s’il y a inondation en amont (ou même en aval lorsque le 
fleuve n’a reçu aucun nouvel affluent), il est logique de 
décider que le niveau des plus hautes eaux a été dépassé. Ce 
niveau doit être déterminé en prenant au-dessus de l’étiage, 
c’est-à-dire de la limite des eaux les plus bassesj une certaine 
hauteur obtenue expérimentalement et qui devra être uni- 
forme pour toute la partie du cours où le volume des eaux 
restera sensiblement le même. 

242. DansTarrêt précité, on indique un criterhim qui a 
bien sa valeur au point de vue pratique, c’est la végétation. 
Si les, herbages et les arbres poussent régulièrement sur un 
terrain, c’est qu’il a échappé à la domination du fleuve. Ce 
diagnostic sera surtout exact lorsqu’il s’agira de l’espèce 
d’alluvion qui a lieu par la retraite du courant de la rivière. 

« Tant que le sol reste, dit Proudhon, nu et dépouillé de 
« végétation, l’on doit dire qu’il reste aussi partie intégrante 
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« du lit de la rivière, puisqu’il n’a pas jusque-là cessé d’être 
« soumis à la domination étouffante des eaux. On devrait 
« dire encore la même chose nonobstant qu’on y trouvât 
« quelques herbes ou plantes aquatiques qui, prenant nais- 
« sance sous les eaux, n’en attesteraient pas ou du moins 
« pas suffisamment la retraite. Mais une fois que ce même 
« sol se trouve recouvert d’un gazon superflciaire, formé 
« en herbages ou plantes ordinaires dans la contrée, l’on 
« doit dire qu’il y a terrain d’alluvion parce que c’est là le 
« signe visible et certain par lequel la nature fait la procla- 
« mation de son œuvre (1). » 

243. Si la végétation est un caractère distinctif à peu près 
certain de la maturité des alluvions, il n’en est pas le signe 
exclusif; il arrivera, parfois, que les eaux accumuleront 
sur la rive du sable et des galets qui, émergeant au-dessus 
du lit, n’en demeureront pas moins stériles. S’il est bien 
constaté que ces graviers dépassent le niveau, il faudra les 
concéder au riverain ; mais il est évident que la prétention 
de ce dernier sera dans ce cas plus difficile à justifier et 
accueillie plus défavorablement. 

244. Nous pensons a contrario que le domaine ne saurait 
raisonnablement conserver des terrains pour les affermer, 
ni en céder moyennant un prix la jouissance anticipée aux 
riverains. L’Etat est maître absolu toutes les fois que l’inté- 
rêt de la navigation est en jeu, mais il n’entre pas dans 
l’esprit du Code civil pas plus que dans celui du Droit romain 
de le faire bénéficier des terrains alluvionnaires qui se for- 
ment auprès des rives. Ou le terrain dont on cède la jouis- 
sance dépend du lit, et alors il est de l’intérêt de la naviga- 
tion qu’il ne soit pas cultivé prématurément ; ou il est sorti 
du lit, et alors il est la propriété de celui à qui on a la pré- 
tention de le vendre. A notre connaissance, il n’existe pas de 
précédent dans la jurisprudence sur cette question de la 
jouissance anticipée; elle n’a pas été traitée directement, bien 


fi) Vti Domaine public, t. IV, u® 1280. 
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que depuis déjà longtemps l’Administratiou l’ait soulevée : 
les riverains préfèrent, en général, payer une somme rela- 
tivement minime que courir les risques d’un procès (I). 

Il existe cependant une circulaire, conçue dans un sens 
très libéral, de M. Béhic, alors ministre des Travaux publics. 
M. Béhic recommande de reconnaître les alluvions comme 
formées dès qu’elles sont susceptibles de culture et qu’elles 
sont parvenues à un niveau suffisant pour n’ètre pas sub- 
mergées par les crues périodiques. 

245. La jurisprudence a eu à se prononcer sur diverses 
espèces, et voici les solutions qu’elle a données pour les 
principales : un banc de sable recouvert par les eaux pen- 
dant la plus grande partie de l’année n’est pas une alluvion 
véritable. De même les terrains que les eaux d’un fleuve 
navigable laissent à découvert vers son embouchure en se 
portant alternativement d’une rive sur l’autre selon l’amon- 
cellement plus ou moins grand des vases ou sables causé 
par la mer, doit être considéré comme une plus grande 
extension du lit et non pas comme une alluvion dans le sens 
de l’article 556 du Code civil. 

Enfin, le Conseil d’Etat a décidé avec raison qu’un banc 
de sable formé par suite de débordements, dans une rivière 
non navigable ne peut être considéré comme alluvion, et 
que l’autorité administrative a pu sans indemnité le faire 
enlever lorsqu’il gênait le cours de la rivière et la faisait 
refluer dans une ville (2). 

246. En résumé, nous pensons que la formation des 
alluvions est une question de fait que l’on doit résoudre en 
faveur du riverain toutes les fois qu’il est avéré que la 
navigation n’en subira aucun dommage ; que lorsqu’une 
alluvion est arrivée au niveau d’une rive cultivée depuis 
longtemps, elle doit être désormais considérée comme 
appartenant au riverain ; que lors même qu’elle est placée 

(1) Sic, Chauveau, Journal de Dr . Adiiiinist., 1856, p. 212 et suiv. 

(2) V. Code civil annoté, de Dalloz, sous art. 556. 
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au-dessous de la berge la plus basse, elle peut cependant 
être parvenue à un état de formation suffisant, surtout 
lorsqu’elle est revêtue d’une végétation qui permet à l’agri- 
culture d’en tirer profit. 

En sens inverse, nous reconnaissons qu’il n’y a pas lieu, 
pour déterminer la hauteur des plus hautes eaux sans 
débordement, de distinguer si cette hauteur des eaux est 
due à l’influence des maréés ordinaires ou des pluies ( U. Ce 
point n’est pas contesté. 

Il nous reste à rechercher par quels moyens les riyerains 
pourront sauvegarder leurs droits s’ils sont menacés. 


SKCTIOM VI 

A QUI APPARTIENT L’ALLUVION ET QUELLE EST LA 
JUUIDICTION COMPÉTENTE POUR DÉCIDER 
SI ELLE EST FORMÉE 

SOMMAIRE ; 

247. Droit romain et droit coutumier. 

248. Le Code civil attribue, dans tous les cas, l’alluvion aux ri- 
verains. 

248 bis. Ils l’acquièrent ipso facto et sans prise de possession ; il 
n’est pas nécessaire d’en demander la délivrance à l’adminis- 
tration. 

249. Ils l’acquièrent, de plus, sans avoir à payer des indemnités 
aux propriétaires dépouillés. 

.250. La seule difficulté qui se présente est l’étendue des pouvoirs 
de l’administration. 

251. Position de la question'. 

252. C’est inco.utestablement à l’Administration qu’il appartient 
de délimiter ledit des cours d’eau. 


(1) Sic : Rouen, 31 juillet 1844 (D. Rép., v» Eaux, n» 42). — 
Cass., req., 9 juillet 1846 (D. P, 46, 1, 270). — Lyon, 10 janvier 
1849 (D. P. 49, 2, 148). 
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'253. Le Conseil d’Etat et |le Tribunal des contlits ont pendant 
longtemps jugé qu’il n’y avait possibilité de recours contre ses 
décisions que par la voie gracieuse. 

254. Les tribunaux civils prétendaient, cependant, être seuls com- 
pétents pour connaître des contestations de propriété. 

255. Ils soutenaient que si l’administration englobait dans le lit 
administratif des terrains ne dépendant pas du lit naturel, ils 
•pouvaient allouer des indemnités en raison de cette quasi-ex- 
propriation. Arrêt de Toulouse. 

250. Première concession faite par ‘le Conseil d’Etat : il recon- 
naissait que les arrêtés de délimitation pouvaient lui être défé- 
rés pour excès de pouvoir. 

257. Mais cette jurisprudence du Conseil n’était pas rationnelle ; 
le lit administratif peut être parfaitement distinct du lit natu- 
rel ; il n’y a pas abus de pouvoir. 

258. D’ailleurs, il s’agit d’une question de propriété et par suite 
d’une question de la compétence des tribunaux ordinaires. 

259. La Cour de cassation persista dans sa jurisprudence. 

200. Le tribunal des coullits a üni par reconnaître la compétence 
de l’autorité judiciaire. 

201. Le Conseil d’Etat paraît s’y être soumis à son tour. 

202. Conséquences de la nouvelle doctrine. 


247. Le Droit romain attribuait au riverain tous les 
atterrissements qui se formaient auprès de son héritage. 
Le droit coutumier, nous l’avons déjà dit, suivait des règles 
diverses, admettant dans certaines provinces l’alluvion, la 
repoussant et maintenant dans d’autres l’invariabilité des 
limites de la propriété. Le roi, les seigneurs et les particu- 
liers étaient en lutte perpétuelle. 

248. Le Code civil a donné raison à ces derniers, et, abo- 
lissant toute distinction d’origine des terres, il a déclaré 
(art. 556 et 557) que l’alluvion était acquise aux riverains 
en vertu de l’accession tant sur le bord des cours d’eau 
navigables ou flottables que des cours d’eau non navigables 
et non flottables. 

Quelle que soit la nature des matières déposées sur la 
rive, se trouvât-il, avec les sables et les terres, de l’argent 
ou de l’or, elles dépendent toujours du fonds principal 
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auquel elles se sont réunies. Il n’y a d’exception que pour 
le cas où elles sont reconnaissables et importantes, 

248 his. L’alluvion est acquise ipso /acio par le fait même 
de la réunion au fonds principal et sans qu’il soit nécessaire 
qu’il y ait eu prise de possession de la part du propriétaire. 
C’est le fonds qui est modifié, augmenté, absque alicujus 
hominis facto, selon l’expression de Bartole. Cependant 
M. Proudlion enseigne que le riverain n’acquiert le terrain 
alluvionnaire qu’autant qu’il en a pris effectivement posses- 
sion, parce que, dit-il, ce terrain est une partie naturelle 
et matérielle du lit de la rivière et doit continuer d’en faire 
partie tant- que la propriété n’en a pas été détachée par 
l’exercice de droit d’occupation qui permettait au riverain 
de s’en emparer. 

M. Proudhon oublie que le terrain alluvionnaire ne s’ac- 
quiert pas par occupation, mais bien par accession, c’est-ù- 
dire, indépendamment du fait de l*homme. Il n’est pas, non 
plus, indispensable de demander à l’administration la déli- 
vrance des terrains nouvellement formés ; il est prudent de 
le faire pour éviter les ennuis d’un procès qui s’engagerait à 
la suite des procès-verbaux dressés par les agents, s’il y avait 
doute sur le point de savoir si ces tei'rains sont définitivement 
constitués en dehors du lit du cours d’eau, mais rien n’o- 
blige le propriétaire à solliciter une autorisation quelcon- 
que (1), Cela résulte, du reste, manifestement d’une nou- 
velle jurisprudence que nous allons étudier. 

249, Enfin, le riverain acquiert l’alluvion sans aucune 
obligation de garantie, ni de responsabilité envers les autres 
riverains, à raison des pertes et des dommages qui pour- 
raient en résulter pour eux (art. 557) . 

250. Aucune difficulté ne peut s’élever sur ce point ; mais 
il en est un autre sur lequel on a longtemps disserté sans 

(1) M. Demolombe, X, n"® 73 et 74. — Laurent, VI, n® 295. — 
Rec. des arrêts du Gens. d’Etat, t. VII, p. 51. — Gaudry, consul- 
tation. — Chauveau, Journ. de Dr. admin., 1856, p. 216 et 217. 
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en trouver la solution jusqu’à ces dernières années : il s’agit 
de l’étendue du pouvoir de l’Administration. On connaît ses 
tendances à envahir et à se créer des propriétés foncières 
sur le bord des cours d’eau; repoussée par la jurisprudence 
qui refuse dans presque tous les cas de reconnaître ses 
droits aux atterrissements, elle a essayé à diverses reprises 
d’étendre les limites de sa propre compétence. 

251. Cette difficulté sérieuse, qui pendant longtemps a 
divisé le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, peut se résu- 
mer eij ces termes : Quels sont les caractères et les effets des 
arrêtés administratifs de délimitation des rivières navigables ou 
flottables et quelle est la juridiction compétente pour statuer 
sur les griefs formulés j)ar les jjarticuliers contre Vadminis- 
tration ? 

252. Il est reconnu depuis longtemps que l’autorité judi- 
ciaire est compétente pour décider entre les particuliers à 
qui profitera l’alluvion. Les contestations étaient jugées à 
Rome par les centumvirs. Dans l’ancien droit, les intendants 
ont souvent essayé d’intervenir pour distribuer les allu- 
vions à leur gré, mais cette prétention de leur part ne repo- 
sait sur aucun fondement sérieux. Voici l’extrait d’une con- 
sultation dont l’original est entre nos mains : « Je ne con- 

nais point les titres qui attribuent à M. l’Intendant la 
« connaissance des contestations sur les rivières navigables. 

« Je sçais bien que M. l’Intendant doit connaître des em- 
« barras ou des obstacles qui peuvent porter préjudice à la 
« navigation, et conséquemment des plantations; mais le tout 
« n'est que relatif à la navigation. La propriété des isles, les 
« alignements d’iceux entre deux voisins ou autres préten- 
« dant droits à la propriété ne saurait être de son ressort; à 
« plus forte raison dès que le canal est abandonné, le par- 
« tage dudit canal doit être fait en cas de contestation par le 
« juge ordinaire ou tout au plus gruyer, ne s’agissant plus 
« de navigation, la commission de M. l’Intendant doit avoir 
c pris fin. Voilà ce que je pense, jusqu’à ce que j’aye vu la 
« Ipi qui attribue une juridiction différente au commissaire^ 
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€ départi (1). »' Le ‘prméïpè/ on le voit, n’était guère dis- 
cuté au' siècle dernier. Il à.' été consacré dans les premières 
années qui ont suivi la promulgation du Code civil par 
plusieurs arrêts du Conseil d’Etat, et il est aujourd’hui una- 
nimement accepté (2). Mais on s’accorde aussi à reconnaître 
a contrario à l’administration compétence exclusive pour 
délimiter le domaine public; ce droit résulte pour elle de 
l’article 2, section ni, delà loi des 22 déc. 1 789-1 Ojanv. 
1790, qui la charge de pourvoir à la conservation des proprie'- 
tés publiques et à celle des forêts, rivières et aiitres choses com- 
munes. Sans cela, les particuliers, profitant de la négligence 
des agents, commettraient de fréquentes usurpations préju- 
diciables à l’intérêt général (3). C’est, en outre, à l’adminis- 
tration qu’il appartient de diriger les eaux, en vertu de la loi 
du 12 août 1790 et de l’arrêté du Directoire du 19 ventôse 
an VIL 

2o3. Mais quel sera à l’égard des particuliers l’effet pro- 
duit par la délimitation du domaine? L’Etat pourra-t-il 
s’emparer des propriétés riveraines, des alluvions déjà for- 
mées et, par conséquent, acquises aux maîtres de la rive ? 
Pourra-t-il dire : Je vais jusque-là, parce que les besoins de 
la navigation l’exigent ; je suis le souverain juge, vous 
n’avez aucun recours contre moi et, de plus, je vous dépos- 
sède sans vous payer aucune indemnité ? En un mot, les pro- 
priétés de rivière seront-elles à la merci du bon plaisir du 
pouvoir, — - ou, au contraire, pourra-t-on demander aux 
tribunaux de réprimer les exactions de l’Etat? Telle est la 
question capitale qu’il faut examiner. Pendant longtemps, 
le Conseil d’Etat a jugé que les arrêtés de délimitation pris 


(1) Extrait d’une lettre de M. Ayral de Barète, conseiller à la 
Cour des Aides de Montauban, en date du 2 septembre 1772. 

(2) Lebon, Arr. du Cens. d’Etat (28 mars 1807), t. I, p. 75 ; (15 
janv. 1809), p. 157; (28 oct. 1808), p. 144 ; (30 nov. 1809), p. 203. 

(3) Dalloz, Rép. Dom. ptiblic, n®» 7, 9 et suiv. et les arrêts qui 
y sont cités. — Pour les rivages de la mer, décret-loi du 21 févr. 
1852. 


par le préfet étaient des actes d’administration purement et 
simplement déclaratifs des limites naturelles du lit des 
rivières ; qu’aucun recours au contentieux n’était ouvert 
contre ces arrêtés, et que les riverains, ne pouvant d’ailleurs 
prétendre à aucune indemnité, n’avaient d’autre ressource 
que de se pourvoir, par la voie gracieuse, auprès du minis- 
tre compétent pour faire rapporter l’arrêté; qu’enfin il n’y 
avait pas lieu de distinguer entre les limites anciennes et les 
limites actuelles, entre la délimitation pour le passé et la déli- 
mitation pour le présent et avenir. 

254. Malgré la consécration donnée à ces principes par le 
tribunal des conflits, les Cours d’appel et la Cour de cassation 
refusèrent de les adopter. Tout en reconnaissant l’omnipo- 
tence de l’administration pour délimiter le domaine, elles 
déclarèrent que l’autorité judiciaire était seule compétente 
pour statuer sur les questions de propriété et pour accorder 
des indemnités à ceux qui avaient été privés delà possession 
de terrains incorporés au domaine (1). 

255. La théorie de l’autorité judiciaire est la suivante : 
En vertu de la loi de 1790, l’administration a le droit de 
flxer les limites du domaine public, et de décider dans un 
but d’utilité générale jusqu’où doit aller le lit des fleuves ; 
de ce chef ses décisions sont souveraines. Elle flxe ainsi les 
limites du Ht administratif. Si ce lit administratif englobe 
des terrains qui soient une propriété privée et dépasse ainsi 
les limites que la nature a assignées au fleuve, s’il est plus 
étendu que le lit naturel, il n’y a pas là un excès de pouvoir, 
mais une expropriation indirecte et déguisée.. Le riverain 
sera sans doute dépossédé, mais il conservera le droit de 
réclamer devant les tribunaux civils, à raison de cette ex- 
propriation Active, une indemnité qui sera réglée à dire 
d’experts (2). 

(1) V. Rapport de M. le conseiller Rau, Cass. req. 19 juin 1872 
(S-V. 74. 1. 162). 

(2) Cass. 23 mai 1849 IS. 51. 1. 120) — 20 mai 1862 (S. 63. 1. 
127f— 21 noY. 1865 (S. 66. 1. 5) ; — 14 mai 1866 (S. 66. f. 297). 



Cette théorie de la distinction du lit administratif et du lit 
naturel a été dévelojjpée dans de nombreux arrêts, et no- 
tamment dans un arrêt de la Cour de Toulouse, du 29 août 
1871. 

256. Elle n’a pas été pendant longtemps admise par les 
tribunaux administratifs, et le décret de conflit annulant 
l’arrêt de la Cour de Toulouse est ainsi conçu : « Con- 
« sidérant que le droit qui appartient à l’administration, en 
« vertu de la loi des 22 déc. 1789-10 janv. 1790, de délimiter 
« les cours d’eau navigables, ne donne au préfet d’autre 
« pouvoir que celui de reconnaître et déclarer la ligne sépa- 
« rative du domaine public et de la proi'riété privée, qu’il 
« s’ensuit que les limites fixées par l’administration doivent 
« se confondre avec les limites naturelles des cours d’eau, 
« et qu’aucune_ parcelle de terrain située en dehors des limi- 
« tes naturelles ne saurait, même sous la réserve d’une 
« indemnité, être comprise par voie de délimitation adminis- 
« trative dans le lit du cours d’eau, sans qu’il en résultât 
« un excès de pouvoir ouvrant aux intéressés le recours 
« autorisé par la loi ; 

« Qu’ainsi, les dispositions légales qui consacrent et cir- 
« conscrivent tout à la fois le droit de l’administration, ex- 
« cluent, pour les tribunaux civils, tout pouvoir de réviser 
« la délimitation administrative, aussi bien au point de vue 
« d’une indemnité à accorder aux riverains qu’au point de 
« vue de la possession même des terrains, et par suite la 
I compétence que supposerait un tel pouvoir ; 

« Décrète : 

« Art. 1. L’arrêté de conflit est confirmé, etc... (1).» 

C’est ainsi qu’un revirement s’était opéré dans la juris- 
prudence du tribunal des conflits, car s’il reietait la théorie 
des tribunaux de l’ordre judiciaire, il faisait une première 
concession en reconnaissant que les arrêtés de délimitation 

(1) Lebon, Jurispr. du Cons. ou Rev. crit. 1871-1872, t. I, p. 354, 
note. 
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pouvaientètre déférés au Conseil d’Etat xjour excès de pouvoir 
soit après recours au ministre, soit omisso medio ; mais il 
persistait à soutenir que l’autorité judiciaire était absolu- 
ment incompétente et n’avait pas qualité pour allouer une 
indemnité (1). Il admettait enfin qu’il n’y avait pas de dis- 
tinction à faire entre les limites anciennes et les limites 
actuelles (2). Il reproduisait ainsi à peu près textuellement 
un projet de loi présenté par M. Lagrange, député de la 
Gironde, projet qui n’avait même pas été discuté. 

257. Cette première concession, qui n’était qu’un palliatif 
très insuffisant, était illogique. Est-il vrai d’abord que, sous 
peine de commettre un abus de pouvoir, l’administration 
doive forcément délimiter le lit tel que la nature l’a créé? 
Mais, ainsi que le fait observer ;M. Deloynes, pour que ce 
système fût juste, il faudrait que l’Etat laissât couler les 
rivières dans leur état de nature ; tandis que pour faciliter 
la navigation ou relier les deux rives d’un fleuve, il cons- 
truit des digues, bâtit des ponts, ce qui élève le niveau des 
eaux et accroît le domaine public. On répond que les parti- 
culiers profitent des travaux exécutés par l’Etat : c’est sou- 
vent vrai, mais il est des cas où les endiguements utiles à la 
navigation sont nuisibles aux riverains. On ajoute que quel- 
quefois les travaux ont pour effet de resserrer le lit en ap- 
profondissant le fleuve ; mais alors, ou il se produit un relai 
subit et l’Etat le réclame, et nous avons vu que généralement 
on le lui accorde, — ou les eaux se retirent insensiblement, 
et alors l’Etat déclare se prévaloir de la loi de 1807, qui lui 
alloue la moitié de la plus-value des terres. Il n’est donc pas 
exact de prétendre que le lit administratif se confond tou- 
jours avec le lit naturel, puisqu’il est parfois indispensable 
d’élargir ce dernier sur certains points. Aussi la doctrine du 
Conseil d’Etat nous semble-t-elle pécher par la base. 

(t) Cons. d’Et. 27 mai 1863 (S.-V. 03, 2, 240) — 12 juill. 1800 
fS-V. 67. 2. 270). 

(2) Cons. d’Et. 8 mars 1866 (67'. 2. 28) — ■. 7 mai 1871 (S-V. 1872. 
2.317). ^ 


Et d’ailleurs, si le préfet comprend dans le lit des allu- 
vions formées anciennes ou récentes, commet-il donc un 
excès de pouvoir"*. — Non ; l’autorité administrative se trompe 
assurément en fait sur la détermination du point où com- 
mence le domaine public, mais elle n’excède pas sa compé- 
tence et ses pouvoirs dans le sens habituel et légal de ces 
mots; il suit de là, l’ancienne jurisprudence du Conseil 
qui refusait tout recours au contentieux était plus -ration- 
nelle que la nouvelle. 

258. D’un autre côté, il s’agit de questions de propriété 
qui, par leur nature, ressortissent essentiellement de la 
compétence des tribunaux de l’ordre judiciaire. — De ce qui 
précède, nous concluons que le Conseil d’Etat n’est pas com- 
pétent pour connaître des réclamations des particuliers qui 
demandent à se faire réintégrer dans leur propriété. 

Qu’après avoir obtenu devant les tribunaux ordinaires la 
constatation de sa dépossession, le riverain puisse s’adres- 
ser au Conseil d’Etat pour critiquer le plan d’alignement du 
préfet, nous le comprenons parfaitement, c’est le seul moyen 
de recouvrer sa propriété. Muni de la déclaration des tribu 
naux, il dira au Conseil : Sans observer les formalités pré- 
liminaires de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
vous m’avez dépossédé, remplissez les formalités, ou bien 
annulez l’arrêté de délimitation, sans quoi vous serez tenu 
de me pajmr l’indemnité que les tribunaux arbitreront. - En 
réalité, ce sont des dommages-intérêts pour la suppression de 
la chose que les tribunaux accordent en pareil cas au rive- 
rain, et non pas, 'comme on l’a prétendu, le prix d’une ex- 
propriation déguisée. 

259. La Cour de cassation persista dans sa jurisprudence, 
malgré la concession faite par le Conseil d’Etat, et elle ren- 
dit dans ce sens deux arrêts, l’un en chambre des requêtes, 
sur le rapport de M. le conseiller Rau, le 19 juin 1872 (S- V. 
74, 1, 162), et l’autre en chambre civile, le6novembre 1872, 
disant t qu’il appartient à l’autdrité judiciaire de reconnaî- 
« tre les droits de propriété ou de possession annale aux- 
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« quels les riverains peuvent prétendre sur les terrains d’al- 
« luvion compris dans les limites des fleuves (S.-V. 74, 1, 
165, Conclusions conformes du premier avocat général, 
M. Blanche). 

260. Le dissentiment était donc plus profond que jamais 
entre la Cour de cassation et le ‘Conseil d’Etat; M. l’a- 
A'Ocat général Reverchon et M. Laferrière , maître des 
requêtes, publièrent dans la Revue crûtique (1) des dis- 
sertations dans les deux sens , lorsque le tribunal des 
conflits fut de nouveau appelé à se prononcer, le 1 1 janvier 
1873. Le tribunal abandonna son ancienne jurisprudence ; 
. s’appuyant sur l’article 2 du décret du 21 février 1852, qui 
dispose expressément que l’autorité administrative fixe les 
limites de la mei*, tous droits des tiers réservés, l’arrêt dit : 
« Considérant que c’est là une application du principe de la 
« séparation des pouvoirs, d’après lequel ont été fixées les 
« attributions distinctes de l’autorité administrative et de 
« l’autorité judiciaire, et qu’évidemment la même règle doit 
« être suivie lorsqu’il s’agit des limites des fleuves et des 
« rivières navigables; — Considérant que la réserve des droits 

« des tiers est générale et absolue, etc Art. 1 . Est annulé 

« l'arrêté du préfet de l’Yonne, du 22 avril 1872, en ce qu’il 
« revendique pour l’autorité administrative, comme ques- 
€ tion préjudicielle, le droit de constater en quoi consistait, 
« sur les lieux litigieux, le lit de l’Yonne, au moment où ont 
« été commencés les barrages, et jusqu’où le lit s’étend au- 
« jourd’hui, à l’effet de régler le montant de l’indemnité 
« qui est due au marquis de Paris-Labrosse pour les terrains 
« dont il se prétend dépossédé (2), » Dans les autres consi- 
dérants, le tribunal développe sa théorie, qui ressemble 
beaucoup à celle de la Cour de cassation et peut se réduire 
à ceci : L’autorité administrative a seule qualité pour déli- 
miter le domaine public, mais en exerçant ce droit, elle ne 

(1) Rev. cril. 1871-1872. t. 1, p# 275 et s., et 353 et s. 

(2) Il janvier 1873 (S.-V. 73. 2. 25). , 
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peut empiéter sur la propriété privée. Aussi, en pareil cas, 
les droits des particuliers doivent-ils toujours être considérés 
comme réservés. Ces derniers peuvent ou s’adresser au Con- 
seil d’Etat pour obtenir l’annulation de l’arrêté comme en- 
taché d’excès de pouvoir — ou former une réclamation 
devant l’autorité judiciaire. Cette dernière ne peut les re- 
mettre en possession, mais elle conserve le droit de pres- 
crire tous les mo 3 ’^ens de vérification qu’elle juge convena- 
bles, et d’allouer, s’il y a lieu, une indemnité de déposses- 
sion. 

261. Telle est la nouvelle règle à laquelle le Conseil d’Etat 
paraît s’être soumis depuis l’arrêt de conflit. En effet, un 
arrêt du Conseil, du 30 juillet 1873 (Lebon, 75, p. 749. Le- 
vacher), ayant à statuer sur le refus du ministre des tra- 
vaux publics de délivrer immédiatement des terrains que 
l’on prétendait être des alluvions défljjitivement formées par 
suite fles travaux d’endiguemeiit que l’Etat avait fait exé- 
cuter, se déclara incompétent, mais en ajoutant : « D’ail- 
« leurs, si ladite dame se croit fondée à revendiquer ses 
« terrains par application de l’article 556 du Code civil, ledit 
« refus ne fait pas obstacle à ce qu’elle ijorte sa réclamation 
« devant l’autorité compétente pour en connaître... » 

ün arrêt du 7 juillet 1876 est encore plus explicite : 
« Considérant que si les requérants se croient fondés à re- 
« vendiquer, par application de l’article 556 du Code civil, 
« les terrains situés en arrière de la limite du lit de la basse 
« Seine, telle qu’elle avait été déterminée par arrêté préfec- 
» toral du 28 février 1852, mais qui depuis cette époque 
« avaient été recouverts par les eaux, et qui actuellement 
« seraient à l’état d’alluvions, c’est à l’autorité judiciaire 
« qu’ils doivent s’adresser pour faire valoir leurs droits (1). » 

262. Ainsi cesse- ce conflit regrettable qui s’était élevé 
entre là Cour de cassation et le Conseil d’Etat; il reste dé- 
sormais acquis que l’autorité judiciaire connaît des ques- 

(1) Lebon, 7 juill. 1876 (Levaillant), p. 666. 



lions de propriété en matière d’alluvion. Si l’administration 
englobe dans le domaine des alluvions déjà possédées, elle 
devra ou rapporter l’arrêté, ou exproprier, ou enfin payer 
l’indemnilé réglée par les tribunaux civils. Si elle refuse de 
délivrer des alluvions parvenues à màturité, c’est encore aux 
tribunaux civils qu’il faudra s’adresser ; si, enfin, une con- 
travention à la grande voirie, consistant dans le fait d’avoir 
récolté les fruits ou coupé les arbres excrus sur une alluvion, 
est poursuivie, et que le prétendu délinquant excipe de sa 
qualité de propriétaire, les Conseils de préfecture devront 
surseoir jusqu’à ce que la question préjudicielle de propriété 
ait été jugée par les tribunaux compétents. Telles sont les 
conséquences qui nous paraissent découler logiquement de la 
nouvelle jurisprudence (1). 


SECTlOrV vil 

MODES DE PARTAGE DES ALLUVIONS 

sommaire: : 

263. Doux opérations pour efïbctuer le partage : 1® déterminer la 
ligne médiane du cours actuel de la rixière. Méthode deM. Hit- 
tingausen. Renvoi au n® 68. 

264. 2® partage entre les coriverains : 4 systèmes principaux : 

265. R'' système. — M. Chardon : prolonger les limites des héri- 
tages. — Cas où les lignes se croisent. — Base du système. 

266. 2® .système : — Dartole. M. Proudhon : perpendiculaires à 
l’ancien lit. — Modification de M. Estrangin : parallèles. 

267. 3® système. — M. Dupin : division de la nouvelle rive en 
parties proportionnelles à l’étendue des anciens fronts; join- 
dre par des lignes droites. 

268. 4* système. — Cour d’Agen : parallèles perpendiculaires au 
nouveau cours de la rivière. — Texte de l’arrêt. 

(1) Consulter : Chauveau, Journal de Droit admin. 1856, p. 212 

et suiv. — En sens inverse, Maurice Block, Dict. de V Administra- 

lion française, n® 12, p. 93, \" Alluvion. 



269. Critique de ces divers systèmes : conditions fondamentales. 

270. Le !**■ système méconnaît la règle pro modo latitudinis et 
prive certains fonds de la contiguité au cours d'eau. 

271. Le 2* .système : mêmes inconvénients atténués ; oublie que 
la ligne médiane du nouveau lit doit servir de base. — La cor- 
rection proposée par M. Estrangin ne fait pas disparaître com- 
plètement ces imperfections. 

272. Le 3® système : impraticable dans beaucoup de cas. Exemple : 
Lorsqu’il existe une losne entre une partie des terrains allu- 
vionnaires et l’ancienne rive. 

273. Le système de la Cour d’Agen : ne partage pas toujours 
toutes les alluvions. 

274. Conclusion. 

275. Système des normales à la courbe du thalweg; bissectrices. 
On doit combiner ce système avec celui de la Cour d’Agen. 

263. Il arrive assez fréquemment que plusieurs fonds sont 
appelés à la fois à bénéficier de l’alluvion qui s’est formée 
auprès de leurs mottes-fermes. Il est alors nécessaire d^at- 
tribuer à' chacun la part qui lui revient. Mais si le droit de 
chacun n’est pas douteux, l’application en est assez délicate, 
à raison des formes bizarres qu’affectent souvent les cours 
d’eau. Pour ne rien laisser à l’arbitraire, il importe de fixer 
une régie uniforme, en vertu de laquelle le partage s’opère 
toujours de la même manière. C’est la recherche de cette 
régie qui fera l’objet de la présente section. 

En étudiant les divers modes de partage des alluvions en 
droit romain (n®® 66 à 78), nous avons indiqué les deux 
opérations auxquelles il est nécessaire de recourir. Il faut 
déterminer la ligne médiane du fleuve, le thalweg^ et nous 
avons adopté la méthode proposée par M. Rittingausen, qui 
consiste à joindre par des lignes droites les points corres- 
pondants des deux rives, à prendre le milieu de chacune de 
ces lignes et à tracer la courbe passant par tous ces points- 
milieux : on obtient ainsi une médiane le plus souvent 
sinueuse et irrégulière. 

264. Cette première opération terminée, il reste à recher- 
cher le système le plus juridique et le plus équitable pour 
faire le lotissement entre les coriverains. 
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On en a proposé quatre que nous examinerons rapide- 
ment : 

265. Premier système. — M. Chardon en est l’inventeur. 
Partant de cette idée que les héritages ont déjà plusieurs 
fois éprouvé des soustractions et des additions alternatives 
et qu’on peut juger par la forme de ce qui en subsiste de ce 
qu'ils étaient primitivement, — il propose de rétablir cette 
forme probable. « Je me borne donc, dit-il, à examiner com- 
« ment les héritages qui bordent les cours d’eau s’y projet- 
« tent, et à prolonger les lignes qui les séparent entre eux, 
« en leur conservant sur l’accroissement la même direction 
« qu’elles ont sur les bords, que ces lignes soient, à l’égard 
« du courant ou de la rive, perpendiculaires, ou obliques, ou 
« circulaires. C’est par ce procédé , dont l’exécution est 
€ extrêmement simple et facile, que chaque riverain rece- 
« vrait, non-seulement sur l’atterrissement actuel, mais sur 
« tous ceux qui peuvent survenir, la part qui lui appartient 
« légitimement (I). » 

M. Chardon prévoit une objection : En prolongeant ainsi 
des lignes qui ont des directions différentes, il arrivera quel- 
quefois qu’elles se croiseront : < Dans ce cas, le droit du 
« riverain dont l’héritage est ainsi renfermé s’amortit et ne 
« peut pas aller plus loin ; les deux héritages que ce pre- 
« niier séparait deviennent contigus et leurs lignes de divi- 
« sion se confondent. Une nouvelle ligne devient donc in- 
« dispensable pour déterminer la i)ortion de chacun d’eux 
« dans la partie ultérieure de l’atterrissement ; et cette 
« ligne ne peut êfre autre que la mojmnne des deux pre- 
« mières, mesurée par l’angle qu’elles auront formé. » 

L’auteur prétend baser son système sur la phrase des Ins- 
titutes : Quod per alluvionem flumen agro tuo adjecit... tibi 
adquiritur; ce qui, d’après lui, ne désigne qu’un accessoire 
prenant, naturellement, et par son adhérence, les mêmes 
dimensions que l’héritage. Cette interprétation lui paraît si 

(I) Chardon, n» I7'i et suivants. ^ 
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incontestable qu’il ne s’étonne même pas que les juriscon- 
sultes romains se soient dispensés d’en donner le commen- 
taire. Il invoque une ordonnance royale du 24 mars 1825, 
dont nous avons déjà parlé. 

Nous constatons, pour y revenir plus loin, que ce système 
a pour résultat de priver certains fonds de la contiguïté avec 
le cours d’eau. 

266. Deuxième système. — C’est à peu de chose près celui 
de Bartole (voir n"^ 70 et 71). On peut le formuler ainsi : Les 
droits respectifs des riverains à l’alluvion doivent être déter- 
minés d’après l’étepdue du front que chacune des propriétés 
riveraines présente au lit de la rivière, sans avoir égard à 
la direction des lignes latérales séparatives de ces proprié- 
tés. Ce système consiste donc à tirer sur le nouveau lit, à 
partir de la limite de chaque fonds riverain, une ligne 
abaissée perpendiculairement sur celle qui formait Vancien 
lit, et à attribuer à chaque propriétaire la portion d’alluvion 
comprise ainsi entre les deux lignes i^arties de chaque ex- 
trémité de son héritage. 

Proudhon enseigne ce système, qui a été modifié par 
Estrangin, dans ses notes sur Dubreuil (1), de la manière 
suivante : Au lieu de perpendiculaires à l’ancien cours du 
fleuve, il mène des parallèles perpendiculaires à la ligne 
droite tirée d’une extrémité à l’autre du terrain d’alluvion, 
et représentant la direction moyenne de' l’ancienne rive sur 
laquelle viennent aboutir les fonds qui peuvent donner droit 
à l’alluvion. 

267. Le troisième système imaginé par M. Philippe Du- 
pin (2) a rallié de nombreux partisans. Il consiste à « attri- 
« buer à tous les riverains des parts d’alluvion, qui seront 
« déterminées d’après la largeur de leurs terrains au point 

(1) Proudhon, />ow. pu&Z. n« 1287 ; — Estrangin s/ Dubreuil, 
Lêyisl. des eaux, t. 1, p. 85 à 89, édit, de 1812; — Duranton, t. IV, 
n" 421. 

(2) Enri/clopédie du droit, V" Alluvion, n® 38. 
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« qui aboutit sur l’ancienne rive comparée à l’étendue de la 
« nouvelle et, pour cela, diviser cette dernière en autant de 
« parties proportionnelles qu’il y a de propriétés aboutissant 
« à la première ; puis, joindre par une ligm droite les limites 
« de chaque propriété aux divisions correspondantes mar- 

< quées sur la nouvelle rive. » 

268. Enfin, le quatrième système est contenu dans un 
arrêt fort remarquable de la Cour d’Agen. A raison de leur 
importance nous croj'^ons devoir reproduire les considérants 
de cet arrêt : « Attendu que dans le silence de la loi 

< moderne, il faut s’en référer au droit romain qui est la 
« source, en cette partie, du droit français ; que la loi 7, g 3, 
« De adq. rer. dom. et les Institutes Derer. div., % 22, déter- 
« minent la part des riverains pro modo latitudinis cnjusque 

< prædü; qu’en effet la nature des droits d’accession montre 
« que le partage doit s’opérer en raison de l’étendue de 
« front que chaque héritage présente à la rivière ; que, 
« dès lors, le mode qui paraît le plus rationnel et le plus 
€ sirajile consiste à tirer perpendiculairement à une ligne 
« tracée au milieu du cours d’eau de la rivière deux lignes 
« parallèles partant de chaque extrémité de la tète de 
M l’héritage qui formait l’ancienne rive et d’attribuer au 
« riverain toute la portion d’atterrissement contiguë qui se 
« trouve comprise entre ces deux parallèles ; que dans cette 
« manière uniforme de procéder, on satisfait à toutes les 
« exigences légitimes sans se préoccuper du caractère plus 
« ou moins irrégulier de l’atterrissement ni de la forme 
« convexe ou concave des limites de l’héritage riverain, ni 
« des sinuosités du cours d’eau, et que ce système a l’im- 
« mense avantage d’adjuger la totalité de l’alluvion aux 
« propriétés qui lui font face, de ne laisser sans maître 
« aucune partie de l’alluvion, d’attribuer à ceux qui y ont 
« droit des parts proportionnelles, de conserver à chaque 
« propriétaire sa qualité de riverain et le bénéfice de sa 
« contiguïté avec la rivière, enfin de ne jamais varier dans 
« ses résultats. 


« Attendu que c’est à tort que les premiers juges ont 
« décidé que, dans l’espèce, le partage devait se faire 
« d’après le prolongement des lignes latérales des anciens 

• fonds » — Attendu que cette répartition doit d’autant 

« plus être rejetée qu’elle produirait, dans un grand nom- 
« bre de cas, les conséquences les plus bizarres et les plus 
« iniques; que, par exemple, dans le cas où l’un des fonds 
« aboutissant ù la rivière serait renfermé entre des lignes 
« convergentes, sa participation au bénéfice de l’alluvion 
« devrait cesser au point où les deux lignes de délimitation 
« latérale viendraient se rejoindre, et au-devant de ce 
« triangle il se rencontrerait peut-être une portion d’atter- 
« rissement qui n’aurait pas été embrassée par les lignes 
« avant leurs croisements, et qui échapperait ainsi à, l’héri- 
« tage, quoiqu’elle correspondît à son étendue riveraine ; 
« qu’au contraire, le champ qui serait placé entre des lignes 
« divergentes recevrait un accroissement d’alluvion propor- 
« tionnel à l’écartement de ces lignes, ce qui ne peut pas 
« être, parce qu’un premier sol acquis par alluvion doit 
«■ avoir sa part h toute alluvion subséquente qui vient s’y 
« adjoindre, et ne doit l’avoir que sur l’étendue de sa conti- 
« guité à la rivière... • (Agen, 25 janvier 1854, Neuville c/. 
Despets et autres. Dali. 1854, II, 229. — Sir-Dev. 1854, II.) 

269. Quel est celui de ces quatre systèmes auquel nous 
accorderons la préférence. Le meilleur sera celui qui réunira 
les quatre conditions suivantes : 1“ ne laisser sans maître 
aucune partie de l’alluvion ; 2“ attribuer à ceux qui y ont 
droit des parts proportionnelles ; 3" conserver la contiguïté 
du cours d’eau et 4® méthode invariable. 

270. Le premier système remplit la première et la der- 
nière condition, mais il a le grave inconvénient de mécon- 
naître complètement la deuxième et la troisième. Et d’abord, 
comme le fait très-judicieusement remarquer la Cour d’Agen, 
il distribue très-inégalement l’alluvion entre les. coriverains 
lorsque les lignes séparatives des héritages ne sont pas 
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perpendiculaires à la rive. Le principe romain est formel . 
Pro modo latitüdinis cujusque prædii, quæ latitudo propè 
ripam &it. Balde et Bartole traduisent par pro modo latitudi- 
nisripœ, mais tout le monde aujourd’hui reconnaît que ce 
n’est pas la rive que la loi considère, mais l’étendue du 
champ près de la rive, la largeur rationnelle, le front, 
abstraction faite des aspérités et des échancrures qu’il peut 
présenter. C’est donc dans la proportion de la largeur du 
front (pro modo latitüdinis) que l’alluvion doit être répartie. 
Et le principe est très- naturel, puisque c’est le front qui est 
exposé aux attaques du fleuve et que plus il est étendu, plus 
l’héritage risque de perdre; il faut que par une juste réci- 
procité, il ait plus de chances de gagner. Peu importe la 
profondeur du champ, il n’est endommagé que sur ses bords 
et nullement dans ses parties éloignées de la rive. 

M. Chardon néglige complètement cette base de partage 
qui est, cependant, la seule naturelle et la seule juridique. 
Forcé d’admettre en principe le droit d’alluvion, il s’efforce 
de le restreindre autant que possible dans l’application; 
sous l’influence de cette préoccupation, il essaie de démon- 
trer qu’il faut reconstituer les parcelles. Mais ce n’est nul- 
lement la pensée de la loi. Et d’ailleurs est-il bien sûr de 
restituer aux héritages leur forme primitive en prolongeant 
leurs limites? Qu’est-ce qui l’autorise à supposer que ces 
limites étaient autrefois des lignes droites plutôt que des 
lignes brisées? Et si, par exemple, la limite qui est aujour- 
d’hui convergente à l’égard de l’héritage de droite se retour- 
nait un peu plus loin et changeait complètement de direc- 
tion, avant que le fleuve ne l’eût corrodée, faut-il que 
l’héritage de droite soit spolié en vertu d’une présomption 
que tout le monde saura parfaitement être fausse ? Si avant 
d’alluvionner le long de la rive, le fleuve l’eût corrodée de 
quelques centimètres de moins, le coude brusque eût été 
indiqué et le fonds de droite prendrait presque tout, 
tandis qu’il n’a droit à presque rien, parce que le coude a 
disparu I 


f 
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Ces effets bizarres de ce système suffiraient à le faire 
rejeter; mais il a, en outre, l’inconvénient de priver cer- 
tains héritages du bénéfice de la contiguïté du cours d’eau. 
— On répond : mais cette contiguïté n’est pas un droit, 
aucune loi ne la garantit aux riverains, on ne leur alloue 
aucune indemnité dans le cas de l’aiticle 563. — La conti- 
guïté, ils l’avaient, vous la leur enlevez : nous demandons à 
notre tour non pas quel est le texte qui la leur garantit, 
mais quel est celui qui permet de les en priver. Quant à 
l’article 563, c’est un cas de force majeure ; ce n’est pas le 
Code qui retire la contiguïté, c’est la nature elle-même. 

271. Nous repoussons donc le premier système qui est de 
plus en plus abandonné. Quant au second système, qui 
consiste à abaisser des ijerpendiculaires à V ancien lit à partir 
des points extrêmes de la limite de chaque héritage, il offre, 
bien qu’atténués, les mêmes inconvénients que le précédent. 
Si, en effet, l’ancien lit au lieu d’être une ligne droite forme 
une courbe rentrante, les perpendiculaires abaissées sur la 
ligne brisée formée par cette courbe pourront se reioindre 
avant d’arriver au nouveau lit que le fleuve aura tracé, et 
elles laisseront ainsi les propriétés de ces lots en dehors des 
avantages attachés à la qualité de riverain. Du reste, on 
ne doit pas se préoccuper de ce qui n’est plus, de l’ancien 
lit; mais, au contraire, de ce qui est, du nouveau lit, puisque 
c’est lui qui a créé l’alluvion, objet du partage. 

La correction, proposée par M. Estrangin, qui consiste à 
mener, non plus des perpendiculaires à l’ancien lit, mais 
des parallèles perpendiculaires à la direction moyenne de 
l’ancienne rive, ne nous satisfait pas non plus. Elle a le 
tort de ne tenir aucun compte du nouvel état de choses et 
des alluvions futures, et, en second lieu, elle ne conserve 
pas à chaque fonds la contiguïté avec le cours d’eau dans la 
proportion primitive. 

272. Le système de M. Philippe’ Dupin est plus spécieux; 
diviser la nouvelle rive en parties proportionnelles à la 
largeur des anciens fronts et joindre les points de division 
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par des lignes droites aux points de séparation des héritages 
sur l’ancienne rive. — C’est prendre à la lettre la règle pro 
modo latitudinis et remplir à peu près les quatre conditions 
fondamentales, pas de biens vacants et sans maître, pro- 
portionnalité, contiguïté, invariabilité de méthode. Mais 
voici une objection : l’alluvion s’est formée au regard de 
trois fonds différents que nous appellerons A, B et C; B est 
situé entre les deux autres. L’alluvion qui s’étend très-loin 
vis à vis de A en est séparée par une losne non atterrie, de 
sorte que A ne concourt pas au partage ; l’alluvion adhère 
au fonds B sur une très-faible largeur et dans la partie voisine 
de C, elle adhère au contraire à C dans toute l’étendue du 
front de cet héritage. L’alluvion devant être partagée dans 
la proportion de la largeur des fronts, elle appartiendra en 
presque totalité à C et pour une très-petite partie à B : pour 
appliquer le système de M. Philippe Dupin, on sera d’abord 
assez embarrassé pour déterminer exactement quelle est 
la nouvelle rive ; mais admettons que l’on décide qu’elle ne 
comprend que la partie qui fait face au nouveau cours et 
non pas celles qui borde la losne. On divisera cette ligne 
dans la proportion de la longueur des deux parties de front 
qui adhèrent, puis ôn joindra par une ligne droite le point 
de division, au point limitrophe des héritages sur l’ancienne 
rive ; et, de la sorte, on attribuera au tonds B une étroite 
langue de terre, extrêmement allongée et située vis à vis C. 
Ce sera, désormais, en cet endroit seulement que B jouira 
de la contiguïté avec le cours principal; dans certaines 
circonstances la ligne de démarcation des alluvions de B et 
de C passera dans la losne, et pour aboutir à son alluvion B 
sera obligé ou de traverser cette losne ou d’acquérir un 
passage sur l’alluvion de C. Mais il est très -probable que la 
losne se comblera rapidement par suite des dépôts successifs 
des eaux. Il faudra la partager entre B et A, et alors seule- 
ment B pourra, espérer relier son fonds principal à son 
accession ; dans cette hypothèse, le système est impraticable. 

Et tous les systèmes qui ne tiendront' pas- compte de la 
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direction du nouveau cours de l’eau, le seront fatalement. 

Nous avons pris l’exemple qui le premier s’est présenté 
à nous, il ne serait pas difficile d’en trouver un grand 
nombre. 

273. Enfin, reste le système de la Cour d’Agen : celui-lii 
est la reproduction de celui de Baptista Aymus. Il consiste, 
nous l’avons déjà dit, à tracer deux lignes parallèles par- 
tant de chaque extrémité de la tête de l’héritage qui formait 
l’ancienne rive et tombant perpendiculairement sur l’axe du 
nouveau lit. 

Ce système, dans le cas assez fréquent où le nouveau lit 
ne se prolonge pas dans une même direction, a le grave 
défaut de laisser des parties d’alluvions qui ne sont pas 
partagées. C’est le seul reproche qu’on puisse lui adresser. 

274. Que conclurons-nous? Nous avons rejeté le système 
de M. Chardon, comme fantaisiste et anti-juridique; le 
deuxième et le troisième comme plus ou moins impraticables. 
Reste celui de la Cour d’Agen qui n’est pas parfait. Dirons- 
nous, avec M. Demolombe, qu’on devra opérer comme on 
le pourra? Non, la loi ne doit pas laisser de place à l’arbi- 
traire. 

Ce qui nous a paru le plus bizarre, c’est cette préoccupa- 
tion des auteurs à vouloir absolument régler au moyen de 
perpendiculaires et de parallèles les caprices des cours d’eau. 
Où a-t-on trouvé qu’il fût indispensable de procéder au 
moyen de figures géométriques d’une correction irréprocha- 
ble? Est-ce que la nature se traduit sous la forme géomé- 
trique de parallélogrammes, de circonférences, de triangles 
rectangles? Non, assurément : tes fleuves ne produisent pas 
des atterrissements réguliers et symétriques. Dès lors, pour- 
quoi s’astreindre à tracer sur la rive une parallèle à la 
ligne médiane? Si la direction du thalweg est sensiblement 
droite, il est possible d’employer ce procédé, et on doit même 
l’utiliser. Mais , si le thalweg forme une ligne courbe, 
sinueuse, les parallèles n’ont plus leur raison d’être et 
deviennent impraticables. 

12 



27o. Que faire alors? Un système se présente naturelle- 
ment à l’esprit pour peu qu’on se soit livré à l’étude des 
mathématiques : M. Laurent l’enseigne, et il nous paraît 
au-dessus de toute discussion. Mener sur la ligne médiane, 
de chaque point de séparation des héritages sur la rive, des 
normales. Il en existe souvent plusieurs de chaque point; 
les deux normales extrêmes abaissées d’un même point 
forment un angle : il faut i:)rendre la bissectrice de cet 
angle. La bissectrice est la ligne divisoire. 

Nous n’insisterons pas davantage sur le partage des allu- 
vions, ce qui nous entraînerait beaucoup trop loin. Nous 
avions à indiquer les principes ; nous n’essaierons pas de 
les appliquer. 


SECTI01\ VIll 

DE LA CONDITION LÉGALE DU TERRAIN D’ALLUVION 

SOMMAIRE : 

276. L’alluvion se confond avec le fonds principal et est soumise 
aux memes charges. 

277. Elle accroît à Y usufruitier et à V usager. 

278. Ainsi qu’à Yemphytéote. 

279. Quid du fermier OTà\na.i>ve. système : Il n’en bénéficie pas. 

280. 2e système : Il en profite sans augmentation de prix. 

281. 3® système : Il en profite si le prix du fermage a été fixé en 
bloc ; mais il subit une augmentation de prix s’il a été fixé à 
tant la mesure. 

282. 4® système : Le bail s’étend à l’alluvion, mais avec une aug- 
mentation de prix. 

283. Discussion des divers systèmes. 

284. Conclusion : 2® système, sous la réserve d’interprétation de 
la volonté des parties, lorsque le prix a été fixé à tant la mesure. 

285. JJ acquéreur a réyuéré bénéficie de Talluvion, lorsque la fa- 
culté de rachat n’a pas été exercée. 

286. Les hyjiothèques, servitudes etantichrèses s’étendent à Fallu vion. 


2iS7. II en est de même de la prescription lorsqu’il s’agit de l’allu- 
vion ordinaire, mais les relais subits qui se sont produits pos-» 
térieurement à l’entrée en possession ne sont pas prescrits. 

288. Conve7itions matrimoniales. — Legs. 


276. Les lois romaines déclaraient que l’alluvion a la 
même nature que le fonds auquel elle s’incorpore ; c’est, en 
effet, en vertu du droit d’accession qu’elle appartient au 
riverain. 

Par son mode de formation, l’alluvion ressemble plus à 
une modification dans la manière d’être de la chose qu’à une 
création véritable. Aussi la loi W, g 7, Dig., de Publicianâ in 
rem actions porte-t-elle : quod per alluvionem fiindo accessit, 
similis sit ei ciii accessit. Et commentant cette règle, Dumou- 
lin écrit sur la Coutume de Paris (1) : Incrementum latens al- 
luvionis nobis adquiritur eo jure quo ager augmentatus primum 
ad nos pertinebat, nec istud incrementum censetur novus ager, 
sed pars primi. Eodem jure, eâdem causâ et qualitate adquiritur 
et possidetur, sicut ager cui adjectum est . 

Le principe est le même en droit français, nous allons 
l’appliquer successivement à l’usufruit, au bail, à la vente 
sous faculté de rachat, à l’hypothèque, aux conventions ma- 
trimoniales, aux legs. 

277. L’article 596 du Code Napoléon dit ; < L’usufruitier 
« jouit de l’augmentation survenue par alluvion à l’objet 
« dont il a l’usufruit. » Elle profite à l’usufruitier soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux; à l’usufruitier universel 
ou à titre universel et à l’usufruitier d’un bien particulier. 

Il n’est pas douteux qu’elle ne profite aussi à l’usager. 

278. L’ancienne jurisprudence était formelle en ce qui 
concerne I’emphytéote; tous les auteurs lui reconnaissaient 
le droit à l’alluvion sans qu’il fût obligé d’augmenter le canon, 
alors même que la contenance du fonds eût été déterminée 


(1) Coût, de Paris, gloss. 5, n® 115. 
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dans le bail (1). Il n’est pas douteux qu’il en soit de même 
aujourd’hui. 

279. Mais la question est plus controversée au sujet du 
FERMIER ordinaire : pourra-t-il jouir de l’alluvion ? sans 
augmentation de prix? Un ‘premier système refuse absolu- 
ment au fermier le droit à l’alluvion ; il s'’appuie sur l’opi- 
nion de Pothier qui s’exprime en ces termes : « Le fermier, 
« dites-vous, a le droit de jouir de tout l’héritage. Je distin- 
« gue. Il est vrai qu’il a droit de jouir de tout ce qui a été 
« loué ; mais il n’a pas droit de jouir de ce qui ne lui a pas 
« été loué, et la partie, qui est accrue depuis le bail, n'a pas 
« pu lui être louée, puisqu’elle n’existait pas encore. Il est 

< vrai que, dans le contrat de vente, ce qui est accru depuis 
* le contrat et avant la tradition, peut être prétendu par 
« l’acheteur ; mais c’est parce que depuis le contrat la chose 
« est aux risques de l’acheteur, et qu’il est juste que celui 
« qui aurait souffert la perte si la chose fût périe ou en total 
« ou en partie, ait le bénéfice de l’augmentation lorsqu’il en 
c survient : Ubi est pericuhim, ibi et lucrum. Mais dans le 
« contrat de louage ou bail à ferme, la chose est entièrement 
« aux risques du locateur, et non à ceux du conducteur. Ce 
c n’est donc pas le conducteur, mais le locateur qui doit 
« avoir le bénéfice de l’accrue survenue durant le bail à 

< l’héritage (2). » M. Laurent s’approprie la théorie de 
Pothier, mais il reconnaît qu’elle est généralement aban- 
donnée et qu’il n’y a de désaccord que sur le point de savoir 
si le preneur doit une augmentation proportionnelle du fer- 
mage pour les terres d’alluvion. 

Nous nous bornerons à rappeler que l’alluvion n’étant pas 
à notre sens une acquisition véritable, mais une modalité de 
la propriété, l’argument qui consiste à dire que l’alluvion 

(1) Despeisses, t. 3, p. III, n® 4 ; — Voët, Si ager vectigalis, 
n“ 11 ; — Duvergier, du Louage, t. 3, n® 149 ; — Troplong, Louage, 
n® 37 ; — Demolombe, t. X, n® 87 bis. 

(2) Pothier, Droit français, édit. Dupin, t. III, n® 278. 


n’a pu être affermée parce qu’elle n’existait pas, ne nous 
semble pas fondé. 

280. Dans un deuxième système, on soutient le droit du fer- 
mier à jouir de l’alluvion sans augmentation des fermages. 
On invoque le caractère essentiel de l’alluvion qui se forme 
insensiblement, imperceptiblement, et l’on conclut qu’il est 
impossible de réclamer un supplément correspondant à 
l’augmentation de chaque heure de la durée du bail. — On 
répond à l’objection tirée de ce que le fermier ne court pas 
de risques, puisqu’il peut, en cas de perte, exiger une dimi- 
nution de prix, — que le créancier hypothécaire qui, en 
vertu de l’art. 2131 obtient un supplément d’hypothèque, 
ne profite pas moins pour cela de toutes les améliorations et 
accessions (art. 2133.) Pourquoi n’en serait-il pas de même 
du fermier (1) ? 

281. Le troisième système, moins absolu que le précédent, 
distingue : Si le fermage est fixé en bloc, le propriétaire ne 
peut exiger aucune surtaxe; — si, au contraire, il est fixé 
à tant par mesure, ie propriétaire a ie droit d’exiger ie me- 
surage et de forcer ainsi le fermier à payer un supplément, à 
moins qu’il ne renonce à jouir du terrain d’alluvion (2). 

282. Enfin, une quatrième opinion enseigne que le fermier 
ne peut jamais profiter de l’alluvion, à moins de payer un 
supplément de prix. Il se fonde uniquement sur la maxime : 
Ubi damnum, ibi lucrum ; pas de chances de perte, pas de 
chances de. gain (3) . 

283. Nous avons rejeté ie premier système ; le troisième 
a le tort de n’être pas juridique ; car, ou les parties ont eu 

(1) Troplong, Louage, n» 190. 

(2) Duperrier, Quest. de Droit, liv. II, quest. 3 ; Nouv. Denizart, 
\o Alluvion, §2, n® 7 ; — Duranton, t. XYII, n® 81 ; — Daviel, 
t. I, n« 142. 

(3) Chardon, n® 157 ; — Duvergier, t. III, n° 356 ; — Garnier, 
Rég. des eaux, t. I, n® 242, 
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en vue, en adoptant le règlement h tant la mesure, de pré- 
ciser que la contenance serait invariable pendant toute la 
durée du bail, et alors le droit à un supplément est incon- 
testable ; — ou elles n’ont eu en vue que de régler d’avance 
la quotité de la diminution de prix à laquelle pourra préten- 
dre le fermier, si la contenance diminue, et, dans ce cas, il 
ne faut pas en conclure nécessairement qu’elles ont eu la 
pensée d’augmenter le prix si la contenance augmentait : il y 
a lieu en pareil cas d’interpréter la volonté des parties. Nous 
reconnaissons, toutefois, que le bail à tant la mesure doit 
être considéré, en général, comme susceptible de varier 
quant au prix originairement fixé. 

Quant au quatrième système, il se heurte à des difficultés 
de pratique insurmontables ; c’est la porte ouverte à tous les 
procès. D’ailleurs, comme le fait remarquer M. Laurent, le 
prix n’est-il pas définitivement et irrévocablement fixé par 
le contrat, et peut-on demander au preneur un prix quel- 
conque à part à raison des accessoires ? Comment exigera- 
t-on au fermier un supplément, sans qu’il s’y soit obligé ? 

284. Nous conclurons donc en faveur du second système, 
tout en regrettant que la loi laisse à la charge du propriétaire 
toutes les chances de perte, sans le faire bénéficier des chan- 
ces exceptionnelles de gain. Ne vaudfait-il pas mieux effa- 
cer du Code l’article 1722, en ce qui touche le cas de perte 
partielle, et le restreindre au cas de perte totale ? Nous ajou- 
tons qu’il faudra cependant interpréter la volonté des par- 
ties, lorsque le prix aura été fixé à tant la mesure. 

Il nous est difficile, nous l’avouons, d’accepter le terme 
moj-en proposé par M. DemolOmbe (1) et accepté par les 
savants commentateurs de Zachariæ, qui consiste à ne sou- 
mettre le fermier au paiement des fermages pour les allu- 
vions que lorsqu’elles sont de quelque importance. Nous ne 
sommes pas de ceux qui pensent qu’un grave intérêt pécu- 

(l) Demoloinbe. t. X, n*» 9r>, 
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niaire puisse faire fléchir le droit et les obligations. Vous 
reconnaissez en principe le droit du fermier lorsque l’allu- 
vion n’est pas très importante, et vous le niez lorsque l’allu- 
vion est étendue ? C’est donc une question de quotité! Le 
droit existe ou il n’existe pas : il n’y a pas de milieu (I). 

285. Quid de I’acqüéreur sous faculté de rachat ? 
Peut-il, après l’exercice de cette faculté par le vendeur, con- 
server les terrains d’alluvion qui se seraient formés pendant 
sa possession depuis la vente? — Dans l’anCien droit, la 
question était controversée :mais l’opinion la plùs accréditée 
était que l’acquéreur les conservait : elle était soutenue par 

Fachinée (lib. II, c. 6.) et adoptée par Pothier (2) et Des- 

* 

peisses. Elle se basait toujours sur la maxime Ubi jyericulum, 
ibi est lucrum. Si la chose eût péiû en partie, si elle eût été 
détériorée, disait-on, le vendeur se serait gardé d’exercer 
le réméré, l’acquéreur, courant tous les risques, doit béné- 
ficier des gains. Pothier ajoutait que le réméré ne résout le 
contrat que pour l’avenir et qu’il le laisse subsister pour le 
passé; d’où l’acquéreur doit conserver ce qui est provenu de 
la chose vendue et ce qui a accédé pendant le temps que le 
contrat a subsisté. M. Dubreuil (3) paraît être le seul auteur 
qui admette aujourd’hui cette solution. 

En effet, il est faux de dire que le réméré n’opère que pour 
l’avenir; il a pour effet, au contraire, de remettre les choses 
au même état que si le contrat n’avait jamais existé (arti- 
cle 1183). Le fonds riverain s’assimile d’ailleurs l’alluvion 
qui est réputée en avoir toujours fait partie. L’acquéreur a 
dû s’attendre à ce que le réméré serait exercé si pour une 
cause quelconque l’immeuble augmentait sensiblement de 
valeur. L’alluvion suit donc le fonds (4). 


iïl' 




(1) Laurent, loc. cit. 

(2) Vente, n^^ 402 et 403. 

(3) Législ. sur les eaux, t. I, n® 65. 

(4) Trojjlong, Vente, n® 766; Marcadé, art. 1673, n® 2 ; — Massé 
et Vergé, t. IV, p. 316, note 19; — Dernolombe, t. X, n^^ 96 et 
les auteurs cités. 
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286. Le terrain d’alluvion sera pareillement soumis aux 
mêmes charges, hypothèques (art. 2133), antichrèses, 
servitudes qui pourraient affecter le fonds riverain. L^ar- 
ticle 2133 décide, en effet, que l’hypothèque s’étend à toute 
les améliorations survenues à l’immeublp hypothéqué. Lors 
de la rédaction de cet article, la question fut posée au Con- 
seil d’Etat relativement à l’alluvion, et M. Treilhard répon- 
dit que les accroissements produits par l’effet de l’alluvion 
étant sensibles, devenaient une partie du fonds et devaient 
par suite supporter l’hypothèque. 

287. La prescription s’étend évidemment aux alluvions 
déjà formées lorsque la possession a commencé ; mais quid des 
alluvions qui étaient en voie de formation ou n’existaient- 
même pas à cette époque et sont sorties du lit du fleuve avant 
l’expiration du délai utile à la prescription ? Faudra-t-il leur 
appliquer l’adage : Tantum præscriptnm quantum possessumJ 
Doit-on, au contraire, les considérer comme des accessoires 
inséparables de l’immeuble principal ? — Nous distinguons 
s’il s’agit d’alluvions proprement dites, dont la formation a 
été successive et imperceptible, -ou bien s’il s’agit d’un relai 
soudain. Dans le premier cas, l’accessoire étant confondu 
avec le principal, de manière qu’il n’est pas possible de l’en 
séparer, nous admettons, par cela même, qu’il a été prescrit 
en même temps ; mais dans le cas de relai soudain, s’il était 
possible de discerner les terrains primitifs de ceux qui ont 
été nouvellement acquis, nous déciderions que la prescription 
a dû être aussi séparée et distincte. M. Laurent, qui n’ad- 
met pas qu’il y ait prescription de l’accessoire ajouté au 
principal postérieurement à la prise de possession utile, 
invoque une phrase de Dunod (1) ; « La prescription du 
« principal n’emporte celle de l’accessoire que quand ils sont 
« inséparables, que l’accessoire est d’une conséquence né- 
« cessaire au principal, et qu’il y a été uni au commence- 

€ ment de la prescription. » Le premier membre de phrase 

(1) Dunod, part, 1, ch, IV, p, 2i. 
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n’était-il pas suffisant? S’il n’est pas possible de séparer 
l’accessoire du principal, il est clair qu’il en est une consé- 
quence nécessaire, — mais peu importe qu’il y ait été uni 
depuis le commencement de la prescription, puisque te prin- 
cipal est acquis au possesseur et qu’il est matériellement 
impossible de les comprendre, de les posséder désormais l’un 
sans l’autre (1). 

288. Enfin, en ce qui concerne les conventions matri- 
moniales : le terrain d’alluvion sera conquêt de commu- 
nauté, si le fonds riverain fait partie d’une communauté 
entre époux ; propre de communauté, si le fonds riverain 
est un propre ; — dotal ou paraphernal, suivant que le fonds 
sera lui-même dotal ou paraphernal. 

La solution sera la même pour le legs que pour l’usu- 
fruit. 


SECTION IX 

DES CHARGES IMPOSÉES AUX RIVERAINS DES COURS 

D’EAU 

SOMMAIRE : 

289. Chemin de halage et 'marchepied. Quelle est leur largeur rè- 
glementaire ? 

289 bis. Le- chemin de halage n’existe en général que sur une 
seule rive. 

290. Il doit être remplacé par un simple marchepied sur le bord 
des rivières flottables en train. 

291. Le chemin de halage et le marchepied ne sont pas destinés 
au même usage. 

292. Le marchepied ne sert pas au passage des chevaux. 

(1) Sic : Demolombe, X, n® 88; — Nouv. Denizart, Alluvion, 
§ 2, n® 5 ; — Daviel, t. I, n® 110. — Contrà : Laurent, XXXI. 
n® 347. 


293. Les particuliers sont tenus de remplacer soit le chemin de 
halage, soit le marchepied lorsqu’ils ont été enlevés par les eaux. 

294. Les riverains sont tenus du curage des rivières non naviga- 
bles et non flottables. 

295. L’administration a, enfin, le droit de faire disparaître les al- 
luvions qui gênent la navigation ; sauf indemnité, lorsqu’elles 
sont définitivement formées. 

289. Si les fonds qui ont pour abornement une rivière 
bénéficient de certains avantages, ils sont aussi assujettis à 
certaines charges assez onéreuses. Nous n’en dirons que 
quelques mots. L’ordonnance du mois d’août 1669, titre 
XXVIII, article 7, édicte : « Les propriétaires des héritages 
€ aboutissants aux rivières navigables laisseront le long 
€ des bords 24 piedsau moins de place en largeur pour chemin 
« royal et trait des chevaux, sans qu’ils puissent planter 
c arbres, ny tenir closture ou haye plus près que trente 
« pieds du côté que les bâteaux se tirent, et dix pieds de 
* l’autre bord, à peine de cinq cents livres d’amende, etc... » 
Un édit de décembre 1672 a renouvelé cette disposition, et 
un décret du 22 janvier 1808 l’a déclarée applicable à toutes 
les rivières deTempire, avec la faculté pour l’administration 
de réduire la largeur du chemin lorsque le service ne doit 
pas en souffrir. 

La largeur du chemin de halage est donc fixée à 7 mètres 
80 c., et les riverains ne peuvent planter arbres, ni tenir 
clôtures ou haies, plus près que 9 mètres 74 c., du côté 
que les bateaux se tirent, et 3 mètres 25 c. de l’autre côté. 
Ce second chemin s’appelle marchepied. 

289 bis. Le chemin de halage n’est en général établi que 
sur une seule rive, celle qui est désignée par l’administra- 
tion souverainement compétente pour tout ce qui a trait â 
la navigation. Cependant, dans des circonstances exception- 
nelles, lorsque les besoins de la navigation l’exigent, il est 
incontestable que l’on peut imposer aux deux rives l’obliga- 
tion de fournir chacune un chemin de halage. 

290. Lorsque ce chemin existe, il n’y a pas de raison pour 



^ en refuser l’usage pour le tirage des trains ; mais sur les 

!: rivières seulement flottables en train, il y a un intérêt évi- 

I dent pour les riverains à ce que l’on se borne h n’exiger 

£ . que le marchepied qui suffit à ce genre de navigation (1). 

I 291. Il existe une grande différence entre le chemin de 

iK.- 

halage et le marchepied, et leur usage n’est pas le même. Le 
I premier sert au passage des chevaux et des hommes, pour 

toutes les opérations du halage et du flottage en train ; les 
► fermiers et les porteurs de licence pour la pêche fluviale 

il' (Loi du 15 avril 1829, art. 36) peuvent en user sur les fleuves, 

rivières et canaux navigables. Mais personne n’a le droit 
d’y établir des ports d’abordage (2). Cela tient à ce que le 
tèrrain occupé par le chemin de halage n’est i^as exproprié, 
mais seulement grevé d’une servitude d’utilité publique 
(Ordonn. 26 août 1818; 4 juillet 1827; 2 janvier 1838; 6 mai 
1836; 25 août 1841). L’article 650 du Code civil le déclare 
formellement. 

Il est de plus certain que l’usage en est interdit à toutes 
les autres personnes que celles qui se livrent à la naviga- 
tion ou à la pêche. L’administration qui est chargée de l’en- 
tretien et le propriétaire lui-même seraient fondés à se 
plaindre de l’aggravation de servitude. 

Quant au lez (la différence entre 7 m. 80 et 9 m. 74) le 
riverain peut le cultiver. 

292. Le marchepied est destiné, comme le chemin de 
halage, à faciliter les opérations de la marine marchande, 
avec cette différence remarquable que l’un, d’une largeur 
suffisante, a pour principe de son établissement le motif 
^ d’une grande facilité dans la remonte des bateaux par che- 
1 vaux ou par hommes, tandis que l’autre, posé dans des 

I* limites resserrées, est étranger^à cette manœuvre et n’existe 

|ï (1) Daviel, t. I, n® 101. 

(2) Proudhon, üom. publ., u" 772 ; — Garnier, p. 56 et suiv.; — 
Daviel, t. I, ch. 2 ; — Cormeuin, Dr. admin. Appendice, Cours 
d’ean. p. 76. 
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que pour fournir au navigateur un lieu de station libre et 
un moyen facile dans la descente, soit des bateaux, soit des 
trains en flottage. 

Sur les rivières simplement flottables, les pêcheurs peuvent 
user du marchepied ; mais pas plus que sur le chemin de 
halage, ils ne sont autorisés à s’en servir pour jeter leurs 
filets dans l’eau, les en retirer, et prendre le poisson. Enfin, 
nul autre que les navigateurs et les pêcheurs n’a le droit d’y 
circuler. 

293. Lorsque le chemin de halage ou le marchepied dis- 
paraissent, les riverains sont tenus de fournir de nouveaux 
terrains pour les remplacer. Il est évident qu’aucune de ces 
deux voies n’existe sur le bord des cours d’eau non naviga- 
bles et non flottables. 

294. A l’égard de ces derniers, les riverains sont tenus 
d’une autre charge, du curage {Loi du 14 floréal an XI). 
Le curage qui est prescrit par l’administration a pour but 
de rendre au cours d’eau sa capacité primitive ; chaque' 
propriétaire peut le provoquer. 

295. Enfin, si le droit des riverains aux alluvions est 
incontestable, c’est à la condition qu’elles ne nuisent ni à la 
navigation, ni au flottage ; l’administration aurait assuré- 
ment le droit de faire disparaître tous les atterrissements qui 
gêneraient la circulation, causeraient des inondations ou 
obstrueraient l’entrée des ponts. Cette faculté est un corol- 
laire du droit de curage. 

Cependant si l’alluvion était définitivement formée, nous 
pensons que le riverain qui en serait ain.si privé aurait le 
droit de réclamer une indemnité devant les tribunaux ordi- 
naires. L’administration aurait, en effet, fait preuve de né- 
gligence en n’arrêtant pas le mal dès le début, alors que la 
propriété n’existait pas ; elle ne pourrait plus, sans une ex- 
propriation, dépouiller les particuliers d’un terrain qui leur 
est définitivement acquis. 




APPENDICE 


DE l’avulsion 


SOMMAIRE : 

296. L’art. 559 prévoit le cas de Vavulsion. 

297. En quoi diffère-t-elle de ralluvion ? — Elle doit être recoiX’- 
naissahle, 

298. Et, de plus, considérable, 

299. Peu importe qu’il y ait superposition ou juxtaposition . 

300. Que peut faire le propriétaire dépouillé ? 

301. Quand doit-il une indemnité? 

302. Dans quel délai peut-il revendiquer ? 

303. Le propriétaire du fonds principal a la faculté de sommer le 
propriétaire de la partie enlevée d’avoir à la retirer ou à y re- 
noncer. 

304. Si le propriétaire n’a pas pris possession de la partie déta- 
chée, l’action en revendication est recevable après l’expiration 
du délai. 

305. La règle romaine qui défendait de réclamer lorsque les arbres 
avaient pris racine dans le fonds principal a été virtuellement 
abrogée. 

306. L’art. 559 est applicable au cas où la partie détachée s’est 
unie à une île. 

307. L’usufruitier bénéfîcie-t-il de l’avulsion ? 

308. Renvoi à la section VIII. 


296. L'article 559 du Code civil prévoit une hypothèse 
spéciale que Ton désigne habituellement sous le nom di' avul- 
sion ou A^appulsion. Il est ainsi conçu : c Si un fleuve ou une 
c rivière, navigable ou non, enlève par une force subite.unp 
« partie considérable et reconnaissable d’un champ riverain 
« et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive oppo- 
c sée, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa 
« propriété. 
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« Mais il est tenu de former sa demande dans Tannée ; 
€ après ce délai, il n’y sera plus recevable, k moins que le 
« propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie 
« n’ait pas encore pris possession de celle-ci. » 

297. Cette disposition, reproduite du droit romain (Inst., 
g 21), vise le cas où une portion du champ voisin a été dé- 
tachée et est encore reconnaissable; c’est en cela que Tavul- 
sion diffère de Talluvion, qui se forme par l’accumulation 
lente et imperceptible de molécules de provenance inconnue. 
Nul ne peut justifier de la propriété des matières qui par 
leur agrégation ont formé le terrain alluvionnaire ; ici, au 
contraire, celui qui a été dépossédé est en mesure d’établir 
l’identité de la chose qu’il a perdue et qui s’est réunie au 
fonds voisin. Si cette identité n’était pas prouvée, qu’arrive- 
rait-il?— S’il s’agissait de terre, le propriétaire la conserve- 
rait, il y aurait alluvion instantanée (1 ); mais si les épaves con- 
sistaient en arbres, bois travaillé, meubles de quelque espèce 
que ce fût, l’administration des domaines aurait-elle le droit 
de les revendiquer (car l’article a aussi bien en vue les meu- 
bles que les parties du sol détachées) ? Non, certainement, 
car il s’agit d’objets qui se sont incorporés au sol et en 
font parj-ie intégrante. 

298. Il ne suffit pas que la partie détachée soit reconnais- 
sable; il faut, en outre, qu’elle soit considérable. M. Lau- 
rent fait remarquer combien cette condition est peu juri- 
dique. Par considérable, le Code entend une portion notable, 
appréciable; ainsi quelques mottes de gazon, quelques touf- 
fes d’herbes ou d’oseraie ne seraient pas un objet suffisant 
pour intenter une action. On admet que la revendication 
serait interdite, lors même qu’il s’y trouverait mêlées quel- 
ques parcelles de matières précieuses, d’or ou d’argent. 
Mais, dans tous les cas, si quelques objets, même de peu de 
prix, étaient marqués, on pourrait les réclamer comme 
objets égarés, en vertu de l’article 2279, § 2. 

(1) Pothier, Droit de prapr., n» 165 ; — ; Demolomhe, t. X, n» 100. 
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299. Les expressions vers un champ et sur la rive, sem- 
blent se rapporter uniquement au cas de la juxtaposition. 
Que faudra-t-il décider s’il y a superposition ‘t Lors de la dis- 
cussion au Conseil d’Etat, à la séance du 27 vendémiaire 
an XII (1), M. Pelet posa la question à Tronchet ; elle fut 
renvoyée à l’examen de la section, qui pensa très probable- 
ment qu’elle était implicitement résolue par les termes gé- 
néraux de l’article. Il n’en fut plus question dans le cours 
de la discussion, mais tous les commentateurs reconnais- 
sent que la solution doit être la même, qu’il s’agisse de su- 
perposition ou de juxtaposition (2). Seul, M. Duranton le 
conteste. 

300. Mais quels seront les droits du propriétaire dépouillé ? 
Il ne pourra pas, sans aucun doute, venir exercer son droit 
de propriété sur l’emplacement même où les épaves auront 
été déposées ; ce serait porter une grave atteinte aux pré- 
rogatives du propriétaire du fonds sur lequel ou h côté 
duquel elles ont échoué. La loi lui permet seulement d’enle- 
ver ce qui lui appartient à ses risques et périls (3). 

301. Il peut arriver que les objets détachés aient causé 
des dégâts au fonds auquel ils se sont unis, que certaines dé- 
gradations soient la conséquence de leur enlèvement. Dans 
quel cas, celui à qui elles appartiennent sera-t-il passible de 
dommages-intérêts ? M. Demolombe soutient qu’il en sera dû 
dans tous les cas où les objets seront réclamés. M. Laurent, 
au contraire, soutient, avec raison à notre avis, que la cir- 
constance de la réclamation est indifférente , que des dom- 
mages ne sont jamais dûs si les dégâts sont le résultat d’un 


(1) Locré, t. II, p. 65. 

(2) Sic : Proudhon, J)om. publ., IV, n“ 1282, et Usufr., n“ 527 ; 
— Hennequin, t. I, p. 308 ; — Demolombe, X, n® 99 ; — Laurent, 
VI, n» 300. 

(3) Locré, Lég. civ., VIII, p. 126 ; — Proudhon, Bom. publ., IV, 
n° 1283 ; — Daviel, I, n® 154 ; — Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 
II, n® 119; — Chardon, n® 14 ; — Demolombe, X, n® 104; — 
Laurent, VI, n® 297. 


— 192 — 


cas de force majeure ; il n’en accorde que lorsque le préju- 
dice résulte d’une faute du propriétaire qui procède à l’en- 
lèvement. 

Il est certain que le propriétaire n’a pas le droit de retirer 
une partie seulement des objets, il doit tout enlever ou tout 
abandonner. Le droit de réclamation appartiendrait aux 
ayants-cause du propriétaire qui négligerait de l’exercer, 
en vertu de l’article 1166, C. civ. 

Lorsque le propriétaire renonce à réclamer les objets, il 
n’est pas douteux qu’il ne soit dispensé de payer des dom- 
mages, M. Demolombe le reconnaît lui-même (1). 

302. Dans quel délai peut-on exercer l’action en revendi- 
cation ? L’article précise qu’il faut qu’elle soit formée dans 
l’année qui suit l’enlèvement des objets. Ce délai assez court 
a été limité dans l’intérêt du propriétaire du sol encombré. 

303. On accorde même, en général, à ce dernier le droit 
de sommer le propriétaire de la portion détachée d’enlever, 
dans un délai proportionné aux circonstances du temps et 
du lieu, tout ce qui lui appartient. La loi, en fixant le délai 
d’un an, paraît supposer le silence des deux propriétaires, et 
aucun motif plausible ne pourrait justifier une résistance à 
cette mise en demeure. Cependant M. Laurent soutient l’avis 
contraire et prétend que le Code a accordé un délai d’un an 
pour délibérer. Nous préférons la première opinion, qui 
nous semble plus compatible avec le libre exercice du droit 
de propriété (2). 

304. Mais l’article 559 ajoute que la demande en revendi- 
cation sera encore recevable après l’expiration de l’année 
« si le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été 
« unie n’a pas encore pris possession de celle-ci. » Il suffit 
d’une simple prise de possession, qui n’a même pas besoin 

(1) Demolombe, X, n® 111. 

(2) Sic : Proudhon, Dom. publ., n° 1283; — Daviel, I, nol55; 

Chardon, n® 88 ; — Demolombe, X, n“ 110; — Aubry et Rau, 

II, p. 254, note 27. — Gontrà : Laurent, t. VI, n® 298. 



d’être continuée , pour empêcher, après l’expiration de 
l’année, la demande en revendication ; cette possession peut 
se manifester de plusieurs manières, et c’est là une question 
de fait laissée à l’appréciation des tribunaux. 

On s’est demandé, si ce délai d’un an courait au cas de 
superposition : Taffirmative ne paraît pas douteuse. Il est 
certain, en effet, que la superposition est beaucoup plus 
gênante pour l’exercice du droit de propriété que la juxta- 
position ( 1 ) . 

305. Dans le droit romain, il était interdit de revendiquer 
les arbres qui avaient pris racine dans le nouveau fonds; en 
est-il de même dans notre droit? Hennequin le soutient ; 
mais il n’est resté dans notre Code aucune trace de cette 
disposition qui, dès lors, a été virtuellement abrogée (2). 

306. L’article s’applique, lorsqu’une partie de champ cou- 
pée par un bras de rivière est incorporée à une île (Cass. 13 
décembre 1830. Delorme, D. 1831, I, 137); et aussi, lorsque 
la portion enlevée s’arrête au milieu du fleuve et y forme une 
île ou une presqu’île. Dans l’un et dans l’autre cas, l’action 
en revendication doit être admise. 

307. Enfin, on discute le point de savoir si l’usufruitier 
du fonds principal bénéficie des objets abandonnés. Nous 
pensons, avec MM. Demolombe et Laurent, que la loi ne 
distinguant pas entre les divers atterrissements qui s’ac- 
quièrent par accession à la rive, il n’y a pas de raison d’at- 
tribuer au nu-propriétaire la jouissance actuelle delà por- 
tion, en général peu importante, qui s’est ajoutée ou même 
superposée. Cependant, nous ne croyons pas que l’on puisse 
invoquer en faveur de l’usufruitier l’article 597, qui lui 
accorde tous les droits dont le nu-propriétaire peut jouir, 
car cet article ne vise que les droits nés avant le commen- 
cement de Tusufruit. M. Demolombe nous paraît, sur ce 
point, avoir commis une erreur. 

(1) Laurent, VI, n® 300. 

(2) Hennequin, t. I, p. 303 ; — Gontrà : Daviel, I, n“ 153; • — 
Demolombe, X, n® 108. 
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La question ne se pose évidemment que j)our l'ii nfruitier 
d’un corps certain ; il n’est pas douteux que l’usufruitier 
universel ou à titre universel n’ait la jouissance de tous les 
droits héréditaires et des accessions (1). 

308. Quant à l’usager, l’emphythéote, l’acquéreur à ré- 
méré, le fermier ordinaire, le créancier hypothécaire et la 
femme mariée, il faut faire les mêmes distinctions que pour 
le cas de relai soudain. Nous déciderons ainsi, que la pres- 
cription ne s’étend à l’avulsion formée depuis le commence- 
ment de la possession, que tout autant qu’elle se confond 
avec le fonds principal. 

Nous avons ainsi terminé l’étude de la partie la plus im- 
portante de l’accession quant aux eaux, celle qui a trait 
aux accroissements adhérents à la rive. II nous reste à nous 
occuper des atterrissements qui se forment dans les cours 
d’eau et de l’hypothèse du lit abandonné. 

(1) Sic : Demolombe, X, n“ 112 bis ; — Laurent, VI, n® 373. — 
Contrà : Proiidhon, De V Usufruit, t. II, n® 527 ; — Dumoulin, 
Coût, de Paris, tit. I, § 1, gloss. I, n“ GG ; — Salviat, t. I, p. 274. 


CHAPITRE II 


DES ILES, ILOTS ET ATTERRISSEMENTS 


SOMMAIRE : 

30D. Définition : quatre espèces d’îles. 

310. Droit coutumier. 

311. Législation actuelle : art. 560, 561 et 562. 

312. Pourquoi les îles formées clans les cours cEeau navigables ou 
tlottal)les appartiennent-elles à TEtat ? — Elles sont prescriptibles. 

313. Quicl de Tîle nouvelle qui se forme sur remplacement d’une 
île détruite qui appartenait à un particulier ? 

314. Arrêt sur la cjuestion. 

315. Critique de la solution admise par cet arrêt. 

316. L’inondation n’enlève pas la propriété de l’île submergée. 

317. Pourquoi les îles formées dans les petites rivières appartien- 
nent aux riverains. 

318. Lfile profite de l’alluvion ; elle concourt au partage de Tîle 
qui se forme entre elle et l’ancienne rive. — Ile formée au con- 
lluent de deux cours d’eau. 

319. Quand une île est-elle formée? Renvoi au ch. I, section vin. 

320. Il faut distinguer Tîle de Talluvion naissante. 

321. Ile flottante. 

321 bis. Partie de champ séparée par la rivière : art. 562. 

322. Condition légale de l’île : l’usufruitier en profite-t-il ? 

323. Opinion de M. Laurent. 

324. L’art. 596 est limitatif.. 

325. L’usufruitier universel ou à titre universel profite de Tîle. 

326. Même solution pour l’usager, le fermier, l’emphytéote, l’ac- 
quéreur à réméré. 

327. Que décider au sujet de l’hypothèque ? — Travaux prépara- 
toires du Code. / 

328. La prescription ne s’étend pas à l’île formée postérieurement 
au commencement de la possession. 


309. On appelle île un espace de terre entouré d’eau de 
tous côtés ; et ilot^ une petite île, qui, à raison de son exi- 
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guité, ne peut pas, en général, être utilement cultivée dçins 
son état actuel. 

L’île, avons-nous dit dans la première partie, peut se 
former de différentes manières : lorsque le volume des eaux 
diminuant, une partie du lit non adhérente à la rive est 
laissée à sec ; lorsque des couches de limon se superposant 
exhaussent une partie du lit au-dessus du niveau des eaux ; 
lorsqu’enfin le fleuve se crée un nouveau bras en entourant 
un champ voisin. Il existe de plus des îles flottantes. 

310. Nous avons vu que les deux premières espèces d’îles 
appartenaient au riverain, d’après la loi romaine. La juris- 
I^rudence coutumière attribua au Roi celles qui se formaient 
dans les rivières navigables, et aux seigneurs hauts justi- 
ciers celles qui se formaient dans les rivières ;ion naviga- 
bles. C’est au moins ce qui résulte de l’article 41 du titre 27 
de l’ordonnance de 1669. Nous avons, au sujet des alluvions, 
cité la déclaration d’avril 1683, qui confirmait dans leur pos- 
session tous ceux qui avaient des titres antérieurs à 1566, 
moyennant une redevance de un vingtième, et les ordon- 
nances d’avril 1683, août 1689 et décembre 1693, qui modi- 
fiaient la quotité de la redevance et consacraient la posses- 
sion de ceux qui ne pouvaient pas rapporter de titres anté- 
rieurs à 1 566 ; les mêmes textes étaient applicables aux îles 
et à tous les atterrissements en général. 

Une nouvelle ordonnance de septembre 1722 autorisa les 
fermiers du domaine à se mettre en possession des îles, îlots 
et atterrissements formés depuis 1693 ou non rachetés. Telle 
était la législation dont nous n’avons à examiner ni la légi- 
timité, ni la logique. 

Les îles dépendant du domaine public étaient imprescrip- 
tibles comme lui, et c’est ce qui explique pourquoi les or- 
donnances exigeaient la i)roduction d’un titre; quant aux îles 
situées dans les rivières navigables, elles étaient prescripti- 
bles par trente ans (1). On les accordait au seigneur haut 

(1) Domat, le*’ p., p. 173; — Pothier, Prescri.pt., l^' part., ch. I, 
art. 1 , 11 ° 1 4. 
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justicier, en s’appuyant sur le g 22 des Institutes, et Loy- 
sel (<) formulait la règle d’attribution de la manière sui- 
vante : Isle est au seigneur haut justicier, en la justice duquel 
elle est plus près, eu égard au fil de Veau ; c’est-à-dire que 
lorsque la rivière séparait deux juridictions, l’île apparte- 
nait au seigneur du côté duquel elle était formée. Si la ligne 
médiane la traversait, elle était partagée par cette ligne 
entre les deux seigneuries. 

On reconnaissait, du reste, que le propriétaire ne devait 
pas perdre la partie de champ entourée par le fleuve in for- 
mam insula\ 

Les articles 8 et 9 de la loi du 20 avril 1791 et 3 et 4 de la 
loi du 28 août 1792 accordèrent les îles à l’Etat et non pas 
aux communes (Cass., 1 br. an VI). Telle était l’ancienne 
législation. 

311. I. Le Code civil contient, relativement aux îles, les 
dispositions suivantes : Art. SCO. « Lesîles, îlots et atterris- 
sements qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières 
navigables ou flottables appartiennent à l’Etat, s’il n’y a 
titre ou prescription contraire. » 

Art. 561 . « Les îles et atterrissements qui se forment dans 
les rivières non navigables et non flottables appartiennent 
aux propriétaires riverains du côté où l’île s^est formée ; si 
l’île n’est pas formée d’un seul côté, elle appartient aux pro- 
priétaires riverains des deux côtés, à partir de la ligne qu’on 
suppose tracée au milieu de la rivière,.» 

Art. 562. « Si une rivière ou un fleuve, en se formant un 
bras nouveau, coupe ou embrasse le champ d’un proprié- 
taire riverain et en fait une île, ce propriétaire conserve la 
propriété de son champ, encore que l’île se soit formée dans 
un fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. » 

312. Il résulte de ce qui précède que les îles formées dans 
les rivières navigables appartiennent à l’Etat, et, lors de la 

(l) Instit. coutumières, liv. II, tit, II, art. 12; — voir aussi Bou> 
tarie sur liv. II, tit. II, § 21 et 22. 




discussion au Conseil d’Etat, on décida qu’il ne pouvait en 
être autrement, parce qu’elles font partie du lit qui est la 
propriété du domaine. Cependant la servitude d’utilité pu- 
blique de navigation ne s’étendant pas aux îles, il n’y avait 
pas de motif sérieux de les déclarer imprescriptibles : l’Etat 
peut les vendre, et il use souvent de cette faculté ; étant dans 
le commerce, elles sont par cela même susceptibles d’être 
acquises par prescription (I). Cette prescription s’accomplit 
dans le même délai que pour les immeubles ordinaires ; les 
tribunaux ont à décider en fait à quelle époque remontent 
les actes caractéristiques de la possession (2). 

313. Mais une difflculté se présente : des atterrissements 
se forment en totalité ou en partie sur l’emplacement d’une 
île qui, après avoir été cédée par l’Etat à un particulier, a 
été détruite dans sa surface, jusqu’à une profondeur plus ou 
moins forte, par les courants ; l’emplacement est ainsi resté 
sous les eaux pendant plusieurs années; l’ancien proprié- 
taire peut-il s’emparer de ces nouveaux atterrissements? 

314. L’espèce s’est produite, en 1842, devant la Cour de 
cassation. Un arrêt du Conseil, du 16 juillet 1705, confirmé 
par plusieurs arrêts postérieurs, avait fait concession au 
sieur Bernard de la Turmelière, représenté par le sieur Phi- 
lippe et consorts, de plusieurs îles dans la Loire, et parmi 
lesquelles se trouvait l’île Praud, d’une contenance de trente- 
trois hectares environ. .En 1793, le fleuve emporta toute la 
partie orientale de cette île, dont il ne resta plus alors aucun 
vestige ; mais au bout de près de vingt ans, une vasière qui 
s’était formée sous les eaux, dans l’emplacement de la partie 
enlevée, commença à apparaître, s’accrut avec le temps, et 
finit par se réunir à la partie de l’île Praud qui aA^ait sub- 
sisté. Les sieurs Philippe et consorts revendiquèrent l’île 
nouvelle, en se fondant sur le motif qu’ils avaient conservé 

(1) Séance du Gons. d’Ét. du 27 vendémiaire an Xlf, n"» 14 et 
15 (Locré, IV, p. 6(>). 

(2) Anbr.v et Rau, t. Il, p. 255. 
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solo aninio le tréfonds sur lequel elle s’était formée. L'Etat 
répondit que la débâcle de 1793 avait mis à néant la pro- 
priété des sieurs Philippe et consorts et invoqua l’article 560. 
Le tribunal de Savenay n'admit pas les conclusions de l'Etat; 
il déclara que l’atterrissement litigieux s’étant formé sur 
remplacement même de l’île occupée en 1793 devait revenir 
à l’ancien propriétaire. La Cour de Rennes infirma le juge- 
ment. Elle décida qu’une île ne fait pas partie du fleuve qui 
la porte, non plus que le chargement d’un navire ne fait 
partie du navire ; que, lorsque l’Etat vend une île, il ne 
vend pas la partie du fleuve sur laquelle elle repose, qu’il 
ne vend qu’une île sous la garantie du fleuve qui l’a formée 
et qui peut la détruire ; que, si elle vient à être détruite, 
tout ce qui a été vendu a été détruit, qu’il ne reste plus d’île, 
qu’il ne reste que le lit du fleuve, et qu’aussitôt que la por- 
tion de ce lit, qui avait été. envahie par l’île, est reconquise 
par l’action des eaux, elle redevient propriété de l’Etat, au- 
quel seul peut appartenir le lit des fleuves et des rivières 
navigables ou flottables ; que les îles sont donc des biens 
d’une nature particulière, des biens qui n’ont ni passé ni 
avenir, mais seulement l’actualité, en raison des chances con- 
tinuelles de destruction et de reproduction, d’accroissement 
et de retranchement. 

La Cour de cassation n’a pas statué sur la question de 
principe, elle s’est bornée à constater ; « Attendu que la 
Cour royale a conclu de ces faits que la rivière dont il s’agit 
est de création nouvelle et ne fait point partie de l’île dé- 
truite... » (Cass., 25 avril 1842, S. Dev. 42. L 621.) 

315. Cette solution de la jurisprudence nous paraît être 
en opposition avec les principes généraux ; c’est à titre 
d’accession et non pas comme biens vacants que les îles ap- 
partiennent à l’Etat ; c’est en vertu de l'article 560 et non 
pas de l’article 713. Il ne peut y avoir aucun doute sur ce 
point après l’explication donnée par Treilhard ; « Puisque le 
« Conseil a décidé que le lit des rivières navigables et flot- 
u tables appartient au domaine national, il a nécessairement 
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« décidé aussi que les îles et îlots qui font partie dît lit suivent 
« le sort de la chose principale. » Dès lors, comment admettre 
avec la Cour de Rennes que l’île est aussi indépendante du 
lit que la cargaison l’est du navire? Pourquoi ne pas rendre 
au propriétaire l’emplacement dont il n’a été privé que par 
un cas de force majeure ? 

316. Nous verrons en parlant de l’inondation que l’île qui 
a été seulement submergée reste aux particuliers qui la pos- 
sédaient. 

317. Les îles qui se forment dans les cours d’eau non navi- 
gables et non flottables profitent aux riverains et non pas à 
l’Etat ; elles constituent en .effet une partie du lit qui leur 
appartient et qui émerge au-dessus des eaux (V. n» 155 et 
suiv.). Ils les acquièrent non plus jure contiguitatis comme 
pour l’alluvion, m-eiis jure proximitatis. La propriété des rive- 
rains n’est pas indivise : chacun d’eux prend proportionnel- 
lement à la largeur de son front de motte-ferme et jusqu’à 
la médiane du fleuve. Le partage s’opère d’après les mê- 
mes règles que pour l’alluvion. 

318. Dès qu’elle est créée, l’île forme jjour son propriétaire 
une rive nouvelle, de sorte que si elle s’agrandit, elle pro- 
fite de l’alluvion ; s’il se forme une nouvelle île entre elle et 
la rive, le partage s’opère d’api'ès les règles ordinaires, en 
prenant pour ligne médiane celle qui suit le thalweg du bras 
du fleuve compris entre l’ancienne île et la rive. Si une île 
se forme sur la même ligne que la première, en suivant le 
fll du courant, la première concourt au partage toujours/Mrc 
proximitatis. Il en serait de même de l’île qui naîtrait au 
confluent de deux rivières; elle se trouverait en présence 
de trois rives, et les propriétaires y prendraient chacun 
la portion dont il serait le plus rapproché. 

Enfln, il pourrait arriver que l’île nouvelle se formât 
entre deux autres, ou entre, une i)remière et le point de 
jonction de deux cours d’eau, alors quatre rives l’entoure- 
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raient, et elle serait partagée entre les riverains, suivant les 
mêmes procédés (1). 

Les auteurs enseignent que le partage de Tîle doit être 
opéré dans la saison des eaux moyennes (2). 

319. Mais il est assez difficile de reconnaître quand une 
île est définitivement formée : il faut qu’elle s’élève au- 
dessus des plus hautes eaux sans débordement ; les carac- 
tères de maturité sont les mêmes que pour l’aliuvion (Voir 
section vu). 

320. Enfin, il ne faut pas confondre les alluvions nais- 
santes avec les îles. Presque toujours ratterrissement qui se 
forme près d’une rive s’élève moins vite de ce côté que de 
celui du courant, à cause du remou produit i)ar la résistance 
de la rive. La plupart des alluvions conservent, pendant 
quelque temps, un filet d’eau le long de l’ancienne berge; et 
même après que ce filet d’eau a cessé d'y couler, elles res- 
tent plus élevées du côté du courant. 

11 se présentera là une question de fait : l’île est-elle for- 
mée , domine-t-elle les eaux avant que l’atterrissement 
n’adhère à la rive ; ou bien, au contraire, ce dernier avait-il 
antérieurement l’adhérence voulue? Dans le premier cas, on 
appliquera les articles 560 et 561, et, dans le second, les arti- 
cles 556 et 557. Mais s’il y a doute sur la priorité de forma- 
tion, ou si elle a été simultanée pour l’île et pour l’alluvion, 
nous croyons qu’on devra considérer l’atterrissement comme 
alluvion et non pas comme île (3). 

32t. Nous n’insisterons pas plus longtemps sur la forma- 
tion des î'ies, l’intérêt pratique étant très faible pour les par- 
ticuliers. Nous n’ajouterons qu’un mot au sujet de deux 
espèces particulières. Uile flottante repose sur une couche 
mobile de branches et d’autres substances légères, elle est 
elle-même mobile et flottante. Les particuliers ne peuvent 

(1) Ghardou, ii«s 10'2 à 108. 

(2) Durantoii, n" 421 ; — Proiidhon, Dom. ptihl., u» 1288. 

(.3) Pi'ondbori. ibift., 1281. 






pas s’en emparer et essayer de la joindre à leurs fonds, elle 
constitue en effet un bien vacant régi par l’article 713 (1) et 
dépendant du domaine. 

321 bis. L’article 562 suppose, en outre, que le fleuve en- 
globe une partie d’un chamx> qui ne change pas de maître : 
« Ce n’est point une île qu’il acquiert, disait M. Faure, c’est 
un débris qui lui reste de sa propriété (2). » La solution est 
la même pour toutes les espèces de cours d’eau. Remarquons 
seulement que l’article 562 i)arle d’urie force subite, il ne 
serait donc pas applicable au cas où on soutiendrait seule- 
ment qu’une île formée au milieu du lit provient de terres et 
de matériaux successivement détachés de la propriété rive- 
raine. Lors même que cette propriété, manifestement enta- 
mée par l’action des eaux, témoignerait de ce fait, l’île ainsi 
formée de sédiments qui ne seraient plus reconnaissables et 
qui, d’ailleurs, se trouveraient toujours aussi mêlés plus ou 
moins à des matériaux détachés des autres rives, serait régie 
par les articles 560 et 561 (L 3 mn, 22 juin 1839. Blanc. S. Dev. 
1841, II, 343) (3). 

322. IL Examinons maintenant quelle est la condition 
légale du terrain des îles nouvellement formées. L’usufrui- 
tier en profltera-t-il ? L’article 596 ne parle que de l’aug- 
mentation par alluvion et est muet en ce qui concerne l’île; 
aussi, généralement, en refuse-t-on la jouissance à l’usufrui- 
tier (4). Cependant, il faut bien le reconnaître, lorsqu’on sou- 
tient que les petites rivières appartiennent aux particuliers, 
on admet que l’île, qui est une partie du lit, dépend de l’héri- 
tage contigu; la logique exigerait- donc que l’usufruitier en 
{)rofltàt, mais l’article 596 nous paraît limitatif, et nous nous 

(\) Pothier, Propr., n“ 163; — Gons. d’Et., 18 août 1807 (Voil- 
Icreau c/ Moiron). 

(2) Locré, t. YIIT, p. 180. 

(3j Demolomhe, n® 118, 

(4) Mallevillc, art. 596; — Delvincourt, t. 1, p. 516 ; — Duver- 
gier s/ Toullier, t. 111, n® 416 ; — Proudhou, Pe l’Lïsufruit, t. Il, 
no 524 ; — Zachariæ, t. II, p. 14 ; — Marcadé, art 596, n® 1. 


rangeons, bien qu’à regret, à l’opinion contraire. M. Demo- 
lombe s’y soumet aussi, tout en faisant remarquer quels 
inconvénients elle entraîne : le fonds principal est grevé 
d’une servitude de passage pour aboutir ii une île presque 
toujours sans importance, et l’usufruitier qui est victime 
des corrosions ne bénéficie pas des atterrissements formés à 
ses dépens (1). 

323. M. Laurent résiste et soutient que l’usufruit s’étend 
à tous les atterrissements ; « Une île, dit-il, se forme dans 
« une rivière non navigable, elle appartient au propriétaire 
«t du fonds riverain, à quel titre ? Comme accessoire du lit 
« dont il est propriétaire. Donc, elle doit appartenir à l’usu- 
* fruitier pour la jouissance, car son droit de jouissance 
« s’étend à tout ce que comprend la propriété : si la pro- 
« priété s’étend au lit de la rivière, la jouissance s’y étend 
« aussi ; si l’île appartient au nu-propriétaire comme acces- 
« soire du lit, elle doit, au même titre, appartenir à l’usu- 
« fruitier pour la jouissance (2). » 

324. En l’absence de tout texte restrictif, cette argumen- 
tation serait irréfutable, mais l’article 596 mesure les droits 
de l’usufruitier ; d’après MM. Aubry et Rau, cet article est 
une exception fondée sur la difficulté qu’il y aurait à déter- 
miner d’une manière précise les limites du fonds à l’époque 
où l’usufruit s’est ouvert et ne saurait donc être étendu 
au cas où une propriété nouvelle se crée, ni à celui où, étant 
inutilisable à l’époque de l’ouverture de l’usufruit, elle est 
devenue depuis susceptible de possession (3). 

325. Nous nous séparons, toutefois, de MM. Aubry et 
Rau sur un point essentiel : nous pensons, avec M. Demo- 
lornbe, que l’usufruit de l’île appartient à l’usufruitier uni- 
versel ou à titre universel. Ce dernier a, en effet, la jouis- 
sance de tous les biens qui existaient en germe dans la suc- 

(1) Demolombe, X, a® 158. 

(2) Laurent, VI, n» 373 ; — Duranton, t. IV, p. 556, n® 580 et 
p. 360, n“ 421 ; — Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. II, p. 119, 
n® 184. 

(3) Aul)ry et Rau, t. II, p. 487, notes, 39 et 41. 
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cession : le droit à l’île n’étaitril pas dans le patrimoine ? Si 
l’article 596 écarte Tusufruitier d’un bien spécial, il ne sau- 
* rait déroger aux règles générales. 

326. La même solution s’applique à l’usager, au fermier, 
à l’emphytéote, à l’acquéreur à réméré. 

327. Que faut-il décider pour l'hypothèque? Treilhard ne 
pensait pas qu’elle dût s’étendre aux relais soudains, à 
l’avulsion et aux îles, il disait : « Il n’en serait pas de même 
« si l’augmentation, produite par un événement extraordi- 
« naire; ajoutait à la fois à l’héritage une étendue assez con- 
« sidérable de terre pour qu’on dût la considérer comme un 
« fonds nouveau et distinct du premier. » 

Mais son opinion fut combattue par Tronchet qui fit re- 
marquer « que diverses dispositions du Code civil détermi- 
« nent ce qu’il faut considérer comme accessoires de la chose 
« principale ; que ces accessoires s’identifiant avec la chose, 
< deviennent ainsi passibles de toutes les charges dont elle 
« est grevée. » Malgré l’opinion contraire de M. Dalloz, qui 
refuse de voir une contradiction entre les paroles de Treil- 
hard et celles de Tronchet, nous pensons que par l’adoption 
de la proposition de ce dernier, l’idée de Treilhard a été 
rejetée. Et une phrase prononcée par M. Lelièvre, dans la 
séance du 5 ventôse an XII, lève tous les doutes à cet égard : 
« L’expression doit être entendue dans le sens 

« le plus large, et s’applique à tout ce qui s’unit à l'ensemble 
« par accession (1). » 

L’article 2133 est plus général que l’article 596, aussi 
n’hésitons-nous pas à étendre l’hypotbèque à l’île nouvelle- 
ment formée (2). 

328. En vertu des princii:)es sus énoncés (n° 267), la pres- 
cription du fonds principal ne comprendra pas celle de l’Ile 
formée depuis le commencement de la possession. 

(1) Locré, t. VIII, p. 205. 

(2) Sic : Laurent, t. XXX, n*» 204; — Troplong, t. II, n® 553 ; — 
Grenier, t. 1, n® 148; — Pont, 1. 1, n® 406. — Contra : Persil, /{tV/. 
hypoth., art. 2131, n" 3 ; — Dalloz, Rép., t» Prixiléffex et Hypothè- 
ques, n» 1 352. 


CHAPITRE III 


DU LIT ABANDONNE 


SOMMAIRE : 

329. Droit coutumier. — Admettait-on la règle romaine dans les 
pays de droit écrit ? 

330. Droit actuel * art. 563. 

331. L’innovation n’est pas heureuse, surtout à l’égard des petites 
rivières. 

332. Quand y a-t-il formation d’un nouveau lit et abandon de 
l’ancien ? 

333. Importance de la question ; ditférentes opinions. 

334. Il n’est pas nécessaire que toutes les parties de l’ancien lit 
aient atteint le niveau dos plus hautes eaux sans débordement. 

335. Conclusion. 

336. Il ne faut pas confondre le relai soudain avec le changement 
de lit. 

337. L’art. 563 serait inapplicable si l-e changement dé lit n’était 
pas l’œuvre exclusive de la nature. 

338. Que comprend le lit abandonné.^ 

339. Il ne renferme pas les îles déjà formées. 

340. Gomment s’opère le partage? — licitation. 

341. Les indemnitaires reçoivent le lit abandonné franc et libre 
de toute charge et servitude. 

342. Quicl de l’usufruit et de l’hypothèque. 

343. Si le fleuve reprend son ancien lit, hors le cas ’ d’inondation, 
il faut appliquer l’article 563. 


I. 329. Le droit romain attribuait le lit abandonné aux 
riverains qui n’avaient pas cessé d’en être propriétaires. Le 
droit coutumier, au contraire, les excluait au profit tantôt 
du roi lorsque le cours d’eau était navigable, tantôt du 
seigneur haut justicier lorsque le cours d’eau n^était ni 
navigable, ni flottable. M. Demolombe prétend que, dans 
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les pays de droit écrit, on était resté Adèle à la tradition 
romaine, et un arrêt de la Cour de Toulouse du 2 mai 1834 
(Dalloz, 35, II, 16), ainsi qu’un arrêt de la Cour de Cassation 
du 26 février 1840 (Sir. Dev. 41, I, 54) corroborent son 
opinion. Cependant, Boutaric, qui iDrofessait le droit en 
l’Université de Toulouse vers 1740, afArme le droit du roi 
et des seigneurs au lit abandonné. Cet auteur, luttant le 
plus souvent contre les thèses des légistes, n’est pourtant 
pas suspect de partialité en faveur du domaine. Il invoque 
l’autorité de Henrys (tome II, p. 122); et cette règle ne peut, 
à son avis, subir, à la rigueur y d’exception que lorsque le 
Aeuve reprend son ancien lit et dans des cas exceptionnels 
tels que celui qui est rapporté par Automne : « Le Parle- 
Œ ment de Bordeaux, préférant la raison d’équité à cette 
« autre que la loi appelle stricta ratio, adjugea le nouveau 
« canal qu’avait occupé la rivière de Garonne, et que celte 
c rivière avait abandonné quinze ou seize ans après pour 
« reprendre son ancien lit, à ceux qui en étaient originai- 
« rement les propriétaires, et je suis jDersuadé que si le cas 
« se présentait on le jugerait encore de même (1). » 

Il est vrai que Serres dit : « Cependant l’auteur des obser- 
« valions sur Catellan, liv. 3, ch. 40, et Fromental, page 264, 
« rapportent des arrêts contraires pour cette province de 
« Languedoc, où l’on suit le droit écrit, et qui ont adjugé 
« l’ancien lit aux anciens riverains, à l’exclusion du seigneur 
« justicier (2). » Si ces arrêts ont existé, comment Boutaric 
n’en a-t-il pas eu connaissance? Il est probable qu’ils se 
référaient à des cas d’inondation. 

II. 330. Lors de la discussion au Conseil d’Etat, le seul 
représentant qu’eut Rome dans cette assemblée s’opposa de 
toutes ses forces à ce qu’on modiAàt le droit romain, mais 
on passa outre en adoptant l’article 563 qui est ainsi conçu : 
« Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, 


(1) Boutaric, Inst., liv. 11, tit. 11, § 23. 
(2j Instil., liv. II, .tit. 11, § 23. 
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« se forme un nouveau cours, en abandonnant son ancien 
« Ut, les propriétaires des fonds nouvellement occupés pren- 
« nent, à titre d’indemnité, l’ancien lit abandonné, chacun 
« dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé. » 

331. Il faut le reconnaître, l’innovation n’est pas heu- 
reuse. On déserte le principe de l’accession et on ne le 
remplace par aucun autre. Pourquoi une indemnité? pour 
un cas de force majeure ; et quelle indemnité ! presque tou- 
jours disproportionnée avec le préjudice éprouvé, quelque- 
fois dérisoire et quelquefois exorbitante ; elle ne repose sur 
aucune base sérieuse. Que l’Etat délaisse au profit du pro- 
priétaire dont le fonds est envahi par un cours d’eau navi- 
gable le lit abandonné , qui dépendait du domaine, on peut 
l’admettre à la rigueur ; mais qu’il spolie les riverains des 
petites rivières du lit qui de tout temps leur a appartenu, 
dont ils avaient même dans une certaine mesure conservé 
la jouissance pendant que les eaux l’occupaient, — c’est 
une injustice flagrante. Si le voisinage d’un fleuve est 
souvent redoutable et aussi nuisible qu’utile, il n’en est pas 
de même de celui d’un cours d’eau non navigable et non 
flottable. La pêche, l’irrigation, la faculté d’établir des 
usines sont des avantages extrêmement précieux. Non seu- 
lement un autre les acquiert moyennant le léger sacrifice 
d’une faible étendue de terrain, mais on juge équitable de 
lui attribuer, en outre, aux dépens de celui qui les a perdus, 
une portion de l’héritage qui en est d’autant plus déprécié 
qu’il est assujetti, k des servitudes de passage. « N’est-il pas 
évident, dit avec beaucoup de raison M. Chardon, qu’il y 
avait infiniment plus de justice distributive dans la loi 
romaine qu’il n’y en a dans le Code civil ? » On devrait tout 
au moins accorder aux riverains du lit abandonné le droit 
de s’en emparer à la charge de désintéresser les propriétai- 
res des fonds nouvellement envahis, sans que l’indemnité 
put jamais être supérieure à la valeur des terrains abandon- 
nés. 

332. Quoi qu’il en soit, nous n’avons pas à refaire la loi 
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et nous devons l’interpréter telle qu’elle est écrite. Quand y 
aura-t-il changement de lit?— Si après s’être creusé un nou- 
veau lit, le cours d’eau n’abandonne pas l’ancien, il n’est 
pas douteux que le changement de lit n’est pas produit : il 
y a alors deux bras au lieu d’un seul. Mais les deux bras 
ne recevront pas également les eaux qui, peu à peu, se 
porteront uniquement dans le nouveau, où le cours d’eau 
établira a la longue son assiette En général, la modi- 
fication du cours ne s’opère pas rapidement, quel sera le 
moment précis où l’on pourra affirmer qu’il y a abandon 
de lit? 

333. La question a une importance capitale : ce sont les 
propriétaires dont les fonds sont occupés par les eaux au 
moment, non pas de l’irruption de la rivière, mais de 
l’abandon de l’ancien lit qui concourent au partage du 
nouveau. Jusqu’alors, en effet, il y a eu inondation, occu- 
pation temporaire, mais non pas changement dans le sens 
de l’article 563. Et il s’écoule, d’ordinaire, un temps assez 
long entre l’irruption, l’envahissement des héritages et le 
déplacement complet du cours ; il se creuse, d’abord, un 
canal assez étroit qui n’est occupé que pendant les grandes 
crues, puis, soit que le parcours soit abrégé, soit que les 
terrains soient plus friables que ceux du lit principal, la 
rivière élargit ce canal et finit à la longue, au lendemain 
d’une forte inondation, par s’y fixer exclusivement. Alors 
seulement a lieu le changement : ni la doctrine, ni la juris- 
prudence n’ont nettement indiqué à quels caractères on 
peut le reconnaître. Les uns exigent que l’ancien lit soit 
complètement atterri : l’administration a même essayé de 
faire prédominer l’opinion extrême qui consiste à soutenir 
qu’il faut que tout l’ancien lit atteigne le niveau des ancien- 
nes berges ; d’autres pensent qu’il suffit que l’ancien lit soit 
fermé et atterri aux deux points extrêmes de la percée, à 
l'entrée et h la. sortie; d’autres, enfin, se bornent à deman- 
der pour les cours d’eau navigables, que la navigation soit 
impossible dans l’ancien lit et s’opère exclusivement dans 


le nouveau lorsque les eauK atteignent leur niveau le plus 
élevé sans débordement. 

334. Il est indispensable de choisir entre ces diverses 
opinions sous peine de bouleverser complètement les droits 
des copartageants ; si on place le changement à tel jour, ce 
sera Pierre qui aura fourni le nouvel emplacement, tandis 
que si on lefixeàtel autre, ce sera Paul. — D’abord, comment 
adopter la règle qui exigerait que toutes les parties de 
l’ancien Ut fussent atterries et surtout qu’<dles atteignissent 
le niveau des berges environnantes? Autant vaudrait décla- 
rer ft’anchement qu’il n’y aura jamais lieu de concéder un 
ancien lit. Les anciennes berges I mais qu’ont-elles de com- 
mun avec le nouveau cours de la rivière? Ce n’est pas le 
passé qu’il faut examiner, mais le présent ; on ne doit pas 
rechercher de quelle manière s’opérait, avant la percée, la 
navigation, mais comment et dans quelles conditions elle 
s’opère depuis. Trouve-t-elle un débouché suffisant dans le 
nouveau lit; èst-il bien certain qu’elle y est irrévocablement 
fixée et que l’ancien lit est désormais inutile ; cet ancien lit 
est-il susceptible d’être cultivé et de produire une récolte 
normale : l’abandon est consommé. Il n’y a aucun doute si à 
ses deux extrémités l’amoncellement des terres et des gra- 
viers oppose une barrière que les eaux ne peuvent pas 
franchir. En vain objecterait -on que le niveau de certaines 
parties est inférieur à celui des plus hautes eaux : qu’im- 
porte si la rivière ne peut pas y aboutir directement parce 
qu’elle est arrêtée par le rempart de ses berges naturelles. 
Est-ce qu’un terrain alluvionnaire n’est pas formé lorsqu’il 
renferme des bas-fonds? Il est impossible de considérer 
comme lit d’une rivière une excavation sans issue et qui est 
fermée aux deux bouts. 

335. Notre conclusion est donc la suivante : l’abandon est 
définitif dès que les nouvelles berges fermant l’ancien lit ont 
atteint le niveau des plus hautes eaux, calculé, non pas d’a- 
près l’ancien étiage, mais d’après le nouveau. Nous décide- 
rons même, comme pour la formation desalluvions, que, res- 

U 





— 210 — 


tàt-il une rigole qui recevrait un filet d’eau à l’époque des 
crues, mais que l’on pourrait traverser vu son peu de pro- 
fondeur, le lit n’en serait pas moins abandonné (1). 

336. Ce serait commettre une erreur grossière que con- 
fondre le changement de lit avec le relai soudain. Quelle 
que soit l’étendue du terrain laissé à découvert le long d’une 
rive et de celui qui est envahi sur la rive opposée, si le . 
fleuve ne s’est pas créé sur un point quelconque un cours 
absolument indépendant de l’ancien, ou, en d’autres termes, 
s’il n'est pas possible d’assigner à la percée une entrée et 
une sortie hors du lit primitif, — il y a relai dans le sens de 
l’article 557 et non pas changement de lit dans le sens de 
l'article 563. 

III. 337. Après avoir caractérisé le changement de lit, il 
faut remarquer que, des termes mêmes de l’article 563, il 
résulte qu’il doit être l’œuvre de la nature seule et n’être pas 
la conséquence des travaux exécutés soit par l’administra- 
tion, soit par les particuliers. C’est ce qu’a décidé la Cour 
de Metz, le 27 novembre 1866 (Dali., 66, 2, 231) : un décret 
avait autorisé la Compagnie du Chemin de fer de l’Est à 
construire une voie ferrée de Sedan à Thionville. Elle ren- 
contra la rivière de Chiers, dont les nombreuses sinuosités 
nécessitaient la construction de ponts nombreux et d’ouvra- 
ges très- coûteux . La Compagnie, qui avait obtenu l’autori- 
sation de dériver la rivière, paya, à suite d’expropriation, 
des indemnités aux particuliers chez qui passait le nouveau 
lit ; elle avait la prétention de prendre en échange le lit 
abandonné, l’État le lui contesta et il fut décidé qu’en l’ab- 
sence de conventions- spéciales, la Compagnie n’avait pas pu 
l’acquérir. La Cour de Cassation s’est prononcée dans le 
même sens par son arrêt de rejet du 6 novembre 1867 (Dali., 
71, I, 245). 

IV. 338. Jusqu’où s’étend le lit abandonné? Nous avons 
déjà discuté (section VII) les limites des lits des rivières et 


(1) Sic : Chardon, n“ 180. 


nous avons vu qu’ils comprenaient tout ce que couvrent les 
plus hautes eaux sans débordement; nous avons ajouté quel- 
ques précisions, nous n’y reviendrons pas. Mais les anciens 
riverains ont parfois élevé des prétentions aux alluvions 
naissantes et en voie de formation. La question a été résolue 
contre eux par un arrêt de la Cour de Toulouse, du 22 
juin 1860 (Dali., 60, II, 128) : 

« Attendu, disent les considérants, que nul doute ne peut 
« s’élever sur le sens de la déclaration flûte par la dame de 
« Mauvoisin et dont la Cour a donné acte à ses adversaires 
« par l’arrêt du 4 février 1 856 ; qu’en leur reconnaissant le 
« droit de conserver les alluvions existantes au 9 février 1 850, 
« elle a déclaré ne reconnaître aucun des empiétements qui 
« avaient pu être commis postérieurement ; que c’est donc 
« à cette première époque qu’il faut se reporter pour déter- 
« miner les terrains qui étaient la propriété des riverains 
« ou de ceux à qui doit être dévolu l’ancien lit ; que de là 
« il suit que les alluvions ’qui étaient à l’état de formation 
« ne peuvent pas constituer un droit ; qu’elles devaient être 
« consistantes et déjà formées au moment de l’irruption du 
« fleuve; qu’il y a donc nécessité de rechercher la hauteur 
« où elles devaient être arrivées » 

339. L’ancien lit comprend donc tous les terrains que les 
eaux recouvraient lorsqu’elles atteignaient leur niveau 
maximum avant de déborder, mais il ne comprend que ceux- 
là, et s’il existait des îles, îlots ou atterrissements, ils demeu- 
reraient la propriété de ceux qui les possédaient avant le 
changement de lit (1). 

Y. 340. Le partage s’opérera au prorata de la portion 
fournie par chaque héritage ; on procédera au lotissement, et, 
s’il est impraticable, les copartageants étant copropriétaires 
par indivis, chacun d’eux pourra provoquer la licitation (2), 
conformément à l’article 1686 et suiv. du Code civil. 

I 

(1) Demolombe, X, 166 ; — Laurent, VI, no 306. — Conlrà : 
Marcadé, t. II, art. 563, n° 1. 

(2) Chardon, n®» 184 et 185 ; — Hennequin, t. I, p. 307 ; — De- 
molombe, X, n“ 165. 
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VI. 341. L'arlicle 563 n^impose aux indemnitaires aucune 
charge ni condition, ils prennent l’ancien lit franc et libre 
de toute servitude (Cass. 11 février 1813, Tricault, Sir. 1815, 
I, 109)(1). 

Ainsi les anciens riverains ne pourraient pas moyennant 
indemnité conserver l’usage de l’eau. L’article 158 du second 
projet de Code rural leur accordait cette faculté, mais jus- 
qu’ici cette disposition n’a pas été adoptée (2). 

342. Mais l’ancien lit subira-t-il les charges réelles telles 
que l’usufruit et l’hypothèque qui grevaient le fonds envahi 
par les eaux? — Malgré l’opinion delà majorité des auteurs, 
nous ne le pensons pas quant à l’usufruit, parce que le lit est 
acquis non pas par accession, mais à titre d’indemnité, et 
qu’en l’absence d’un texte on ne saurait étendre à un fonds 
distinct du premier une charge quelconque. 

Quant à l’hypothèque, on enseigne généralement qu’elle ne 
se reporte pas sur le lit abandonné (3). 

VII. 343. Enfin on se demande quelle est la règle à sui- 
vre si le fleuve reprend son ancien cours. A notre avis, il 
n’y a pas de question, il faut appliquer de nouveau l’article 
563 et nous ne réussissons pas à comprendre quel est le texte 
de notre droit qui a pu inspirer à M. Taulier (4) la phrase 
« suivante : « Il est évident que si le fleuve ou la rivière 
« reprend son ancien lit, les propriétaires primitifs du ter- 
« rain nouvellement abandonné en recouvrent la posses- 
« sion. » Non-seulement ce n'est pas évident, mais c’est en 
opposition formelle avec l’article 563 qui ne distingue pas. 
Ah ! s’il s’agissait d’une simple inondation, nous nous rallie- 
rions à l’opinion de M. Taulier. Nous allons au reste étudier 
dans un appendice, cette hypothèse qu’il importe de bien 
distinguer du changement de lit (5). 

(1) Chardon, 183 ; — Henuequin, t. I, n° 308 ; — Demo- 
lombe, X, n° 167. 

f2) Daviel. n® 161. 

(3) Sic : Zachariœ, t. I, p. 428; — Demolombe, X, n" 169. — 
Contrà : Persil, Rég. Jiypoth., art. 2133, n» 4. 

(4) l’anlier, t. Il, p. 287. 

(.0) Laurent, VI, n« 306 ; — Demolombe, X, n“ 170. . 


DE l’inondation 


SOMMAIRE : 

344. Droit coutumier. 

345. Il est ccrttiiii que ni le fait de n’avoir j)as conservé motte- 
ferme, ni la durée do l’inondation no préjudicient à la réclama- 
tion. 

3iG. ün ne peut pas prescrire. 

347. Arrêt de la (leur de cassation. 

348. Arrêt de la Cour de Grenoble. 

349. Il faut que les terrains soient recouuaissables. 


344. C’était à Rome un principe reconnu que l’inondation 
ne dépouillait pas le propriétaire de l’héritage submergé. 
Le droit coutumier l’avait accepté, mais en y apportant une 
restriction formulée parLoysel : « La rivière, disait-il, ôte 
« et donne au seigneur haut justicier, mais motte-ferme 
* demeure au propriétaire tréfoncier » (!). La motte-ferme 
est le terrain voisin d’une rivière ou d’un fleuve qui n’a 
jamais été couvert par aucune inondation. La coutume de 
Bourbonnais, art. 341 et SiüJ, portait aussi que, quand la 
rivière retirait ses eaux d’un héritage qu’elle avait sub- 
mergé pendant plus de dix ans, le propriétaire y avait perdu 
son droit, à moins qu’il ne lui restât une motte-ferme, c’est- 
à-dire une partie non submergée. Plusieurs jurisconsultes 
s’étaient ralliés à cette règle qui était profondément inique 
et arbitraire. 


(I) Inst, coût., liv. II, tit. II, règle 9. — Arrêts du Conseil des 
10 février 1728 et 25 juin. 1770; — Ijclèvre de la Planche, Traité 
du Domaine, liv. 1 et II, u° 16 ; — Merlin, Rép., v» Motte-Fervie. 
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Merlin rapporte cependant (xu’ün arrêt du Conseil du 10 
février 1728 a jugé que lorsqu’un terrain a été inondé, et 
qu’il a été couvert pendant dix ans par les eaux d’une rivière 
navigable, il appartient au roi, sans que ceux qui ont été 
propriétaires avant l’inondation puissent alléguer qu’ils ont 
conservé leur droit en conservant la propriété de la motte- 
ferme dont le terrain inondé faisait partie. 

345. Depuis le Code civil (bien qu’il soit muet sur l’inon- 
dation), il est certain que l’obligation d’avoir conservé motte- 
ferme n’existe plus, et que quelque soit le temps pendant 
lequel les terrains ont été inondés, on peut toujours les 
revendiquer. 

346. N’étant pas susceptibles de possession, on ne saurait 
non plus les prescrire : contra non valentem agere non currit 
prœscriptio; aussi serait-on mal fondé à prétendre que trente 
ans se sont écoulés depuis que l’héritage est submergé. 

347. Nous nous bornerons à citer les considérants d’un 
arrêt de cassation qui est topique : « Attendu qu’il est cer- 
« tain qu’en cas d’inondation de quelque durée qu’elle ait 
« été le terrain inondé ne change pas de nature et demeure 
« toujours la propriété privée de son ancien maître qui, par 
« conséquent, à la retraite des eaux, ne fait que retenir ce 
« qu’il n’a jamais perdu : Aliucl sanô est... Attendu que la loi 
« -n’a pas déterminé ni pu déterminer les caractères dépen- 
« dant exclusivement des circonstances de fait dont l’appré- 
« dation est confiée par la même loi aux lumières et à la 
« conscience des juges. » 

« Fit attendu que, d’après ces circonstances, il a été 
« reconnu en fait par l’arrêt attaqué que, dès qu’il n’existe 
« point d'ax)parence de nouveau lit, dès que le fonds a tou- 
« jours conservé sa nature jDrimitive, on ne i)eut voir dans 
« l’évènement de 1789 qu’un impétueux débordement du 
« fleuve, une vaste inondation causée par les bancs de sable 
« mobiles qui finissent toujours par se fondre en plus ou 
« moins de temps et rendre au fleuve son libre cours, » 

« Attendu que c’est à tort que les demandeurs en cassa- 
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« tion ont excipé, pour la première fois, devant la cour, d’un® 
« prétendue durée de l’inondation pendant plus de trente 
Œ ans, d’où ils tiraient une prescription du terrain inondé, 
« d’abord au bénéfice de l’Etat et ensuite à leur propre pro- 
« fit. — En droit, attendu que de quelque temps qu’ait été 
« la durée du débordement, il demeure toujours constant 
« que inundatio speciem fundi non mutât, et oh id, quum 
« recesserit aqua palarn est ejusdem esse cujus fuit. » (Oass. 
rej, 20 janv. 1835. d’Harcourt. D. Rép, v®. Propriété, n® 
508, 2®). 

348. C’est aussi ce qu’avait jugé la cour de Toulouse le 25 
février 1818. La même jurisprudence a été consacrée par un 
arrêt de Grenoble en date du 11 décembre 1872 {Dali. 74. 5. 
409). Dans cette dernière espèce la navigation s’était opérée 
pendant vingt-cinq ans au-dessus des terrains submergés. Ils 
n’avaient été mis à découvert que par la construction d’un 
barrage très-puissant destiné à attirer les eaux le long des 
rives de l’Ardèche vers les usines de la Voulte. 

349. Les arrêts constatent qu’il est difficile de préciser les 
signes caractéristiques de l’inondation et nous sommes de 
cet avis. Nous pensons cependant, contrairement à l’opinion 
de M. Daviel (1) , que pour pouvoir être réclamés les terrains 
doivent être reconnaissables. Et, en fait, ils l’étaient dans 
les divers cas sur lesquels lajurisprudence a statué : dans l’ar- 
rêt d’Harcourt, c’était une prairie; dans celui de Grenoble, 
de très gros arbres qui avaient survécu à l’inondation. Si le 
terrain avait été bouleversé de fond en comble, s’il n’avait 
pas conservé sa forme primitive, il serait définitivement perdu 
pour le propriétaire. — Un arrêt de la Cour de cassation, 
du 29 juillet 1872, est très explicite sur les principaux 
caractères de l’inondation. Dans une espèce, elle se fonde 
pour ne pas l’admettre sur les circonstances suivantes ; 
1® Que lors des inondations de 1840 et de 1846, le Rhône 
ne s’est pas creusé un nouveau lit sur les terrains li- 


(1) Da^viel, n® 146 et art. .552. 






tigieux ; 2'’ que la navigation ne s’y est pas établie, et 
3° que si, par la force naturelle des eaux et des cou- 
rants qu’elles ont pu former, la superficie de ces terrains 
s’est trouvée altérée et recouverte de graviers, la masse en 
est restée intacte et a continué d’occuper la place et l’étendue 
qu’ils présentaient en 1840. 

Telles sont les très courtes observations que nous avions 
à présenter au sujet de l’inondation. 

Nous sommes ainsi parvenu k la fin de notre tâche ; il ne 
nous reste plus qu’a examiner, en quelques lignes, quelles 
modifications à la loi nous paraissent nécessaires. 


SUPPLÉMENT 


Nous avions terminé cette étude et l’impression en était 
même déjà très avancée, quand a paru au Journal officiel (1) 
un Projet de loi sur le régime des eaux, présenté au Sénat par 
M. le Ministre des travaux publics. Cette proposition ne 
comprend pas moins de 186 articles : nous l’examinerons 
très rapidement et seulement en ce qui a directement trait à 
notre sujet. Ceci nous tiendra lieu de conclusion. 

U Exposé des motifs insiste surtout sur la nécessité « de 
donner une vigoureuse impulsion aux travaux d’améliora- 
tion agricole » et de prévenir le retour des désastres qui ont 
flepuis quelques années éprouvé la région du Midi, en favo- 
risant « les entreprises qui concernent l’aménagement etl’u- 
tilisation des eaux du territoire. » Il est muet sur les ques- 
tions de propriété qui sont résolues dans les quatre premiers 
titres du projet. 

Laissant de côté les dispositions de règlementation admi- 
nistrative, nous ne citerons que les articles 7 à 12, 37 à 43 et 
l’art. 69 qui nous intéressent d’une manière plus spéciale : 


T) ÎS’o 14, février 1880, p. 1704 et suiv. 


TITRE II 

DES COURS d’eau NON NAVIGABLES ET NON FLOTTABLES 
CHAPITRE PREMIER 

DES DROITS DES RIVERAINS 

Art. 7. — Les riverains n’ont le droit d’user de l’eau cou- 
rante qui borde ou qui traverse leurs héritages que dans les 
limites déterminées par la loi. Ils sont tenus de se conformer 
dans l’exercice de ce droit, aux dispositions des règlements 
et des permissions émanés de l’Administration. 

Art. 8. — Le lit des cours d’eau non navigables et non 
flottables appartient aux riverains des deux rives ; si les 
deux rives appartiennent à des proi^riétaires différents, cha- 
cun d’eux a la propriété de la moitié du lit, suivant une ligne 
que l’on suppose tracée au milieu du cours d’eau. — Chaque 
riverain a le droit de prendre dans la partie du lit qui lui 
appartient tous les produits naturels et d’en extraire de la 
vase, du sable et des pierres, à la condition de ne pas modi- 
fier le régime des eaux et d’en exécuter le curage conformé- 
ment aux règles établies au chapitre III du ijrésent titre. 

Art. 9. — Lorsque le lit .d’un cours d’eau est abandonné 
soit naturellement, soit par suite de travaux légalement exé- 
cutés, chaque riverain en reprend la libre disposition sui- 
vant les limites déterminées par l’article précédent. 

Art. 10. — Lorsqu’un cours d’eau non navigable et non 
flottable abandonne naturellement son lit, tes propriétaires 
des fonds sur lesquels le lit nouveau s’établit sont tenus de 
souffrir le passage des eaux sans indemnité. — Lorsque par 
suite de travaux légalement exécutés, il y a lieu d’ouvrir un 
nouveau lit ou d’élargir l’ancien lit, le terrain est occupé à 
titre de simple servitude de passage. — Les contestations 
auxquelles peuvent donner lieu l’établissement de la servi- 
tude et les indemnités dues aux propriétaires des fonds tra- 
versés sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours 
au conseil d’Etat. S’il y a lieu à expertise, il ne peut être 
nommé qu’un seul expert. 

Art. 11. — La propriété des alluvions, relais, atterrisse- 
ments, îles et îlots qui se forment dans les cours d’eau non 
navigables et non flottables est régie par les dispositions des 
articles 556, 557, 558, 559, 561 et 562 du Code civil. 
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TITRE IV 

BES FLEUVES ET DES RIVIÈRES NAVIGABLES OU FLOTTABLES 

CHAPITRE PREMIER 

DES DROITS DU DOMAINE ET DES RIVERAINS 

A.rt. 37. — Les fleuves et les rivières navigables ou 
flottables avec bateaux, trains ou radeaux font partie du 
domaine public depuis le point où ils commencent à être 
navigables où flottables jusqu’à leur embouchure. 

Art. 38. — Font également partie du domaine public : 
l'’ I.es bras même non navigables et non flottables lorsqu’ils 
prennent naissance au-dessous du point où les fleuves et 
rivières commencent à être navigables ou flottables ; 2“ les 
noues et boires qui tirent leurs eaux des mêmes fleuves et 
rivières. 

Art. 39. — Les dérivations ou prises d^eau artificiellement 
établies dans les propriétés particulières ne font pas partie 
du domaine public, à moins qu’elles n'aient été pratiquées 
par l’Etat dans l’intérêt de la navigation ou du flottage. — 
Ces dérivations sont régies par les dispositions des actes qui 
les ont autorisées. 

Art. 40. — La propriété des alluvions, relais, atterrisse- 
ments, îles et îlots qui se forment naturellement dans les 
fleuves et rivières faisant partie du domaine public, est 
réglée par les dispositions des articles 556, 557, 560 et 562 
du Code civil. 

Art. 41. — Il appartient aux préfets de procéder à la 
reconnaissance et à la constatation des limites des fleuves 
et rivières navigables ou flottables. 

Art. 42. — Si un fleuve ou une rivière navigable ou flot- 
table se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien 
nt, les propriétaires riverains peuvent acquérir la propriété 
de cet ancien lit, chacun en droit soi jusqu’à une ligne qu’on 
suppose tracée au milieu de la rivière, à la charge de décla- 
rer dans les trois mois de la notification qui leur sex^a faite 
par le préfet, l’intention de faire celte acquisition, et d’offrir 
d’en payer le prix aux propriétaii’es des fonds occupés par 
le nouveau cours du fleuve ou de la rivière. — A défaut d’ac- 
cord entre les propriétaires acquéreurs de l’ancien lit et les 
propriétaires des fonds occupés par le nouveau cours, le prix 
en est fixé par experts. — Si dans le délai de trois mois, les 
propriétaires riverains n’ont pas fait la déclaration énoncée 
dans le § il est procédé à l’aliénation de l’ancien lit selon 
les règles qui régissent les aliénations des domaines de l’E- 
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tat. — Dans tous les cas, le prix est distribué aux proprié- 
taires des fonds occupés par le nouveau cours, à titre d’in- 
demnité, dans la proportion du terrain enlevé à chacun 
d’eux. 


TITRE V 

TRAVAUX DE DÉFENSE CONTRE LES FLEUVES, COURS d’EAU 
NAVIGABLES OU NON NAVIGABLES ET CONTRE LA MER 

Art. 69. — Lorsque des endiguements exécutés dans des 
cours d^eau navigables et flottables doivent avoir pour résul- 
tat de déterminer des alluvions, si la délimitation du cours 
d’eau n’a pas été déjà faite, il y sera procédé, afin de fixer 
d’une manière précise, avant l’exécution des travaux, les 
limites des propriétés riveraines et celles du domaine public. 
Les alluvions formées entre cette ligne de délimitation et les 
endiguements appartiendront soit à l’Etat, soit aux conces- 
sionnaires. Néanmoins, les i)ropriétaires riverains auront le 
droit d’acquérir ces alluvions, chacun au droit de sa pro- 
priété, en en faisant la demande dans les cinq années qui 
suivront la réception des travaux, et en offrant d’en x'^^'yer 
la valeur d’après l’estimation qui en sera faite, soit à l'amia- 
ble, soit par experts nommés par le tribunal civil. 


Les dispositions contenues dans les articles 8 et 9 exis- 
taient, croyons-nous, déjà en germe dans l’article 562 C. 
civ.; c’est du moins ce que nous avons soutenu avec la majo- 
rité des auteurs. Mais il était urgent de mettre fin à la con- 
troverse en indiquant nettement les vrais principes ; les ter- 
mes dans lesquels le projet est conçu nous paraissent de 
nature à faire cesser toute équivoque. 

Nous nous étions hasardé à critiquer l’art. 563 (xui enlève 
aux riverains la jiropriété du lit abandonné par un cours 
d’eau non navigable et non flottable; le nouvel article 10, 
s’il était adopté, réiiarerait cette injustice. 

Seul, le dernier paragraphe nous semble x)eu admissible ; 
il enlèverait aux tribunaux ordinaires, pour la donner aux 
tribunaux administratifs, la connaissance d’une question de 
propriété. Il serait une dérogation formelle aux règles de la 
procédure, et cette innovation, plus grave qu’elle ne le paraît 
au premier abord, constituerait une atteinte portée au prin- 


cipe de la séparation des pouvoirs. Cette tendance à rendre 
prépondérante l’autorité de l’administration au détriment de 
la liberté des héritages se manifeste, du reste, dans plusieurs 
passages du projet. C’est ainsi que l’art. 41 (les articles 37, 
38 et 39 consacrent des solutions généralement admises) re- 
connaît la compétence des préfets à procéder « à la recon- 
naissance et à la constatation des limites des fleuves et riviè- 
res navigables ou flottables » et ne résout pas la grave ques- 
tion dont nous avons parlé plus haut, relative au lit légal et 
au lit naturel. Considèrera-t-on le silence de l’art. 41 comme 
un acquiescement à la nouvelle jurisprudence admise par le 
tribunal des conflits? S’en prévaudra-t-on, au contraire, pour 
la combattre ? Voilà sur quoi il eût fallu s’expliquer. — D’au- 
tre part, l’art. 42 paraît laisser à l’arbitraire du préfet le 
soin de déterminer le moment où le changement de lit est 
consommé. — Enfin si l’art. 40 confirme, en ce qui concerne 
les atterrissements naturellement formés, les dispositions du 
Code civil, il semble a contrario refuser aux riverains, d’une 
manière générale, la propriété des alluvions artificielles ; et 
l’art. 69 les en dépouille formellement lorsqu’elles sont le 
résultat des travaux exécutés par l’Etat en leur réservant 
un simple droit de préemption. C’est, à notre avis, dénaturer 
complètement la loi de i 807 et attribuer au domaine des pré- 
rogatives excessives. 

Il y a dans ces dispositions une tendance fâcheuse à subs- 
tituer l’Etat aux particuliers; nous ne reviendrons pas sur 
ce que nous avons dit à ce sujet au cours de cette étude. 

L’article 42 contient, en outre, une modification très im- 
qjortante à l'article 563 ; c’est l’indemaité en argent substi- 
tuée à l’indemnité en nature pour les propriétaires qui ont 
fourni le nouveau lit d’un fleuve ou d’une rivière. Nous 
avions formulé le vœu que cette solution fût adoptée et mous 
avons déduit les motifs qui nous le font désirer. Seulement 
l’article 42 ne prévoit pas le cas, plus fréquent qu’on ne le 
pense, où les terrains abandonnés auraient une valeur supé- 
rieure à celle des terrains envahis. Cette h 5 "pothèse se pré- 
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sente souvent lorsqu’un fleuve coulant suivant une courbe 
extrêmement allongée se creuse un nouveau lit dans la par- 
tie supérieure; la superflcie abandonnée est jusqu’à dix fois 
plus étendue que la superflcie envahie. Il est équitable d’in- 
demniser les propriétaires de la perte qu’ils ont subie, mais 
il n’y a aucune raison plausible de leur allouer une somme 
supérieure au préjudice éprouvé. Qui profitera du surplus? 

— L’Etat? Mais le changement de lit ne lui cause aucun 
dommage ! — Les nouveaux riverains? Mais ils sont désin- 
téressés par le paiement de la valeur de leur terre, et ils 
bénéficient, en outre, du voisinage plus avantageux que 
nuisible du cours d’eau, ils peuvent irriguer, fertiliser leurs 
fonds, établir des usines ! Il nous paraîtrait à la fois plus 
juridique et plus équitable de revenir au principe du droit 
romain en décidant que les anciens riverains récupèrent la 
jouissance du sol précédemment occupé par le cours d’eati 

— et d’atténuer la rigueur de ce principe en leur imposant 
la charge de réparer le dommage causé à autrui par le dé- 
placement de l’assiette de la servitude de navigation. 

Le projet néglige de résoudre une multitude de points sur 
lesquels il serait utile que le législateur se prononçât ; 
quelles sont les limites du lit d’un cours d’eau? à quels si- 
gnes reconnaît-on qu’un atterrissement est parvenu à matu- 
rité? l’administration peut-elle vendre la jouissance anti- 
cipée des terrains en voie de formation ? comment, enfin, 
faut-il procéder au partage des alluvions ? 

Le texte n’en dit rien, et cependant nous avons constaté 
les hésitations et les divergences de la doctrine et de la 
jurisprudence sur ces diverses difficultés. Il ne parle pas non 
plus de la responsabilité encourue par les constructeurs 
d’ouvrages de défense nuisibles aux fonds voisins; il ne résout 
nullement les questions qui se présentent au sujet des lacs et 
des étangs. 

Si la nouvelle loi renferme des réformes nécessaires, il est 
facile d’y remarquer de nombreuses lacunes. Elle fait la part 
trop large au pouvoir discrétionnaire de l’administration. 


Nous ne dirons rien des dispositions afférentes au drainage, 
à l’irrigation, à la submersion, qui ne rentrent pas dans 
notre cadre. Nous eussions préféré qu’elles fussent placées 
dans une loi distincte. Par leur nature même, elles semblent 
devoir être écartées du droit civil et rangées dans la caté- 
gorie des règlements d’utilité publique. 

Nous remarquons seulement que le projet, tout en lais- 
sant subsister les deux espèces d’associations syndicales, 
libres et autorisées, qui ont été instituées par la loi de 1865, 
rétablit les associations syndicales forcées, dans les cas pré- 
vus par la loi organique du 15 septembre 1807 sut' le dessè- 
chement des marais. C’est là une mesure grave, vexatoire 
en elle-même, qui n’est peut-être pas commandée par une 
impérieuse nécessité. Elle n’a été supprimée qu’à cause de la 
défaveur dont elle a toujours été l’objet et à la suite des 
abus qu’elle avait entraînés. Nous doutons qu’elle soit 
adoptée. 

Enfin, nous adresserons au projet une critique générale : 
il modifie le Code civil sans abroger les dispositions ancien- 
nes; il pourrait en résulter une certaine obscurité, et l’on 
ne doit, d'autre part, toucher à l’ensemble de l’œuvre qu’a- 
vec la plus grande' circonspection; substituer tout un nou- 
veau code, cent quatre-vingt-six articles, à quelques articles 
épars que l’on ne désigne pas suffisamment, c’est s'exposer à 
tomber, pour le droit civil, dans la même confusion que pour 
le droit administratif ; c’est ouvrir la porte à l’interpréta- 
tion. Si l’on procédait de la sorte pour chacune des matières, 
l’étude de nos lois deviendrait encore plus inintelligible que 
celle du Corpus juris civilis. 

Le projet renferme à la .fois des règles de droit civil, des 
règles de procédure et des règles de police administrative : 
tout cela mêlé et confondu. Nous doutons que ce système 
produise de bons résultats pratiques. Ne vaudrait-il pas 
mieux séparer chaque ordre de dispositions ? Si l’expérience 
a démontré que certains articles du Code sont obscurs ou 
incomplets ou qu’ils consacrent des solutions vicieuses, ne 



serait-il pas préférable de les remanier un à un, en laissant 
au Code lui-même sa physionomie primitive, que de créer une 
sorte d’appendice qui le défigure complètement? L’idée dé 
rédiger un Code rural est excellente, mais à la condition de 
ne pas bouleverser la législation toute entière. Les rédac- 
teurs de la loi semblent ne pas s’être suffisamment préoccu- 
pés de cette pensée, en traitant à la fois dans le même texte 
de la propriété, de la compétence, des pouvoirs de l’admi- 
nistration ; ils paraissent s’être ti'op attachés à rédiger un 
traité sur les eaux ; ils ont envisagé la matière comme si elle 
était seule et sans se préoccuper des points de contact qu’elle 
a avec les autres parties du droit. 

Nous souhaitons, en conséquence, que tout ce qui a trait 
au droit civil soit soigneusement éliminé du texte qui sera 
voté, pour être discuté sous une autre forme et faire l’objet 
d’une règlementation spéciale. 

Telles sont* les courtes observations que nous avions à 
présenter. Nous, n’insisterons pas plus longtemps : nous 
sommes en présence d’un simple projet; il convient d’atten- 
dre les débats qui se produiront devant le Parlement avant 
de se faire une opinion définitive et de se prononcer d’une 
manière catégorique. 


Introdugtio.x 


TABLE DES MATIERES 


Première Partie, — Droit Romain, 

Notions générales 

Chapitre I. — Principe et limites du droit d’accession.... 
Section I. — Des fonds susceptibles d’allu vionner. . .. 
Section II. — Quels cours d'eau produisent l’alluvion. 

Chapitre IL — De TAlluvion 

Appendice. — De l’AYulsion 

Chapitre III. — Des Iles. — § 1. Notions générales 

§ 2. A qui appartiennent les îles 

Chapitre IV. — Du changement de lit 

Appendice. — r De Tinondation 

Chapitre V. — Modes de partage des terrains alluvionnaires. 

Appendice. — Des effets juridiques de Taccession 

Chapitre VI. — De la faculté de résister à rinvasion des 
eaux • 


Deuxième Partie. — Droit Français. 

O 

Historique et Notions générales 

Exposition 

Chapitre I. — De rAlluvion 

Section I. — Le droit d’alluvion n'a lieu qu’à Légard 

des fonds bordant une eau courante 

K 1. Eaux à l’égard desquelles l’alluvion n’a pas lieu. 

I. Rivages de la mer 

II. Etangs et lacs 



Prages 

III. Rivières canalisées, Biefs 87 

IV. Torrents 88 

§ 2. Cours d’eau à l’égard desquels Talluvion a lieu.. 88 

I. Différentes espèces de cours d’eau 97 

II. A qui appartient le lit des cours d’eau 99 

§ 3. Caractères de navigabilité 112 

Section IL Contiguïté 115 

Section IIL L’alluvion se forme successivement et 

imperceptiblement. — Relais subits . 120 

Section IV. Alluvions artilicielles. — Travaux de dé- 
fense 128 

§ î. Travaux d’art sur les cours d’eau 130 

2. Alluvions artificielles 138 

I. Alluvions 139 

II. Relais subits • 146 

Section V. Quand l’alluvioii est-elle formée 149 

Section VL A qui appartient l’alluvion ? — Compé- 
tence 157 

Section VII. Modes de partage des alluvions 168 

Section VIII. De la condition légale du terrain d’al- 

luvion 178 

Section IX. Des charges imposées aux riverains. ... 185 

Ari»EM)iGE. — De rx\vulsion • 189 

CuACiTRE IL — Des lies, ilôts et aîterrisseinonîs. 195 

I. Propriété des iles, conditions de formation.. 197 

II. Condition juridique du sol dos îles 202 

(biAPïTRE III. — Du lit abandonné. 205 










EEUIATA : 

Quelques légères fautes d’impression se sont glissées dans ce 
traYail ; elles ne nuisent pas^ en général, à Tintelligence du texte. 
Nous ne relèverons que les suivantes : 






Page, î)l, ligne .‘11, au lieu de : ?/ était public^ lire ; U était en gk- 
NéRAU public ; 

Page 103, ligne 23 après le mot : riverains, ajouter : des üranuks 

RIVIÈRES ; 

Page 108, ligne 23, au lieu de» : n^ 1 et suivants, lire : n»* ISO kï 

SUIVANTS ; 

Page 112, ligne 11, su]>primer : et le changement de ut. 
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